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PRÉFACE 


Au mois d'avril 1870, au moment où paraissait la quatrième édi- 
tion du Dictionnaire des Contemporains , l’auteur n’aurait pu prévoir 
qu’une œuvre entièrement renouvelée par près de cinq années de pa- 
tientes investigations et d’activité laborieuse, serait, en quelques 
mois à peine, si complètement dépassée par l’importance et l’accumu- 
* lation des événements politiques. 

Une guerre inattendue et funeste, la fondation d’un gouvernement 
nouveau, les malheurs d’une terrible invasion, auxquels vinrent 
s’ajouter ceux, plus terribles encore, d’une insurrection formidable; et, 
depuis, les luttes des partis pendant les élections et dans la Chambre, 
les négociations parlementaires et diplomatiques, firent surgir à la fois 
tant de noms nouveaux, ou donnèrent un intérêt tellement actuel à des 
noms déjà connus, qu’il devint indispensable, pour l’intelligence de 
l’histoire contemporaine, de compléter ou même de transformer entiè- 
rement une grande partie des notices du Dictionnaire, en leur adjoi- 
gnant un nombre considérable de notices inédites. 

Le Supplément que nous offrons aujourd’hui au public, et dans lequel 
l’art, la littérature et la science ne pouvaient qu’accidentellement 
prendre place, est le résultat de ce travail de mise, à jour, qui équi- 
vaut presque à une refonte de la dernière édition au triple point de vue 
militaire, politique et administratif. On y trouvera les souverains, les 
princes, les hommes d’État r les diplomates, les généraux français ou 
étrangers mêlés à la guerre de 1870-1871 et aux événements qui l’ont 
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il PRÉFACE. 

préparée et suivie. A côté d’eux figurent tous les membres du gouverne- 
ment de la Défense nationale, ceux de la Commission provisoire chargée 
de remplacer le Conseil d'État impérial, les maires de Paris signalés 
pendant le siège, les commandants des secteurs, tous les membres de 
la Commune, les plus connus des délégués au Comité central de la 
garde nationale et les principaux officiers de l'armée insurrectionnelle. 

L'importance du rôle joué par l’Assemblée nationale française nous a 
engagé à comprendre la totalité des représentants qui la composent, 
soit dans le corps de l’ouvrage, en notices individuelles, soit dans un 
tableau collectif spécial, donnant les renseignements les plus essentiels 
sur leur personne et leur élection 1 . Ce système de biographies, qui, en 
mettant en lumière les figures principales, permet de n’en négliger 
aucune, nous l'avons aussi adopté pour le Conseil municipal de Paris 
et le nouveau Conseil d'État élu au mois de juillet 1872‘. 

11 nous a paru intéressant d'annexer aux notices des représentants à 
l’Assemblée nationale un paragraphe spécial relatant les principaux 
\oles de chacun d’eux pendant les importantes sessions qui viennent 
de s’écouler. Ces votes sont nécessairement choisis parmi ceux qui 
impliquent une couleur politique, religieuse ou économique. Rien que 
résumés par une formule sommaire, la plupart d’entre eux s’entendent 
d’eux-mèmes; quelques-uns n’ont d’autre désignation que le nom de leur 
promoteur, et prêteraient peut-être à la confusion, s’il était possible d’ou- 
blier que la proposition Cazenove demandait des prières publiques pour la 
France; que la proposition Rivet donnait à M. Thiers, avec le titre do Pré- 
sident de la République, un pouvoir mal défini, successivement agrandi 
par les événements; que la proposition Ravinel centralisait les ministères 
à Versailles; que la proposition Feray repoussait conditionnellement 
l’impôt sur les matières premières et provoquait la crise gouverne- 
mentale du 11) janvier 1872, etc., etc. 

Si au nombre de ces votes choisis l’on s’étonne de ne point voir 
figurer certains votes considérables, tels que ceux relatifs à la propo- 

I 

â 

1. Voy. au mot Assemblée nationale. 

2. Voy. aux mois Conseil municipal et Conseil d'État, 
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sition Target qui prononçait la déchéance de l’Empereur et de sa dy- ' 
nastie ; à la proposition Tréveneuc qui réglait le pouvoir politique des 
conseils généraux ; à la loi sur le recrutement de l’armée, etc., qui 
eurent tour à tour le privilège de passionner l’opinion, ou de rallier 
une importante majorité; c’est qu’ayant eu lieu par assis et levés, ils 
s’appliquent moins aux invidualités parlementaires qu’aux partis 
groupés pour les faire triompher, et que d’ailleurs il eût été matériel- 
lement impossible d’en obtenir le détail. 

On remarquera que les indications données sur les élections des 
représentants sont parfois incomplètes : tantôt le nombre des votants, 
tantôt môme le nombre de voix manquent. Lo Journal Officiel et les 
procès-verbaux déposés à la questure ayant souvent négligé, tant les 
vérifications des pouvoirs ont été rapides, de reproduire ces rensei- 
gnements essentiels, nous n'avons pu suppléer au silence des seuls do- 
cuments authentiques. 

Plusieurs des biographies des membres de la Commune s'arrêtent à 
la fin du mois de mai 1871 ; l’incertitude des renseignements donnés 
par la presse sur les hommes qui en sont l’objet, explique notre ré- 
serve et la justifie. D’autres, au contraire, font mention de condam- 
nations récentes, mais qui n’étaient point encore devenues définitives 
au moment du tirage. 

Enfin, pour compléter ces explications sommaires, nous devons 
ajouter que le cadre ordinaire de nos notices a été notablement élargi : 
l’exposition de faits si considérables et si nouveaux nous ayant paru 
comporter une moins grande sobriété do détails, avec la même préci- 
sion de langage. 

Il nous reste à dire que l’auteur du Dictionnaire des Contemporains, 
enlevé aux travaux littéraires par les événements politiques 1 , a dû 
rester étranger au Supplément que nous publions aujourd’hui. En ac- 
ceptant de continuer une œuvre à laquelle l’honnêteté scrupuleuse 
aussi bien que l’incontestable talent de son auteur ont valu, depuis 

1. M. Vapercau, nommé préfet du Cantal le 14 septembre 1870, est passé, le 26 mars 1871, à la 
préfecture de Tarn»et«Garonne. 
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déjà si longtemps, une notoriété universelle et une légitime influence, 
nous ne nous sommes dissimulé ni les difficultés de l’entreprise, ni 
notre propre insuffisance. Mais la voie était ouverte, plus sûre à suivre 
que facilo à tracer, et il ne nous restait, pour bien faire, qu'à y marcher 
avec persévérance, en nous efforçant surtout, en présence de l'émou- 
\ant spectacle de l'histoire contemporaine, d’oublier les intérêts des 
hommes pour mieux apercevoir la vérité des faits. 

I.Éon Gabnieh. 


Paris, le Ib octobre 1872. 


DICTIONNAIRE 


UNIVERSEL 


DES CONTEMPORAINS. 


t 

SUPPLÉMENT A LA QUATRIÈME ÉDITION. 


Les noms marqués d’un astérisque (*) sont contenus dans la quatrième édition. 


A 


ABBATUCCI * (Séverin). — Lors des élections à 
l’Assemblée nationale le 8 février 1871, il fut 
nommé représentant de la Corse, le second sur 
cinq. La profession de foi qu’il adressa à cette oc- 
casion à scs électeurs, déclarait •< qu'il était plus 
que jamais dévoué à 1a dynastie impériale, dont 
les malheurs donnaient une nouvelle force à ses 
sentiments. » Dans la séance du 17 août 1871, 
M. Grévy communiqua à l’Assemblée, uno lettre 
de M. Se vérin Abbatucci donnant sa démission 
de représentant « pour des motifs impérieux. » 
Cette retraite avait pour but, comme M. Abbatucci 
l'avouait d'ailleurs, dans une lettre rendue pu- 
blique, à la môme époque, de ménager une ren- 
trée sur la scène politique à l'un des candidats 
bonapartistes, qui avaient échoué aux élections du 
2 juillet. Le bruit public désignait M. Rouher, 
qui se présenta en effet, et fut élu au mois de 
janvier 1872. 

Pendant les six mois qu’il siégea à l’Assemblée, 
M. Abbatucci vota pour les préliminaires de paix, 
la loi municipale et l’abrogation des lois d'exil; 
contre la loi départementale. Il s'abstint sur la 
question du pouvoir temporel. 

Un frère du précédent, M. Charles Abbatucci, 
ancien conseiller d’Etat sous l’Empire, a été élu 
représentant de la Corse à l’Assemblée nationale, 
le 9 juin 1872, par 30323 voix, sur 45 020 vo- 
tants, en remplacement de M. Conti, décédé. 

M. Paul Savelli, son concurrent, n’obtint que 
14 418 voix. g 

ADAM (A.-Edmond), homme politique français, 
né au Bec-Hellouin (Eure), en 1816, d’une fa 
mille de cultivateurs, fit. ses études au collège de 
SUPrL. AU DICT. DBS COlfTBMP. 


Rouen, son droit à Paris, et débuta dans le jour- 
nalisme, à Angers, en 1840. En 1 8 « 6 il fut ap- 
pelé au A’altonaJ, ô la rédaction duquel il prit 
part jusqu’en 1848. Peu de jours après la révolu- 
tion, il fut nommé adjoint de M. Armand Mar- 
rast, à la mairie de Paris, puis secrétaire général 
de la Préfecture de la Seine, et enfia élu con- 
seiller d'Eut par l’Assemblée constituante. Après 
le coup d'Etat du 2 Décembre, il rentra dans la 
vie privée. et devint, au commencement de 1853, 
secrétaire général du Comptoir d’escompte, à la 
fondation duquot, aidé de M. Piuard, i) avait 
beaucoup contribué. Il occupa ce poste jusqu’en 
1866. La révolution du 4 septembre 1870 le rendit 
à la politique. Nommé préfet de police, par décret 
du gouvernement de la Défense, du 11 octobre 
1870, en remplacement de U. de Kératry, démis- 
sionnaire, il donna à son tour sa démission, à la 
suite de la tentative insurrectionnelle du 31 octo- 
bre. Nommé représentant à l’Assemblée natio- 
nale, aux élections du 8 février 1871, dans le 
departement de la Spine, le quarantième sur 
quarante-irois, par 73 245 suffrages, sur 328 9 70 vo- 
tants, il prit place à gauche, et devint vice-prési- 
dent de la réunion de l'Union républicaine. 

U a volé coulre tes préliminaires de paix, l’abro- 
gation des lois d’exil, la validation de l'élection 
des princes, la loi départementale, la dissolution 
des gardes nationales, le pouvoir constituant, et 
la proposition Ravinel; pour le Gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel, pour la 
proposition Rivet, le traité douanier, la propor- 
tion Feray (matières premières), le maintien des 
traités de commerce et ie retour de l’Assemblée à 
Paris. 
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ALBERT (Frédéric- Au pusto), prince royal de 
Saxe, né le 2.1 avril 1828, s'occupa de bonne 
heure d’art milita re, et portait, en 1870, le titre 
île commandant de l'infanterie saxonne, avec le 
grade de lieutenant -général , lorsqu’éclata 'a 
guerre franco- pri ss : enne. Mis, par le roi de 
Prusse, à' la tète du 12* corps, qui faisait partie 
de la deuxième armée, commandée par le prince 
Frédéric-Charles, et. promu au grade de général 
d’infanterie, il pr t part aux combats devant Metz, 
notamment à la bataille de Gravelotte (18 août). 
Les avantages remportés par les armes alleman- 
des ayant rendu possible l’investissement de Metz 
avec des forces réduites, une quatrième armée, 
dite de la Meuse, composée des 4* et 12* corps, et 
de la garde prussienne, fut constituée et mise 
sous les ordres du prince royal de Saxe. Ce der- 
nier reçut pour mission d'opérer contre le maré- 
chal Mac-Mahon, et sur Paris, conjointement 
avec l’armée du prince royal do Prusse. Il tenta 
en passant, mais en vain, de surprendre Verdun. 
Au moment où la marche do Mac-Mahon sur 
lo nord fut connue de l’état-major général prus- 
sien, le corps saxon servit de pivot à l'immense 
conversion qui porta les armées des deux princes 
royaux sur Sedan. L'art: ée de la Meuse, chargée 
de couper la retraite k l’ennemi s’il songeait à se 
réfugier sur le territoire belge, eut A soutenir, le 
1" septembre, quelques heures avant la capitu- 
lation de l'a- ruée française, un combat acharné 
contra les troupes du général Ducrot. Immédiate- 
ment après la capitulation de Sedan, les deux 
princes royaux reprirent leur marche sur Paris. 
Le prince de Saxe investit la rive droite, avec son 
quartier général au Grand-Tremblay, et soutint 
presque tout l’effort de la bataille de Champigny 
(9 décembre), et de plusieurs autres sorties moins 
importantes. Après la signature de l’armistice, il 
rentra en Allemagne, et fut remplacé par le gé- 
néral de Fabrice, ministre de la guerre de Saxe, 
qui réunit sous son commandement toutes lai 
forces allemandes concentrées sur la rive droite 
de Sa Seine, fondant l insurroclion communale. 

Le prince Albert est propriétaire du 2* régi- 
ment de chasseurs rus^s, et du 11* régiment 
d’infanterie autrichienne. Il a épousé, le 18 juin 
1853. la princesse Caroline , fille du prince Gus- 
tave Wasa, née le 5 août 1833. (Voy. Saxe.) 

ALLAIN-TARGÉ (Francois-Henri-René) , avo- 
cat français, né k Angers, le 7 mai 1832, fils d’un 
procureur général révoqué en 1848, fit son droit 
a Poitiers, fut inscrit en 1853 au barreau d’Angers, 
et plaida bientôt après dans l'affaire do la Ma- 
rianne. Il demanda et ob int le 23 juillet 1861, le 
poste de substitut du procureur impérial à Angers. 
En 1863, il sollicita vainement la place de substi- 
tut du procureur général k la meme cour, malgré 
l'appui du procureur général Dupin. Cet insuccès 
l’amena à donner sa démission le 26 janvier 1864. 
et à se fixer à Puis, où il épousa une fille de 
M. Villemain, et devint rédacteur de l'Avenir na- 
tional. Après la révolution du 4 septembre, il fut 
nommé préfet de Maine-et-Loire, et se retira, en 
octobre 1870, lors des négociations pour un ar- 
mistice. Il r mplit ensuite les fonctions de com- 
missaire aux armées ptès le corps du général Jau- 
rès, puis remplaça M. Larneu comme préfet de 
la Gironde. Partisan île la défense A outrance, il 
donna sa démission après le vole du 8 février 
1871. Candidat à Paris, aux élections complémen- 
taires du 2 juillet 1871, pour l’Assemblée natio- 
nale, ü ne fut point élu ; mais le 23 juillet suivant, 
il fut nommé au premier tour de scrutin, membre 
du Conseil municipal de Paris nour le quartier 
d’Amérique (dix-neuvième arrondissement). 11 a 
été i’un des signataires d’un exposé de la si- 
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tuation du commerce et de l’industrie de Pans, 
adressé au Conseil municipal, et dont les conclu- 
sions étaient la levée de l’état de siège et l’am- 
nistie. 

M. Allain-Targé a publié : De V organisation de 
l'armée (broch. in-8*); les Déficits (broch. in-8*). 
il a collaboré au Courrier du Dimanche , puis à 
r.frrntr national, et a été, avec KH. Brisson et 
Challemel-Lacour. l’un des fondateurs de la Re- 
rue politique, supprimée en 1868. après quelques 
mois d’existence, et de la République française. 
journal dévoué à la polilinue de M. Gambetta, qui 
parut à Paris, le 5 novembre 1871. 

ALI. IX (Jules) , membre de la Commune de Pa- 
ris, né le 9 septembre 1818 à Fontenay (Vendée), 
s'occupa de bonne heure d’enseignement primaire 
et d'études scientifiaucs, inventa une méthode 
de lecture en quinze b cens, en même temps qu’un 
nom eau système de télégraphie. Cette dernière 
découverte était basée sur les propriétés spéciales 
des Escargots sympathiques. Elle nt quelque bruit, 
à cause de sa bizarrerie m me, et valut, dit-on, 
à Sun auteur l’appui de M. Emile de Girardin. 
M. Allix, dont les idées polit.ques étaient aussi 
extraordinaires que les opinions scientifiques, de- 
vint, en 1848, un des plus ardents défenseurs de 
la théorie du droit au travail. En se présentant à 
cette époque aux suffrages des électeurs do la 
Vendée, il soutint l'idée communiste en même 
temps que la nécessité de la religion et le respect 
de la famille. M. AtliX ne fut pas élu. En 1853, 
impliqué dans le complot de l'Hippodrome et de 
l'Opéra-Comique , il lut, malgré l’admission de 
circonstances atténuantes, provoquée par un ré- 
cent séjour dans une maison de santé, condamné 
à huit années de bannissement. A l'approche des 
élections de 1869, il organisa à Bellevilie,des con- 
férences politiques, dont il devint le principal 
orateur, et se présenta vainement à la députation 
comine candidat démocratique, dans la quatrième 
circonscription, au même moment il soutenait 
dans les réunions électorales de la deuxième 
circonscription de la Seme, la candidature de 
M. d’AI ton-S liée. Compromis à l’occasion de la 
tentative insurrectionnelle du 22 janvier 1871, il 
fut arrêté et détenu quelque temps à Mazas. Après 
l'insurrection du 18 mars, M. Aliix fut élu mem- 
bre de la Commune dans le huitième arrondisse- 
ment de Paris, par 2088 voix, griot aux efforts et 
k l'influence du gymnaste Triât. Nommé le 5 avril 
1871, chef de légion de la garde nationale et 
maire do l'arrondissement qui l'avait élu, il y or- 
ganisa aussitôt des ginmases de femmes, et se si- 
gnal surtout par des excentricités de conduite, 
telles que la violation de l'hôtel de la légation de 
Belgique (16 avril), et de bizarres arrêtés muni- 
cipaux, qui provoquèrent sa mise en état d’arres- 
tation par la Commune, le lüinai suivant. Quel- 
ques jours auparavant M. Alux avait été au nom- 
bre de ceux qui avaient demande et volé la for- 
mation d’un comité de salut public. Au commen- 
cement du mois de juillet 1871 les journaux de 
Paris annoncèrent que M. Jules Aliix, transporté 
à la maison de santé de Charenlon, était atteint 
d’une maladie incurable. 

ALPIIAND * (J. -Charles-Adolphe). — Un décret 
du 25 décemhre 1869 le nomma inspecteur géné- 
ral de deuxième classe dans le corps des pi nts-et- 
c haussées. Apres les premiers désastres do nos 
années dans la guerre franco-pru siennc, il fut 
charge de l’exécution des travaux ordonnés par le 
génie militaire pour fermer les fortifications de 
Paris, et de l’organisation d'un corps do génie au- 
xiliaire, indispensal le à la défense des abords de 
la place. Les travaux de l'enceinte, conduits avec 
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une rapidité remarquable, furent achevés en dix- 
huit jours, bien avant l'arrivée de i’ennemi sur sa 
ligne d’investissement. Le zèle patriotique déployé 
par M. Àlphand ne le préserva point des attaques 
de la presse radicale, à laquelle il resta toujours 
suspect. Après la défaite de la Commune, M. Th ers 

10 nomma par décret directeur dos travaux de Pa- 
ris. Il s'occupa activement de faire disparaître les 
traces de la guerre civile, dans les rues et sur les 
monuments publics, emprunta quinze mille ar- 
bres. déjà vieux, aux forêts de Sénart et de Fon- 
tainebleau pour repeupler le bois de Boulogne, 
reprit les travaux de voirie les plus urgents, etc.; 
m iis eut grand' peine à se fair- accepter par le 
nouveau Conseil municipal (du. M. Alphand a été 
promu commandeur de la Légion d’Honneur en 
1869. 

A MAT (Henri), représentant français, né à 
Marseille, en 1815, so fit inscrire au barreau de sa 
ville natale, après avoir fini ses études de droit , 
et manifesta de bonne heure ses opinions républi- 
caines. Fondateur, en 1849, du cercle de la rue 
Paradis, qui com; ta bientôt six mille membres, ;1 
transforma celte réunion , au moment de l’épidé- 
mie cholérique, en société de secours mutuels, et 
rendit ainsi d'importants services. Proscrit après 
le coup d'Êiat de 1851, il séjourna quelque temps 
en Italie, mais rentra bientôt à Marseille, où, re- 
nonçant au barreau, il s’eiforça d'organiser l’on- 
position légale. Libre penseur et partisan de la 
coopération industrielle, il devint, en 18t>4, mem- 
bre du conseil municipal de Marseille. Sa pré- 
sence dans cette assemblée fut le point de départ 
d’une réaction contre les habitudes de comptabi- 
lité irrégulière et les excès de pouvoir de la mu- 
nicipalité. Il contribua à élargir le domaine de 
l'instruction primaire gratuite, à fonder les bi- 
bliothèques communales, ci obtint la publication 
des séances du conseil. Réélu au moisd’août 1870, 

11 a présidé à l'installation du préfet républicain, 
après La révolution du 4 septembre. Aux élections 
du 8 février 1871, il fut nommé représentant du 
département ile> Bou ties du-Rbône à l’A-sembl-; 
nationale, le quatrième sur onze, par 47 371 voix. 
Signataire de la proposition Rivet, partisan de 
l’impôt sur lo revenu, il a combattu le principe 
des emprunts avec primes, et demandé l’élection 
des maires par les conseils municipaux, quelle 
que soit la population des comrnu es intéressées. 

Il a pris pl ce à gauche et a voté contre les 

f iréli minai tes de pax, l'abrogation des lois d’exil, 
a validation de félecti -n des princes, le pouvoir 
constituant, la dissolution des gardes nationales, 
la proposition Ravincl: pour la loi municipale, la 
loi départementale, la proposition Rivet, lo traité 
douanier, et pour le gouvernement, dans la ques- 
tion du pouvoir lemporeL 

M. Amat s est fait inscrire aux réunions du cen- 
tre gauche et de la gauche républicaine. 

AMOCBOUX (Charles), membre de la Commune 
de Paris, né à Chalabre (Aude), lc24décembre 1843, 
vint à Paris vers 1865, pour s’y perfectionner dans 
sa profession d’ouvrier chapelier. Mêlé au mouve- 
ment politique et gagné aux théories socialistes, 
qui, dès cette époque, agitaient les ouvriers de la 
capitale, il se distingua bientôt parmi les plus 
violents orateurs d'atelier, devint un des prési- 
dents habituels des premières réunions électora- 
les, et acquit une serieuse influence sur son pu- 
blic en résistant ouvertement aux prescriptions de 
l’autorité. La salle Molière, celles de la Redoute, 
de la Jeune Gaule, etc., furent témoins de ses 
premières luttes, en compagnie de son ami 
M. Budadlc. Au mois d’avril 1869, prévenu d’ex 
citation à la haine et au mépris du Gouvernement, 


M. Amoureux fut condamné à quatre mois de pri- 
son. Au mois de décembre suivant, il fut con- 
damné de nouveau, pour outrages ù l'empereur 
dans une réunion publique, à un mois, puis à 
vingt jours d’emprisonnement. Os diverses con- 
damnations étaient à peine purgées, qu’il encou- 
rait de nouveau les rigueurs de la justice, le 2 
mars 1870, et s’enfuyait en Belgique. C’est à Bru- 
xelles qu’il se La avec plusieurs membres de l’In- 
ternationale et devint un des agents les plus actifs 
de cette puissante société- Rentré à Paris après 
la Révolution «lu 4 septembre, il servit dans l'ar- 
tillerie de la garde nationale, et fit partie, jusqu'au 
31 octobre, du comité d'armement du 4* arron- 
dissement. L’échec de celte première tentative de 
révolution radicale, le poussa à faire une violente 
opposition au Gouvernement de la défense natio- 
nale. Lors des élections du 8 février 1871, il se 
pré ■•enta sans succès à Paris et n’obtint que 
28 777 voix sur 328 970 votants. Après l'armistice 
il se rendit en Belgique, prit part à la conspira- 
tion qui aboutit à t'msuirectiou du 18 mars 1871, 
revint à Paris et, dès le 24, envoyé à Lyon par le 
comité central, obtint la fédération de la majo- 
rité des bataillons de la garde nationale lyon- 
naise, et la reconnaissance du gouvernement com- 
munal. 

Aux élections du 2G, M. Charles Amouroux fut 
nommé membre de la Commune, daasle 4 e arron 
disse meut, p .r H 150 voix. Délégué à l'adminis- 
tration de cet arrondissement le 9 avril, puis éiu 
secrétaire de la nouve le Assemblée le 12, il se 
mêla aux discussions les plus importantes, vot? 
pour U validation des élections communales à la 
majorité absolue des suffrages, que! que fût le 
nombre des votants, demanda la suppression de 
tous les journaux autres que ['Officiel, (il partie 
de la commission des relations extérieures, vota la 
création du Comité de salut public le l* r mai, et 
son renouvell ment le 9 mai, et approuva la no- 
mi nation d’un délégué civil à la guerre. Lors de 
IVxplosion de la cartoucherie Rapp, il soutint, 
contre l’avis de son collègue, M. Eugène Gérar- 
din, que parmi les victimes de cet affreux événe- 
ment, celles dont les familles défendaient la Com- 
mune. avaient seules droit A des secours publics. 

Arrêté après l’entrée des troupes réguières à 
Paris, et conduit sur les pontons de Brest, ii 
put y dissimuler son individualité sous un nom 
d’emprunt, fut découvert par hasard et traduit 
successivement dotant les conseils de guerre de 
Lyon. Marseille, Saint-Etienne et Versailles, pour 
attentat contre le gouvernement établi et assassi- 
nat des otages, et devant la Cour d’assises du 
Puy-de-Dôme, pour complicité dans l’assassinat 
de M. de l’Espée, préfet de la Loire. Cuudamné 
d'abord à la déportation dans une enceiute for- 
tifiée et plus tard aux travaux forcés à perpétuité 
(22 mars 1872), il fut interné au bagne de Tou- 
lon, puis embarqué, le 19 juin suivant, sur la 
Virginie, pour la Nouvelle-Calédonie. 

ANCEL* (Daniel-Edouard -Jules). — Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il fut nommé représentant 
de la Seine-Inférieure à l'Assemblée nationale, le 
douzième sur seize, par 72 381 voix, et devint con- 
seiller général de ce département pour le canton 
de Go, ierville.au 8 octobre suivant. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour les 
préliminaires de paix, l'abrogation d-^ s luis d’exil, 
la loi départementale, les propositions Rivet et 
Ravinel; contre le gouvernement sur la question 
du pouvoir temporel, contre la proposition Feray 
(matières premières), le maintien des traités de 
commerce, et le retour de l’Assemblée k Paris. U 
a été nommé président de la 5* commission de 
révision des marchés et de la commission chargée 
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de répartir rindcmnité allouée par le Gouver- 
nement chinois après le massacre de Tien-Tsin. 

ANCELON * (Etienne-Auguste). — Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il fut nommé représentant 
aelaMeurthe k l'Assemblée nationale, le sixième 
sur sept, par 45 098 voix. 

Il a pris place à gauche, et a voté contre les 

I iréliminaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, 
a loi départementale, la dissolution des gardes 
nationales et la proposition Ravinel ; pour la pro- 
position Rivet, le traité douanier, la proposition 
Feray (matières premières), le maintien des trai- 
tés de commerce, et le retour do l’Assemblée à 
Paris. 

ANDELARRE * (Jules ni JACQUOT, marquis u’). 
— Comme membre influent du nouveau tiers-parti 
libéral, il fut successivemcnt.au commencement 
de 1870, nomme membre de la commission d'en- 
quête commerciale et de la commission de la 
dotation de l’armée. Au moment du plébiscite, il 
n’engagea ses électeurs à voter oui, qu’en faisant 
d’importantes restrictions au projet de rédaction 
du futur Séna'us-Consulte. Après la révolution du 
4 septembre 1870, 11 refusa de se rallier au gou- 
vernement de la Défense, mais lit acte d’adhésion 
quelques jours après, au moment de la première 
convocation d’une Constituante. Aux élections du 
8 février 1871, il fut nommé représentant du dé- 
partement de la Hautp-Saêno, a l'Assemblée na- 
tionale, le second sur six, par 23 549 suffrages. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour les 
préliminaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, 
fa loi départementale, les propositions Rivet et 
Ravinel et le traité douanier; contre la proposi- 
tion Feray (matières premières), le maintien des 
traités de commerce, et le retour de l’Assemblée 
à Paris. 

ANDRAL * (Charles-Guillaume-Paul). — Lors 
de l'élection du nouveau conseil d’Etat par l’As- 
semblée nationale, il fut nommé, dans la séance 
du 22 juillet 1872, au premier tour de scrutin, 
conseiller d'État, le dixième sur vingt-deux, par 
368 voix sur 633 votants. 

ANDRÉ * (Jean-François-Gustsve). — Aux élec- 
tions complémentaires du 2 juillet 1871, il a été 
nommé représentant de la Charente à l’Assemblée 
nationale, le dernier sur sept, par 35 358 suffra- 
ges, sur 62 546 votants, et conseiller général de 
ce département, pour le canton d : Aigre, le 8 oc- 
tobre suivant. 

lia pris place au centre droit, et a voté pour la 
loi départementale, les propositions Rivet et Ra- 
vinel, le traité douanier, et la proposition Feray 
(matières premières) ; contre le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel, et contre 
le retour de l'Assemblée à Paris. 

ANDR1EP (Jules), et Andrieux, membre de la 
Commune de Paris, né vers 1820, s’occupa de 
bonne heure d’administration, de comptabilité, 
d’enseignement, et en particulier d’étuaes histo- 
riques. Attaché pendant la période impériale à la 
Préfecture de la Seine, il profita des loisirs que 
lui laissaient ses fonctions administratives pour 
s’affilier à l lntemationale. et aider à propager 
l’enseignement de cette célèbre association. Aux 
élections communales du 26 mars 1871, 11 n’ob- 
tint que 547 voix, mais après les nombreuses dé- 
missionsqui suivirent ce premier tour de scrutin, 
lijfut élu le 16 avril, dans le premier arrondisse- 
ment, en remplacement de M. Barré, par 1736 
voix sur 3271 votants. Dans l'intervalle, il avait 
été nommé chef du personnel de l’administration 
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communale de Paris (l* r avril). M. Àndrieu, en 
prenant possession de son siège à la Commune, 
demanda, sans l’obtenir, la nomination d'une 
commission spéciale d'administration. Il fit partie 
de la commission exécutive, comme délégué aux 
travaux publics (21 avril), et fut chargé le 11 mai 
de saisir tous les biens meubles des propriétés de 
M. Thiers. Lors de la création du Comité de salut 

f iublic, M. Andrieu, qui avait toujours roté avec 
es modérés, protesta, le 22 mai, avec la minorité, 
contre une mesure qui rendait illusoire l’autorité 
de la Commune et réussit peu après à gagner l'An- 
gleterre. 

On cite de M. Andrieu une Uistoire du moyen 
dge, publiée dans la Bibliothèque populaire de 
l’école mutuelle. 

ARAGO* {François-Victor-Emmanuel) . — Porté 
dans la huitième circonscription de Paris, il fut 
élu dans une élection complémentaire au mois 
de novembre 1869 , et devint un des orateurs 
écoutés de la gauche. Après le désastre de Sedan, 
et l’invasion du Corps législatif par la garde 
nationale, il devint membre du Gouvernement de 
Défense nationale, proclamé à l’Hôtel de Ville, 
le 4 septembre 1870. Lors de l'envoi dans les 
departements de la délégation du Gouvernement, 
dont M. Crcmieux, garde des sceaux, faisait par- 
tie, un décret du 12 septembre délégua k M. Arago 
la signature politique du ministère de la justice, 
dont la signature administrative était donnée à 
M. Hérold, secrétaire-général. Ce fut en cette qua- 
lité de ministre de la justico provisoire, qu’il eut 
l'exercice du droit de grâce pendant le siège de 
Paris, et qu’il présida la commission d’organisation 
judiciaire nommée le 17 septembre. Lors de la 
tentative insurrectionnelle du 31 octobre, prison- 
merde l’émeute avec le général Trochu et plu- 
sieurs de ses collègues, sa courageuse attitude 
contribua à contenir les factieux, en attendant 
l’arrivée de la garde nationale de l'ordre. Après 
la signature de l'armistice, il partit pour Bor- 
deaux avec MM. Pelletan et Garnier-Pagès, (6 fé- 
vrier), pour contrebalancer l'influence prépondé- 
rante de M. Gambetta. A son arrivée il fut nommé 
ministre de l’Intérieur, et conserva cette fonc- 
tion jusqu’à la nomination de M. Ernest Picard 
par M. Thiers. C’est en cette qualité qu’il adressa 
aux préfets une circulaire rappelant que les 
membres de l’ex-famille impériale n’étaient point 
éligibles à l'Assemblée nationale. Aux élections du 
8 février 1871, il fut élu représentant du départe- 
ment des Pyrénées-Orientales, à l’Assemblée natio- 
nale, le premier sur quatre, par 23 122 suffrages. 

11 a pris place à gauche, et a voté contre les 
préliminaires de paix, la loi municipale, l’abroga- 
tion des lois d’exil, la loi départementale et la pro- 
position Ravinel ; pour le Gouvernement dans la 
question du pouvoir temporel, pour la proposition 
Rivet, le traité douanier, et le retour de l’As- 
semblée à Paris. Il a pris la parole d ,ns la plu- 
part des discussions importantes, et a présenté, 
sur le mode de nomination et les conditions de 
capacité dos magistrats, un projet de loi qui fut 
rejeté. (20 février 1872). 

ARAGO * (Etienne).— Le 4 septembre 1870, au 
moment où arriva à Paris, la nouvelle du désastre 
de Sedan et de la captivité de l’empereur, il fut 
appelé par le nouveau gouvernement de la Dé- 
fense nationale, à la Mairie de Paris, et adressa 
aussitôt à la population une proclamation, dans 
laquelle il priait les bons citoyens r de se serrer 
autour de ta municipalité parisienne, où siégeait 
un vieux soldat de la République. » Quelques jours 
après, le gouvernement do la Défense décréta la 
« taxe des absents, » impôt impopulaire dont Fins- 
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piration futattribuéeà M. Arago, chargé de mettre 
le décret à exécution. D’ailleurs, le maire de Pa- 
ris, signalait son administration par une fiévreuse 
actinie dans tous les services municipaux inté- 
ressant la défense. Il s'occupait aussi de l’instruc- 
tion primaire, nommait le 1” octobre une com- 
mission pour examiner les questions qui se rat- 
tachent à l’enseignement communal à tous les 
degrés, et ouvrait, le 20 du môme mois, au bud- 
get de la ville , un crédit de 100 000 francs des- 
tiné à subventionner les écoles laïques existantes 
et à subvenir aux frais d’ouverture de celles dont 
les nombreuses familles de la banlieue réfugiées 
à Paris, nécessitaient la création. A la môme 
époque il informait la population que 1500 ca- 
nons se chargeant par la culasse étaient néces- 
saires à la défense, et, pour couvrir cette dépense 
extraordinaire, ouvrait une souscription publique, 
dont les résultats furent très-considérables. 

Pendant la funeste journée du 31 octobre, 
M. Arago présida la réunion des maires, et pour 
arrêter lez progrès de l’émeute, crut pouvoir, sans 
la participation officielle du Gouvernement, pro- 
mettre les élections municipales à bref délai. Il 
affirma plus tard, dans une lettre signée de lui et 
de MM. Dorian et Schœlcher (14 mai 1872), et 
qui ne fut point démentie, que la municipalité 
parisienne avait été autorisée à afficher le pla- 
card du l* r novembre contenant cette promesse. 
Le scrutin du 3 novembre ayant confirmé les 
pouvoirs du gouvernement de la Défense, et les 
fonctions de maire central n’étant plus com- 
patibles avec la situation nouvelle, il donna sa 
démission. Elle fut acceptée le 15, en termes 
élogieux pour son dévouement et son énergie. 
Pendant la durée de son administration il avait 
renoncé au traitement attaché à ses fonctions. 
Nommé le 17, commissaire général des monnaies, 
en remplacement de M. Pierre Clément, décédé, 
et violemment attaqué par la presse à cette oc- 
casion, il refusa cette sinécure. Elu, le 8 février 
1871, représentant du département des Pyrénées- 
Orientales^ l’Assemblée nationale, par 18 870 voix, 
il donna sa démission, le 19, faisant avec abné- 
ation le sacrifice d’un titre « que sa vieillesse 
evait refuser ». Chargé à la même époque, d’une 
mission extraordinaire en Italie, dont l’objet resta 
secret, il rentra ensuite dans la vie privée et re- 
prit ses travaux littéraires. Lors de l’enquête sur 
les événements du 4 septembre et du 18 mars, 
accusé par M. le général Ducrot, à l’occasion de 
la journée du 31 octobre, il dut se défendre éner- 
giquement contre une » absurde calomnie. * 

ARFEUILLÈRF. (Achille), représentant français, 
né le 9 mai 1819 à Magimes, commune de Mille- 
vache (Corrèze), fils d’un maire du départe- 
ment de la Corrèze, qui a exercé quarante-neuf 
ans les fonctions municipales, descend d'une 
famille d’ancienne bourgeoisie, qui a donné des 
officiers supérieurs au premier empire, un député 
à la Convention et au conseil des Cinq-Cents, et 
un autre à la Chambre, sous le régne de Louis- 
Philippe, de 1832 à 1836. Maire lui-même de Pey- 
relevade, en 1853, il a été élu conseiller général 
pour le canton de Somac en 1852 et en 1865. I 
Lors du décret de dissolution des conseils géné- 
raux (25 décembre 1870), il fut au nombre de 
ceux qui protestèrent énergiquement contre la 
mesure dictatoriale du gouvernement de Bor- 
deaux. Aux élections du 8 février 1871, il a été 
nommé représentant de la Corrèze, À l’Assemblée 
nationale, le dernier sur six. 11 a fait partie de 
auelques commissions importantes, entre autres 
de celles des postes et télégraphes, et a pris ia 
parole dans la discussion de la loi municipale. 

Ilaprisplacc au centre droit, et a volé pour les 
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préliminaires de paix, l’abrogation des lois d'exil, 
la loi départementale, les propositions Rivet et 
Ravinel: contre le Gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel, contre la proposition Fe- 
ray (matières premières), et le retour de l’Assem- 
blee à Paris. 

Au renouvellement des conseils généraux, le 8 
octobre 1871, il a été élu conseiller général du 
département de la Corrèze, pour le canton de Sor- 
nac. M. Arfeuillère a défendu les principes con- 
servateurs dans différents organes de la presse 
départementale de 1848 à 1852. 

ARNAUD (Antoine), membre de la Commune 
do Paris, né à Lyon, le 20 avril 1831, s’occupa 
de bonne heure de questions sociales et de ma- 
gnétisme. Affilié à l’Internationale et l’un des 
membres les plus considérés de cette association, 
il prit une part active aux études qu’elle poursui- 
vait, s’attaenaen particulier aux questions indus- 
trielles et à celle de la politique extérisure . et 
inventa en même temps différents objets de bim- 
beloterie parisienne, qui eurent un grand succès 
dans les bazars. M. Arnaud, qui avait été long- 
temps employé dans l’administration du chemin 
de fer de Paris à Lyon, entreprit, en 1870, dans le 
journal la Marseillaise , de dévoiler les abus dont 
cette compagnie se rendait coupable. Ses articles 
furent remarqués. Après la révolution du 4 sep- 
tembre, il figura parmi les adversaires du gou- 
vernement de la Défense, contribua A la journée 
du 31 octobre, et prit une part importante à l’or- 
ganisation du Comité central de ia garde natio- 
nale, dont, dès le 19 mars 1871, il signait, un 
des premiers, les affiches. Délégué au ministère 
de ^Intérieur, par le Comité central, le 25 mars, 
il fut élu le 26, membre de la Commune dans le 
3* arrondissement, par 8679 voix sur environ 
9000 votants. Membre de la Commission des re- 
lations extérieures, le 30 mars, puis de la Com- 
mission des services publics; délégué au 3' arron- 
dissement, il vota pour la validation des élections, 
à la majorité absolue des suffrages, quel quo fût 
le nombre des votants, et pour la création d'un 
Comité de salut public, dont il fut élu membre 
le 2 mal, par 33 voix, le premier sur cinq. En 
cette qualité, il décréia la destruction de la mai- 
son de M. Thicrs, et ia suppression des journaux 
hostiles à la Commune. Il était déjà secrétaire de 
cette assemblée depuis le 28 mars. M. Arnaud, 
resté un des derniers sur la brèche, au moment où 
les troupes régulières entraient & Paris, signa, le 
24 mai 1871, avec MM. Billioray, Eudes, Gambon, 
et Ranvicr ? les dernières affiches du Comité de 
salut public et du Comité central, appelant les 
citoyens aux armes, et autorisant, sous prétexte 
de défense, le pillage et la destruction des mai- 
sons de Paris. M. Arnaud a réussi à passer à l’é- 
tranger. 11 a pris la parole dans un meeting tenu 
à Carougc ( Belgique ) par les affiliés à l’Interna- 
tionale (23 octobre 1871). 

ARNAUD* (Frédéric), [db l’àrièûe]. — Après la 
révolution du 4 septembre 1870, nommé con- 
seiller d'Etat dans la Commission provisoire char- 
gée de remplacer le Conseil impérial (28 octobre). 
Il fut élu, au scrutin municipal du 5 novembre, 
maire du septième arrondissement par 6527 voix 
sur 9317 volants. Aux élections du 8 février 1871, 

! il fut nommé représentant du département de la 
Seine à l’Assemblée nationale, le ireute-cinquième 
sur quarante-trois, par 79 955 voix sur 328970 vo- 
tants. Porté malgré lui, dans son arrondisse- 
ment, aux élections communales du 26 mars sui- 
vant, il réunit, sans être élu, 986 voix. 

11 a pris place à gauche, et a voté contre les 
préliminaires de paix, la validation de l’élection 
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des princes, la dissolution des gardes nationales; 
pour l’abrogation des lois d’exil, les propositions 
Rivet e? "avinel, le traite douanier, la proposition 
Fèray (matières premier es), iemainlien des traités 
de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris, 
et pour 1" Gouvernement dans la question du 
pouvoir temporel. 11 s'est abstenu lors de la pro- 
position de M. Cazenove de Pradine, relative 
aux prières publiques, en affirmant « qu’il avait 
trop le respect de Dieu pour abaisser son Durn 
dans des querelles de partis. >• 

ARNOLD (G... .1, membre de la Commune de 
Paris, né dans le département du Nord, vers 
1840, fit ses études comme élève architecte à 
l’Ecole des beaux-arts de Lille. Il concourut sans 
succès pour le grand prix de Rome, et entra 
bientôt après, comme sous-inspecteur, dans le 
service des travaux d’architecture de la ville de 
Paris. Au moment de la révolution du 4 septem- 
bre 1870, il fut élu sergent-major dans la garde 
nationale. Après la capitulation, i! devint un des 
orateurs les plus violents des clubs radicaux, en 
même temps qu’un membre actif du Comité cen- 
tral de la garde nationale. Nommé commandant 
du 64* bataillon, il contribua en cette qualité à l’in- 
surrection du 18 mars 1871, signa les affiches du 
Comité, défendit la butte Montmartre, et conclut 
la convention qui, du commun accord des mai- 
res et «lu Comité central, fixait les élections com- 
munales au ‘26 mars. Au scrutiu complemen- 
taire du 16 avril. M. G. Arnold, porté dans le 
18' arrondissement, fut élu par 5402 voix, puis 
nommé membre do a Commission de la guerre, 
dans laquelle il représenta particulièrement l’in- 
fluence du Comité central. Il devint en effet, après 
l’arrestation de Cluseret et son remplacement par 
ftossel, le surveillant officieux du nouveau delè- 
gue. qui dut partager sas pouvoirs avec le Co- 
mité, chargé exclusivement de l’administration 
militaire. Arrêté peu de temps après la rentrée 
des troupes régulières à Paris, et conduit à Ver- 
sailles, il a été traduit devant le 3* conseil de 
guerre, et condamné, au mois de janvier 187*2, 
à la déportation. 

ARNOULD (Arthur), membre de la Commune 
de Paris, né à Dieuze (Menrthe), le 7 avril 1833, 
èst le fiis de M. Edmond-Nicolas Arnould, qui fut 
professeur de littérature étrangère à la Sorbonne. 

Il fit ses études à Paris, débita dans lamimsira- 
tion comme employé à ta préfecture de !a Seine, 
et quitta bientôt les bureaux de l’ilôtel-de-' Ville 
pour la littérature. Devenu secrétairede la Rrvue 
nationale, publiée. par l’éditeur Charpentier, dont 
son père avait été le collaborateurs, il écrivit en 
même temps dans la Tient* européenne et la 
Revue de P Instruction publique. Il passa de là à 
l'Opinion nationale, où ses opinions libérales 
s’accentuèrent, puis, en 1867, à 1 Epoque f avec 
M. Clément Duvernois. Un ariicle publié dan* ce 
journal, à propos des sergpnts de ville, lut valut 
une première condamnation, que sa collaboration 
successive au Rappel, au Charivari, à la Ré- 
forme, h la Rresse libre, devait bientôt multiplier. 

La Foire aux snttises, petit pamphlet paru entre 
temps, avait d'aideurs rendu difficiles ses rap- 
ports avec le parquet. 

L’évolution des idées politiques de M A. Arnould 
était complète, et, lorsqu’il fonda la Marseillaise 
avec M. Rnchefort. *u mois de janvier 1870, il 
s était rallié au socialisme radical. Dès la dispari- 
tion de la Marseillaise, il fonda le Journal du 
Peuple, qui vécut peu. Après la révolution du 
4 septembre 1870, il collabora à V Avant-garde, 
fut nommé, le 25 septembre, sous-bibliothécaire 
de la ville, devint ensuite adjoint au 4* ammdis- 
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sement, conserva ces fonctions jusqu’au 31 octo- 
bre, se présenta sans succès aux élections pour 
l'Assemblée nationale le K février 1871. où il ob- 
tint cependant 64105 voix, et fut enfin élu membre 
de la Commune le 26 mars suivant, à la fois dans 
ie 4' et le 8 e arrondisse ment. Il opta pour le 4*, 
oii il était nommé par 8608 votants. Membre de 
la commission des relations extérieures le 30 mars, 
puis de la commission des subsistances, il fut 
délégué, le 9 avril, à la mairie du 4* arrondisse- 
ment. 11 vota contre la validation des élections à 
la majorité absolue des suffrages, contre la créa- 
tion du Comité de salut public, demanda l’aboli- 
tion du secret, la destitution du dessinateur Pilot- 
tel, commissaire de police et directeur des beaux- 
arts, convaincu de malversation, et fit partie de la 
minorité de la Commune qui déclara se retirer 
dans ses mairies respectives lorsque l’assemblée 
eut abdiqué entre les mains du Comité. 

M. A. Arnould a publié : Contes humoristi- 
ques (1857, in-13) ; les Trois pr/ëtes, nouvelles 
(1859, in-18) ; Béranger , ses amis, ses ennemis et 
ses critiques (1864, 2 vol. in-18); la Liberté des 
théâtres et l'Association des auteurs dramatiques 
(1865, in-8’). 

ARRAFLT (Henri), chimiste français, né à 
Joigny,en 1804, émit le premier l’idée de la neu- 
tralisation des ambulances sur les champs de ba- 
taille, et publia en 1861, sous ce titre : Satire 
sur le jterfectionnemenl du matériel des ambu* 
lances volantes (in-8*), une brochure à laquelle 
les articles de la convention internationale de 
Genève sont empruntés presque littéralement. Un 
Suisse s’étant attribué ou laissé attribuer l’initia- 
tive de cette proposition, Mme George Sand la 
revendiqua comme une idée française, dans une 
lettre adressée à M. Arrault par la voie d’un 
journal. Frappé des inconvénients qui résultent 
de l’inhumation des cotps, M. Arrault réclama à 
plusieurs reprises, pendant l’administration de 
M. Haussmann, la fermeture de* cimetières et 
l’adoption de la crémation. Nommé maire du 
18* arrondissement de Paris, .après le 31 octo- 
bre 1870, et remplacé, a-ix élections du 5 novem- 
bre suivant, par M. Clemenceau, il a été élu, le 
23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, 
membre du Conseil munic*pal de Paris pour le 
quartier des Grandes-Carrières 

M. H. Arrault a publié : le Cultivateur vétéri- 
naire (1858, in-12) ; Tableaux synoptiques tT hy- 
giène, de médecine et de secours (1865, in-18). 

ASSF.L1NE * (Louis). — Apres la révolution du 
4 septembre 1870, nommé, par décret du gou- 
vernement de la Défense nationale, maire du 
14* arrondissement ( Montrouge ), il fit preuve, 
dans ces fonctions nouvelles, d’une grande éner- 
gie et déploya une activité remarquable pour sa- 
tisfaire aux besoins d’une population pauvre, ei- 
posée à tout l'effort du bombardement. Lors de* 
élections municipales du 5 novembre, il fut élu 
maire du 14* arrondissement, au deuxième tour, 
par 4007 voix sur 5923 votants. Après la capitu- 
lation et lorsque le ravitaillement de Paris fut 
achevé. M. Avseline crut devoir donner sa démis- 
sion (20 février 1871). Au scrutin du H février 
pour l’Assemblée nationale, il avait obtenu, sans 
être élu, 65821 voix, et figurait le 44% dans l’or- 
dre de recensement des voles, sur U liste du dé- 
partement de la Seine, qui ne devait nommer que 
43 députés. Aux éh-ctions municipales du 22 juil- 
let, porté candidat dans le quartier du Petit- 
Montrouge il obtint une honorable minorité. Le 
10 février 1872, il accepta la rédaction en chef du 
Peuple souverain , jusqu’alors dirigé par M. Pas- 
cal Duprat, niais, dix jours apres, à la suite de 
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dissentiments entre M. Valentin Simond, proprié- 
taire du journal et le nouveau directeur, ce der- 
nier se retira avec scs amis. 

M. Louis Asseline a fondé la Correspondance 
libérale, feuille d’information politique quoti- 
dienne, reproduite par plus de cent journaux de 
province (avril 1872). 

ASSEMBLÉE NATIONALE FRANÇAISE. — A 

la suite des élections générales et complémen- 
taires des 8 février et 2 juillet 1871, et «Je quel- 
ques autres élections partielles, la chambre sou- 
veraine comprenait 737 membres, non compris les 
députes démissionnaires de l’Alsace-Loraine. Plus 
de 300 ont des notices spéciales, à leur ordre al- 
phabétique dans la 4' édition du Dictionnaire , et 
dans le présent Supplément. Ceux pour lesquels 
nous n’avons pu recueillir que des renseignements 
tardifs ou insuffisants, sont portés dans le tableau 
suivant, où nous avons cru devoir conserver les 
représentants des pays cédés à la Prusse. — ED si- 
gnifie Extrême droite; D, Droite; CD, Centre droit; 
CG, Contre gauche; G, Gauche; et EG, Extrême 
gauche. 

Abbadif. df Barrau (Bemard-Gabriel-Xavier, 
comte d’), né à Dax (Landes), le 12 mars 1820; 
ancien conseiller général; élu, le 8 février 
1871, représentant du Gers, le quatrième sur six, 
par '59 004 voix, et conseiller général pour le 
canton de Cazaubon le 8 octobre suivant. — D. 

Aboville (Auguste- Ernest, vicomte d*), agro- 
nome, né à Paris, le 4 décembre 1819 ; élu. le 
8 février 1871 , représentant du Loiret, lo cin- 
quième sur sept, par 32,509 votx. — E D. 

Aclocque (Paul-Léon), grand industriel, né 
à Montdidier (Somme), le I9janvier 1834 ; ancien 
officier d'état-major, colonel du 69* régiment de 
mobiles durant la guerre de 1870-1871 ; élu, le 
8 février 1871 représentant de l’Ariége, le der- 
nier sur cinq. — 0. D. 

Adam (Hercule-Charles-Achille), né à Bou- 
logne-sur-Mer, le 29 novembre 1829; ancien con- 
seiller général: consul de Belgique «4 Boulogne- 
sur-Mer; élu, le 8 février 1871, représentant du 
I*as-de-Caiais, le quatrième sur quinze, par 
14094*4 voix. — C. D. 

Admet (Eugène), élu, le 8 février 187 ^repré- 
sentant des Hautes-Pyrénées, le deuxième sur 
cinq, par 31 530 voix. — C. D. 

Albrfcht (N...), maire de Schlestadt; élu, le 
8 février 1871, représentant du Bas-Rhin, le troi- 
sième sur douze, par 94091 voix sur 101,741 vo- 
tants (Pays cédé a la Prusse) . 

Alexandre (Charles), publiciste, né à Mor- 
laix, le 23 août 1821 ; élu, le 8 février 1871, ré- 
présentant de Saône-et-Loire, le cinquième sur 
douze, par 67454 voix. — G. 

Allemand (N..), élu, le 8 juillet 1871, repré- 
sentant des Basses-Àlpfs, par 14 401 voix sur 
27718 votants, et conseiller général pour le can- 
ton de Riez, le 8 octobre suivant.— G. 

Alî-KNOO (N...), éhi, le 8 février 1871, repré- 
sentant des Côtes-du-Nord, le septième sur treize 
par 69171 voix, et conseiller général pour le can- 
ton d’Uzel,îe 8 octobre suivant. — C. D. 

Amy (N...)., né à Saincoins, le 17 janvier 1813; 
ancien conseiller général ; élu, le 8 février 1871 , 
représentant du Cher, le cinquième sur sept, par 
48,000 voix environ. — C. D. 

André (Alfred) banquier. Au scrutin du 8 
février 1871 pour l’Assemblée nationale, il obtint 
A Paris, sans être élu, 50 959 voix sur 328 970 
votants, et fut nommé, le 2 juillet suivant, repré- 
sentantdc laSeine,par 131 208 voix sur 290 823 vo- 
tants.— C. G. 

André (N....), maire d’Are-sur-Moselle ; élu, le 
8 février 1871, représentant de la Moselle, le 
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sixième sur neuf, par 45,154 voix. (Pays cédé à 
la Prusse. 

Anisson-Duperron (N....), né à Paris, en 1829 ; 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Seine- 
Inlérieure, le septième sur seize, par 73 527 voix, 
et conseiller général pour le canton de Caudebuc, 
le 8 octobre suivant. — C. D. 

àrbel (N....), grand industriel, né vers 1827; 
élu, le 8 février 1871, représentant delà Loire, 
le huitième sur onze, par 47 704 voix. — C. G. 

Arrazat (Eugène), maire de Lodève; élu, le 
2 juillet 1871, représentant de l'Hérault, par 
51 683 voix sur 90 104 votanis, et conseiller géné- 
ral pour le canton de Lodève, le 8 octobre sui- 
vant. — E. G. 

àuberjon (N.... n'), élu, le 8 février 1871; 
représentant de la Haute-Garonne, le sixième sur 
dix, par 78,000 voix environ, et conseiller géné- 
ral pour le canton de Hevel, le 8 octobre suivant. 

— D. 

àuxàis (N.... D f ), élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de la Manche, le quatrième sur onze, 
par 71 122 voix. — D. 

Aymé de la CHEvaBLièRE (N....), élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant des Deux-Sèvres, le 
deuxième sur sept, et conseiller général pour le 
canton de Melle, le 8 octobre suivant.— D. 

Babin-Chevayb (N....), élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Loire-Inférieure, le premier sur 
douze, par 7 1 603 voix. — C. G. 

Bagneux (N.... comte dk), ancien conseiller 
général ; élu, le 8 février 1871, représentant de la 
Seine-Inférieure, le huitième sur seize, par 73 398 
voix, et conseiller général pour le canton de Pa- 
vüly, le 8 octobre suivant. — E. D. 

Balleroy (Albert, comte de), ancien con- 
seiller général; élu, le 8 février 1871, représentant 
du Calvados, le premier sur neuf, par 75000 voix 
environ, et conseiller général, pour lo canton de 
Balleroy, le 8 octobre suivant; mort le 12 août 
1872. — D. 

Ralsan (Auguste), grand industriel ; élu, le 
8 février 1871, représentant de l’Indre, le premier 
sur cinq, par 48 980 voix.— C. D. 

Bamberger (Edouard-Adrien), médecin, né 
à Strasbourg, le 25 septembre, J 825 ; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de la Moselle, le dernier 
sur huit, par 33 632 voix. — G. 

Barascuo (Hippolyte), né en 1820, maire de 
Saint-A Urique et conseiller général ; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de LAveyron, le premier 
sur huit, par 62321 voix. — C. D. 

Bardon (N ....), manufacturier à Sarreguemi- 
nes; élu le 8 février 1871, représentant de la Mo- 
selle, le dernier sur neuf, par 38206 voix. (Pays 
cédé à la Prusse). 

Bastard (Octave, comte de), chef d’escadron 
d’état-major, né vers 1812; ancien conseiller gé- 
néral ; élu, le 8 février 1871, représentant du 
I*ot-ot- Garonne, le cinquième sur six, par 55 266 
voix, et conseiller général pour le canton de Bou- 
glon,le 8 octobre suivant. — C. D. 

Baucarnb-Lerojx (Louis), agriculteur, né à 
Roubaix, le 17 janvier 1817 ; élu, le 8 février 
1871, représentant du Nord, le dix-neuvième sur 
vingt-huit, psr 202 549 voix.— C. D. 

Beau (Araédée), ancien conseiller général 
pour le canton deLaigle; élu, le 8 février 1871, 
représentant de l'Orne, le sixième sur huit, par 
53443 voix,— C. G. 

Beauvil lé (N..., caüvel de), ancien conseil- 
ler général pour le canton de Rosières ; élu, le 
8 février 1871, représentant de la Somme, le sep- 
tième sur onze, et de nouveau conseiller général 
pour le canton de Rozières, le 8 octobre suivant. 

— D. 

Benoit (Charles), maire de Verdun et ancien 
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conseiller général; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant de la Meuse, le deuxième sur six, par 
24 044 voix sur 40 190 votants, et de nouveau con- 
seiller général pour le canton de Verdun, le 8 oc- 
tobre suivant. — C. G. 

Benoit do Buis (N....), élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Haute-Vienne, le sixième sut 
sept, par 43 242 voix. — D. 

Bergondi (Constantin), ancien conseiller gé- 
néral pour le canton de Saint-Sauveur; élu, le 8 
février 1871, représentant des Aîpes-Maritimcs, 
le deuxième sur quatre, par 14619 voix, et de 
nouveau conseiller général pour le canton de 
de Saint-Sauveur, le 8 octobre suivant. — G. 

Bkrlet (Edmond), élu, lo 8 février 1871, re- 
présentant de la Meurthe, le dernier sur sept, par 
44495 voix. — G. 

Bermond (N.... de), élu, le 8 février 1871, 
représentant du Tarn, le sixième sur sept. — C. D. 

Bernard (Charles), élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de l’Ain, le quatrième sur sept, par 
55872 voix sur 65 828 volants. — G. 

Bert (Paul), professeur de physiologie à l’école 
pratique des hautes études, clu, le 9 juin 1872, 
représentant de l'Yonne, par 34827 voix sur 
70541 votants. — G. 

Besnàrd (Henri), agriculteur, né à Pontchar- 
train, le 12 septembre 1833; élu, le 8 février 1871, 
représentant de l’Eure, le septième sur huit, par 
38 735 voix. — C. G. 

Béthune (N.... comte de), maire de Mézières; 
élu, le 8 février 1871, représentant des Ardennes, 
le dernier sur six, par 16715 voix sur 48578 vo- 
tants, et conseiller général pour le canton de Mé- 
zières, le 8 octobre suivant. — E. D. 

Beubges (N.... comte de), ancien conseiller 
général pour le canton d’Andelot; élu, lo 8 fé- 
vrier 1871, représentant de la Haute-Marne, le 
troisième sur cinq, par 35 109 voix, et de nouveau 
conseiller général du canton d’Andelot, le 8 octo- 
bre suivant. — D. 

Bien^enCe (N....), avoué à Morlaix, ancien 
conseiller général; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant du Finistère, le troisième sur treize, par 
60370 voix. — C. D. 

Billy (N....), élu, le 8 février 1871, représen- 
tant de la Meuse, le troisième sur six, par 
21 309 voix sur 40 190 votants, et conseiller géné- 
ral du canton de Spincourt, le 8 octobre suivant. 
— G. 

Blin de Bourdon (N.,.. ; vicomte), né vers 
1838; élu, le 8 février 1871, représentant de la 
Somme, le troisième sur onze. — D. 

BoP.l (N....), avoué à Wissombourg; élu, le 
8 février 1871, rcpr< sentant du Bas-Rhin, le cin- 
quième sur douze, par 65 697 voix sur 101 741 vo- 
lants. (Pays cédé à fa Prusse). 

Boirsch(N....), conseiller municipal de Stras- 
bourg; élu, le 8 février 1871, représentant du 
Bas-Rhin, le dixième sur douze, par 54 703 voix 
sur 101 *41 votants. (Pays cédé a la Prusse) 

Bois-Boisskl (Anne- Marie- Hyacinthe comte 
de), magistrat, né à Albv, vers 1820; ancien con- 
seiller général ; élu, le 8 février 1871, représen- 
tant de» Côtes-du-Nord, le dixième sur treize, par 
63 012 voix. — E. D. 

Boissf. (Adolphe), ingénieur civil, né à Rodez, 
le IG septembre 1810; élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de l’Aveyron, le deuxième sur huit, par 
09563 voix. — C. G. 

Bompard (Henri), maire de Bar-le-Duc; élu, 
le 8 février 1871, représentant de la Meuse, le 
premier sur six, par 27561 voix sur 40 190 votants, 
et conseiller général pour le canion deBar-le-duc 
le 8 octobre suivant. — C. G. 

Bonald (N vicomte de), élu, le 8^ février I 

1871, représentant de l’Aveyron, le troisième sur | 


! — ASSE 

huit, par 59563 voix, et conseiller général pour 
le canton de Peyreleau, le 8 octobre suivant. 

— E. D. 

BoNNET(Adrien), né à Bordeaux, le 29 août 
1820; président de la Société d’agriculture de la 
Gironde de 1862 à 1868; élu, le 8 février 1871, 
représentant de ce département, le neuvième sur 
quatorze, par 95446 voix. — C. D. 

Boreau-Lajanadie (N....), magistrat, ancien 
conseiller général pour le canton Sud de Con- 
folens; élu, le 8 février 1871, représentant de la 
Charente, le deuxième sur sept, par 52821 voix. 

— C. D. 

Bottard (Alphonse), né vers 1821 ; élu, le 
8 février 1871, représentant de l’Indre, le dernier 
sur cinq, par 33 041 voix. — C. G. 

Boucau (Albert), élu, le 2 juillet 1871, repré- 
sentant des Landes, par 37 436 voix sur 55 536 vo- 
tants. — G. 

Bouché (H.) et Boucher né à Rottrenen 
(Côtes-du-Nord), le 4 septembre 1827 ; ancien 
maire dî Pcntivy; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant du Morbihan, le sixième sur dix. — D. 

Bouchet (Paul-Emile-Brutus), avocat, né à 
Embrun (Hautes-Alpes), le 28 décembre 1840, in- 
scrit au barreau de Marseille en 1862; candidat 
au conseil d'arrondissement en 1867 ; nommé en 
1870; substitut du procureur de la République à 
Marseille, en 1870: démissionnaire le 23 mars 
1871; élu, le 7 janvier 1872, représentant de ce 
département, par 47 513 voix ; nommé, lors du re- 
nouvellement des conseils généraux, le 8 octobre 
1871, conseiller général des Bouches-du-Rhône, 
pour le cinquième canton de Marseille. — B. G. 

Bouillé (N.... comte de), vice-président de la 
Société des agriculteurs de France, officier de la 
Légion d’honneur; élu. le 8 février 1871, repré- 
sentant de la Nièvre, le cinquième sur sept. — 
E. D. 

Bouillier (Auguste), publiciste, né à Roanne, 
en 1833 ; élu, le 8 février 1871, représentant de 
la Loire, le quatrième sur onze, par 48629 voix. 

— C. D. 

Boullibr de Blanche (N....), élu, le 8 février 
1871, représentant de la Mayenne, le der- 
nier sur sept, par 60 751 voix. — D. 

Bourgeois (N....), médecin, né en 1827: an- 
cien conseiller général : élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de la Vendée, le quatrième sur huit, 
par 59 748 voix, et conseiller général pour le 
canton de Mortagne-sur-Sèvre, le 8 octoore sui- 
vant. — D. 

Boyer (Ferdinand), né vers 1826, ancien bâ- 
tonnier de l’ordre des avocats de Nîmes; élu, le 
8février 1871, représentant duGard, le cinquième 
sur neuf, par 54522 voix. — E. D. 

Brabant (N....), né en 1814, ancien maire de 
Cambrai; élu, le 8 février 1871, représentant du 
Nord, le septième sur vingt-huit, par 207 946 voix, 

— C. D. 

Brei.ay (N....), clu, le 2 juillet 1871, repré- 
sentant de la Seine, par 98248 voix sur 290825 vo- 
tants. — E. G. 

Breton (Paul), industriel, né à Grenoble, en 
1806; élu, le 8 février 1871, représentant de l’I- 
sère, le quatrième sur douze, par 61 780 voix. — G. 

Brettes Thurin (Auguste, comte de), né à 
Toulouse, en 1829; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant de la Haute-Garonne, le huitième sur dix. 

— E. D. 

Brice (Marc-Antoine), agriculteur, né à Cham- 
pigneulles, vers 1806; élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de la Meurthe, le troisième sur sept, 
par 52 675 voix. — G. 

Bridieu {François-Henri-Antoine, marquis de), 
né à Loches, le 7 janvier 1804; secrétaire gé- 
néral de la préfecture du Calvados jusqu en 


ioogle 



ASSE — 

juillet 1830, et conseiller général d'Indre-et-Loire, 
depuis 1848; élu, le 8 février 1871, représentant 
de ce département, le quatrième sur six, par 
50157 voix, et conseiller général pour le canton 
de Lcches, le 8 octobre suivant; mort en 1872. 

— D. 

Brîoode (N.... de), né vers 1814, comman- 
dant d’un bataillon de mobiles durant la guerre 
de 1870-1871; élu, le 8 février 1871, représentant 
du Nord, le dix-huitième sur vingt-huit, par 
203 255 voix. — C. D. 

Broet (Louis-Auguste), publiciste, né à Bourg- 
es int-Andéol, le 31 décembre 1811; élu, le 8 fé- 
vrierl871, représentant de l’Ardèche, le deuxième 
sur huit, par 44673 voix. — C. D. 

Brousses (Fortuné), élu, le 2 juillet 1871, re- 
présentant de l’Aude, par 34 830 voix sur 60306 
votants, et conseiller général pour la canton de 
Limoux, le 8 octobre suivant. — E. G. 

Brun (Charles-Marie), ingénieur de la marine, 
officier de la Légion d’honneur ; né à Toulon, lo 
22 novembre 1821; élu, le 8 février 1871. repré- 
sentant du Var, le premier sur six, par 39 877 
voix. — E. G. 

Brun (Lucien), né à Gex; ancien bâtonnier de 
l’ordre des avocats do Lyon; élu, le 8 février 1871, 
représentant de l’Ain, le cinquième sur sept, par 
41 505 voix sur 65 828 votants. — E. D. 

Bryas (Charles-Marie, comte dp.), né A Paris, 
le 3 octobre 1820; conseiller général en 1848 et 
représentant à rAs>cmblée nationale de 1849; 
élu, le 8 février 1871, représentant du Pas-de-Ca- 
lais, le quatrième sur quinze, par 136483 voix. 

— D. 

Buée (Jean Louis), né le 15 mai 1811; maire 
d’Elbeuf, conseiller général en 1870; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représe* tant de la Seine- Inférieure, le 
cinquième «ur seize, par 73 363 voix. — G. 

Buisson (Jules), né à Carcassonne, en 1822; 
élu, le 8 février 1871, représentant de l’Audo, le 
premier sur six, par 35 464 voix. — C. D. 

Busson-Duviviers (N.,..), né à Courdeman- 
che, le 28 juin 1832; ancien conseiller géné- 
ral; élu. le 8 février 1871 , représentant de la 
Sarthe, le cinquième sur neuf, par 53008 voix. 

— C. D. 

Caillaux (Eugène), ingénieur des ponts et 
chaussées, né à Orléans, vers 1823; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de la Sarthe, le sixième 
sur neuf, par 50 508 voix. — C. D. 

Carbonnier de Marzac (N ), ancien conseil- 

ler général: élu, le 8 février 1871, représen- 
tant de la Dordogne, le cinquième sur dix, par 
76 311 voix. — C. D. 

Carquet (Frac cois), jurisconsulte, né à Mou- 
tiers, en 1810; député au parlement sarde depuis 
1848 jusqu’à l’annexion de la Savoie; conseiller 
général jusau’en 1862 ; élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de la Savoie, le premier sur cinq, par 
20 527 voix sur 38 375 votants , et conseiller géné- 
ral pour le canton du Bourg-Saint-Maurice , le 
8 février suivant. — E. G. 

Carron (N....), né à la Guadeloupe, vers 1833; 
ancien officier; lieutenant-colonel de gar es mo- 
biles durant le siège de Paris; élu, le 8 février 
1871. représentant d’Ille-et-Vilaine, le quatrième 
sur douze, par 90277 voix. — D. 

Castfllane (Antoine-Boniface, marquis de), 
né le 12 mai 1844; ancien conseiller général; 
commandant d’un bataillon de mobiles durant la 
guerre de 1870-1871; élu, le 8 février 1871, re- 
présentant du Cantal, le deuxième sur cinq, par 
2494G voix, et conseiller général pour le cnnton 
de Marcenat, le 8 octobre suivant. — D. 

Castelnau (Albert), banquier, élu, le 2 juillet 
1871, représentant de l’Hérault, par 50589 voix sur 
90 104 votants, et conseiller général pour le pre- 
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mier canton de Montpellier, le 8 octobre suivant. 

— E. G. 

Cazenovf. de Pradine (Édouard de) , élu, le 
8 février 1871, représentant du Lot-et-Garonne, 
le quatrième sur six, par 55 283 voix. — E. D. 

Cazot (Théodore -Jules -Joseph), né à Alais 
(Gard) le 11 février 1821 ; docteur en droit, répé- 
titeur de, droit à Paris, inscrit au tableau des 
avocatsen Î859 ; candidat républicain dans le Gard 
aux élections de 1869; secrétaire général du mi- 
nistère de l’intérieur après la révolution du 4 sep- 
tembre, suivit à Tours et à Bordeaux la délégation 
du gouvernement; élu. le 2 juillet 1871, repré- 
sentant du Gard, par 52 949 voix sur 97 257 vo- 
tants, et conseiller général pour le canton d’Anduze, 
le 8 octobre suivant. — E. G. 

Chadois (Paul de), né à Saint-Barthélemy (Lot- 
et-Garonne), en 1830; ancien officier, nommé 
chef de bataillon, puis colonel de mobiles, et offi- 
cier de la Légion d'honneur pendant la guerre 
de 1870-1871; élu, le 8 février 1871, représentant 
de la Dordogne, le premier sur dix, par 80 152 
voix. — C. G. 

Ciiamaillard (N.... de), né à Huelgoat, en 
1822; élu. le 8 lévrier 1871, représentant du 
Finistère, le troisième sur treize, par 58 307 voix 

— D. 

Champagny (Henri, vicomte ns), né le 17 juin 
1831; conseiller général en 1870; clu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant des Côtes-du-Nord, le 
quatrième sur treize, par 78 881 voix, et conseiller 
général pour le canton de Perros-Guirec, le 8 oc- 
tobre suivant. — E. D. 

Champvallier (John- Alexandre-Edgar Dumas 
de), né à Saint-Pierre (Marlinioue) , vers 1827; 
conseiller çénéral depuis 1864; élu, le 8 février 
1871, représentant de la Charente, le quatrième 
sur sept, par 48 462 voix, et conseiller général 
pour le canton de Champvallier, le 8 octobre sui- 
vant. — D. 

Chaper (Camille-Eugène), né à Grenoble, le 
17 janvier 1827; ancien officier du génie; élu, le 
8 février 187 1, représentant de l’Isère, le onzième 
■ur douze, par 52 075 voix. — C. D. 

Chardon (N....), né à Bonneville, en 1828; 
ancien conseiller général ; élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Haute-Savoie, le deuxième sur 
cinq, par 26440 voix, et conseiller général pour 
le canton de Bonneville, le 8 octobre suivant. 

— G. 

Charreyhon (Gédéon), magistrat; élu. le 8 fé- 
vrier 1871, représentant do la Haute- Vienne, le 
cinquième sur sept, par 43107 voix; mort en 1871. 
— C. D. 

Chatelin (N....), né à Azay-lo-Rideau (Indre- 
et-Loire), le 12 mars 1815; élu, le 8 février 1871, 
représentant de Maine-et-Loire, le cinquième sur 
onze, par 100 067 voix. — D. 

Chaüffour (Louis), élu, le 8 février 1871, 
représentant du Haut-Rhin, le cinquième sur 
onze, par 53 599 voix. (Pays cédé à la Prusse.) 

Ciieguillaumb ( N..,.) , grand industriel ; élu, 
le 8 février 1871. représentant de la Loire-Infé- 
rieure, le deuxieme sur douze, par 7 1375 voix. 

— D. 

Cherpin (N....), avocat; élu, le 2 juillet 1871, 
représentant de la Loire, par 46 489 voix sur 
76 134 votants, et conseiller général pour le can- 
ton de Saint-Haon-le-Châtel, le 8 octobre suivant. 

— G. 

Chesnelong (N.... de), élu, en 1869, au se- 
cond tour, comme candidat officiel, député de 
la 2* circonscription des Basses-Pyrénées, par 
17 358 voix sur 29 447 vota* ts, contre 12 019 voix 
données à M. Louis La Caze, candidat indépen- 
dant; nommé, le 7 janvier 1872. représentant du 
môme département à l’Assemblée nationale, par 



ASSE — 1 

40668 voix sur 72 993 votants, contre 31 599 voix, 
obtenues par M. le marquis «le Noailles, candidat 
républicain; élu, le 8 octobre 187], conseiller 
général du département des Basses-Pyrénées pour 
le canton d'Orthez. — C. D. 

Cintré (N comte de), ancien député; an- 

cien conseiller général, élu, le 8 février 1871, 
représentant d'Ille-et-Vilaine , le huitième sur 
douze, par 87 999 voix. — E. D. 

Claude (Camille), élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de la Meurthc, le cinquième sur sept, 
par 45 916 voix. — G. 

Claude (Nicolas), grand industriel, né à Cel- 
les-sur-Plaine, en 1823; élu, le 8 février 1871, 
représentant des Vosges, le troisième sur huit, 
par 30505 voix, et conseiller général pour !c can- 
ton de Saulztires, le 8 octobre suivant. — G. 

ClEment (Pierre-Léon), avocat à la Cour de 
cassation, né à Oreennes (Indre), le 30 octobre 
1829 : ancien conseiller général en 1869; élu, le 
8 février 1871 représentant de l'Indre, le quatrième 
sur cinq, par 37 904 voix, et de nouveau con- 
seiiler général pour le canton d'Aigurandc, le 
8 octobre suivant. — C. D. 

Clerc (N...,), maire de Valence; élu, lo 2 juil- 
let 1871 .représentant de la Drôme, par 46 488 voix 
sur 65865 votants. — G. 

Clercq (Louis de), ancien conseiller général ; 
élu, le 8 février 1871, représentant du Pas-de- 
Calais, le huitième sur quinze, par 135 502 voix, 
et de nouveau conseiller général pour le canton 
de Carvin, le 8 octobre suivant. — C. O. 

Colas (N....), élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant du département de Constantine, par 
3845 voix. — E. G. 

Colomhrt (Anatole de), né à Langognc, le 

7 septembre 1833; ancien conseiller général ; clu, 
le 8 février 1871, représentant de la Lozère, le 
premier sur trois, par 14218 voix sur 25500 vo- 
tants environ, et de nouveau conseiller général 
pour le canton de Langogne, le 8 octobre sui- 
vant. - D. 

Combarieu (N..., de), né à Lauzertc (Tam- 
et-Garonne), le 7 mars 1813; ancien officier de 
marine; officier de la Légion d’honneur; colonel 
d’une légion de garde nationale mobilisée durant 
la guerre de 1870-1871 : élu, le 8 février 1871, 
représentant de l’Isère, le septième sur douze, par 
58 634 voix, et conseiller général pour le canton 
de Pont-en-Royans, le 8 octobre suivant. — G. 

Combif.r (Charles-Louis), ingénieur, né à Au- 
benas, le 21 juillet 1819; élu, le 8 février 1871, 
représentant de l'Ardèche, le troisième sur huit, 
par 44 384 voix. — E. D . 

Contact (Charles-Gaspard) , né à Eptnal, le 
11 janvier 1802 : conseiller général de 1848à 1852 ; 
maire de Ncufcnâteau en 1848 et en 1870; élu, le 

8 février 187 1 .représentant des Vosges, le sixièm e 
sur huit, par 22 71 1 voix. — E. G- 

Costa de Bkaurroard (Albert, marquis de), 
né à la Motte, en 1835; conseiller général depuis 
1864 : commandant d'un bataillon de mobiles pen- 
dant la guerre de 1870 1871; élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Savoie, le dôrnier sur cinq, par : 
19339 voix sur 38375 volants. — E. D. 

Cotte (Paul), industriel; nommé préfet du Var 
apres la révolution du 4 septembre, élu conseiller 
général de ce département pour le canton de 
Salernes, le 8 octobre 1871, puis représentant du 
môme département à l’Assemblée nationale, le 
7 janvier 1872, par 30176 voix, sur 46320 vo- 
yants. — E. G. 

Cottin (Paul), grand industriel, fondateur de 
l'impartial de l'Ain-, élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant de l’Ain , le troisième sur sept, par 56220 
voix sur 65 828 votants. — C. G. 

Courcf.lle (Jules), ancien conseiller général; j 
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élu, le 8 février 1871, représentant de la Haute- 
Saône, le dernier sur six, par 16034 voix. — 
C. D. 

Crespin (N....), élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant du Loiret, le quatrième sur sept par 
37 180 voix, et conseiller général pour le canton 
Ouest d'Orléans, le 8 octobre suivant. — G. 

Crussol (N.... duc de), élu, le 8 février 1871, 
représentant du Gard, le troisième sur neuf, par 
56729 voix, cl conseiller général pour le canton 
d’üzès, le 8 octobre suivant. — C. D. 

Cunit (N....), ingénieur des Ponts et chaussées, 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Loire, le 
septième sur onze, par 47 831 voix. — G. 

Dagoe.net (Jacques-Adolphe), né en 1801, an- 
cien magistrat : officier de la Légion d’honneur; 
député sous Louis-Philippe, premier président 
de la cour d’Orléans en 1848; membre du conseil 
général des Basses-Pyrénées, pour le canton de 
Saint- Palais, sons l’empire ; élu, le 8 février 187 1 , 
représentant de ce departement, le dernier sur 
neuf, par 39 656 voix, et de nouveau conseiller 
général pour le canton de Saint-Palais, le 8 octo- 
bre suivant. — C. D. 

Daguilhon-Lasselve (N....), élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant du Tarn, le premier sur 
sept, par 59099 voix. — C. D. 

Daron (N....), élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant de Saône-et-Loire, le neuvième sur douze, 
par 59 1 97 voix, et conseiller général pour le can- 
ton de Saint-üermaiu-du-Piaiu , le 8 octobre sui- 
vant. — G. 

Dauhas (Augustin), né à Toulon, le 25 mai 1826; 
condamné politique, et détenu dix ans à Bello- 
Isle et au Mont-Saint-Michel ; élu, le 2 juillet 1871, 
représentant du Var, par 29045 voix, sur 50812 vo- 
tants. — E. G. 

Dauphinot (Jean-Simon), grand industriel, 
né à Reims, le 24 janvier 1821 ; maire de Reims 
et conseiller général depuis 1868 ; élu, le 8 février 
1871, représentant de la Marne, le dernier sur 
huit, par 33288 voix. — C. G. 

Daüssbl (Philippe), né à Périgueux, le 22 
mars 1813; conseiller général depuis 1848; élu, 
le 8 février 1871 , représentant de la Dordogne, le 
troisième sur dix, par 77344 voix, et de nou- 
veau conseiller general pour le canton de Saint- 
Pierre de Chignac, le 8 octobre suivant. —C. D. 

Decazes tCharles-Jean-Joseph-Louis, baron), 
ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, 
représentant du Tarn, le cinquième sur sept, par 
54 000 voix environ. — C. D. 

Dklacour (N..,.), né à Paris, en 1826; con- 
seiller général depuis 1857; élu, le 8 février 1871, 
représentant du Calvados, le quatrième sur neuf, 
par 71 000 voix environ, et de nouveau conseiller 
général pour le canton de Creully, le 8 octobre 
suivant. — C.D. 

Delacroix (Jicques-Jules), né à Chartres, en 
1807; nommé maire de cette ville après la Révo- 
lution du 4 septembre ; élu, le 8 février 1871, re- 
présentant d’Eure-et-Loir, le premier sur six, 
par 46362 voix, et conseiller général pour le can- 
ton Nord de Chartres, le 8 octobre suivant. — G. 

Delavau (Henri), né le 11 octobre 1814; élu, 
le 8 février 1871 , représentant de Maine-etLoire, 
le troisième sur onze, par 101 166 voix. — C. D. 

Dklille (Louis- Etienne Jarrit-), né le 24 
février 1825; ancien maire do Guéret; ancien 
conseiller général; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant de la Creuse , le premier sur cinq, par 
37 542 voix. — C. D. 

Delorme (Achille), né vers 1830, ancien avo- 
cat à la Cour de Paris ; nommé préfet du Calva- 
dos après la Révolution du 4 septembre; élu re- 
présentant de ce département, le 8 février 1871. 
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Df.normaudte (I.ouis-Jules-Ernest), avoué près 
le tribunal de première instance de la Seine. Au 
scrutin du 8 février 1871 pour l’Assemblée natio- 
nale, il obtint, à Paris, sans être élu, 58676 voix 
sur 328970 votants ; nommé, le 2 juillet suivant, 
représentant de la Seine, par 112 589 voix sur 
290 823 votants, — C. D. 

Depeyrp. (Octave), élu, le 8 lévrier 1871, 
représentant de la Haute-Garonne, le neuvième 
sur dix. — D. 

Deregnaucourt (Iules), manufacturier, maire 
de Roubaix, et conseiller-général du Nord; élu, 
le 7 janvier 1872, représentant de ce département. 
Son élection ayant été annulée, il a été réélu, le 
9 juin 1872, par 126 588 voix sur 216065 vo- 
tants. — G. 

Des Bas* ayns dr Richemont (N...., comte), élu, 
le 8 février 1871, représentant de l'Inde fran- 
çaise, — E. D. 

Desrons (Anatole), né à Ju-Belloc (Gers!, 
vers 1832; élu, le 8 février 1871, représentant des 
Hautes - Pyrénées, le troisième sur cinq, par 
30 191 voix. — C. G. 

Deschakgb (Félix), né en 1834; élu, le 8 
février 1871, représentant de la Moselle, le septième 
sur huit, par 42665 voix. — G. 

Dksjardins (Albert), jurisconsulte» agrégé à 
la Faculté de droit de Paris, né vers 1836; élu, 
le 8 février 1871, représentant de l’Oise, le troi- 
sième sur huit, par 48894 vo.x sur 73 957 votants. 

— C. D. 

Des Roys (Ernest-Gabriel, marquis), né à Pa- 
ris, le 4 avril 1836; élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de la Seine- Inférieure, le neuvième 
sur seize , par 72 949 voix. — C. D. 

Df.zannfau (Tbéobald), né à Nantes, vers 
1821; élu, le 8 lévrier 1871, représentant de la 
Loire- Inférieure, le neuvième sur onze, par 
67 668 voix. — E. D. 

Dibsbach (N...., comte de), élu, le 8 février 
1871, représentant du Pas-de-Calais, le septième 
sur quinze, par 135 900 voix. — .E. D. 

Dibtz-momn (N....), obtint, à Paris, sans être 
éln, au scrutin du 8 février 1871, pour l’As- 
semblée nationale, 37 436 voix sur 328970 votants; 
nommé, le 12 juillet suivant, représentant de la 
Seine par 120280 voix. — C. G. 

DohB-Graslin (Edmond), né à Nantes, le 19 no- 
vembre (820; élu, le 8 février 1871, reprèsen- 1 
tant de la Loire- Inférieure, le troisième sur douze, 
par 70 747 voix. — C. D. 

DornPs (N....), directeur de la saline de Sar- 
relbe; élu, le 8 février 1871, représentant de la 
Moselle, le quatrième sur neuf, par 47 572 voix , 
(Pays cédé à la Prusse.) 

Douay (N....i, élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant du Pas-de-Calais, le cinquième sur quinze, 
par 137 868 voix. — C. D. 

Dodhct (N...., comte de), élu, le 8 février 
187i, représentant du Puy-de-Dôme, le neu- 
vième sur onze, par 41 166 voix sur 96 000 vo- 
tants. — D. 

Dreo ( Amanry-Proeper- Marie) , avocat à la 
Cour de Paris, né à Rennes , le 7 décembre 1829, 
gendre de M. Garnier- Pagès ; condamné, dans 
ie procès des 13 en 1864; l’un des secrétaires 
du Gouvernement de la Défense nationale, après 
le 4 septembre 1870; éln, le 2 juillet 1871, repré- 
s en tant du Var, par 29 748 voix, sur 50812 votants. 

— E. G. 

Drouin (N....), ancien président du tribunal 
de commerce de la Stine; élu, le 2 juillet 1871 , 
représentant de la Seine, par 95766 voix sur 290823 j 
votants. — C. G. 

Dubois (François-Auguste), né à Array-le-Duc, ! 
le 28 mars 1814; nommé maire de Dijon après la I 
révolution du 4 septembre; élu, le 8 février 1871, ! 
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représentant de la Côte-d’Or, le premier sur huit 
par 64 751 voit, et conseiller généra! pour le can- 
ton d’Arnay-le-Duc, le 8 octobre suivant. — G. 

Do Breuil dp. Saint -Germain (Albert) , né 
▼ers 1822; ancien sous-préfet; élu, le 8 février 
1871, représentait de la Haute-Marne, le dernier 
sur cinq, par 20905 voix, et conseiller général 
pour le canton de Longeau, le 8 octobre suivant. 
— C. D. 

Du Chafpaot (N...., comte), ancien conseiller 
de préfecture ; ancien représentant à l’Assemblée 
nationale de 18)8; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant des Basses-Alpee, le deuxième sur trois, 
par 13 3»4 voix. — D. 

Du Cu À tel (Charles-Jacques-Mane TanmegüY, 
comte), né à Paris, le 19 octobre 1838; élu, le 8 
février 1871, représentant de la Charente- Infé- 
rieure, le troisième sur dix, par 70 600 voix envi- 
ron, et conseiller général pour le canton de Mi- 
ratnbeau, le 8 octobre suivant. — C. G. 

Ducuing (François), publiciste; chevalier de 
la Lésion d’honneiir, élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant îles Hautes* Pyrénées, le dernier sur cinq, 
par 15 718 voix. -- G. 

Dupaur (Xavier), élu, le 8 février 1871 , re- 
présentant des Basses-Pyrénées. \>. huitième sur 
neuf, par 40 587 voix, et conseiller général pour 
le canton de Navarreox, le 8 octobre suivant. — 
C. D. 

Dufour (Jean), né k Issoudun , vers 1821 ; 
notaire à Paris depuis 1848; ancien maire du V 
arrondissement de Paris ; élu, le 8 février 1871, 
représentant de l’Indre , le troisième sur cinq, par 
39 070 voix ; et conseiller général pour le canton 
de Levroux, te 8 octobre suivant. — C. D. 

Dumahnat (N....), élu, le 8 février 1871, re- 
présentant du Finistère , le quatrième sur 
treize, par 58 023 voix. — D. 

Dumon (N....V agriculteur, ancien élève de l’E- 
cole polytechnique, ancien conseiller général; 
élu, le 8 février 1871, représentant du Gers, le 
deuxième sur six, par 59621 voix. — E. D. 

Duparc (François), bâtonnier de l’ordre des 
avocats d’Annecy ; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant de la Haute-Savoie, le deuxième sur cinq, 
par 22 191 voix. — E. G. 

Dupin (Félix), élu, le 8 février 1871, représen- 
tant de l’Hérault, le troisième sur huit, par 
50 418 voir. — D. 

Dupont jde l’Eure] (Charles), né à Rougepé- 
riers; élu. le 8 février 1871, représentant de 
l’Eure, le dernier sur huit, par 34 895 voix. — 
Mort à Paris le 9 janvier 1872. — C. G. 

Dupont (N....), élu, le 7 janvier 1872, repré- 
sentant du Nord. — D. 

De PORT al (Jean-Charles-Louis-Eugène), né ;V 
Belléme, le 10 mai 1813; ancien bâtonnier de 
l’ordre des avocats de Mortagne ; élu, le 8 février 
1871. représentant de l’Orne, le septième sur huit, 
par 49 824 voix et conseiller général pour le can- 
ton de Pervenchèrcs.le 7 octohrc suivant. — C. D. 

Dupuy (Jean). ancien instituteur primaire; élu, 
le 2 juillet 1871, représentant de la Drôme, 
par 46 483 voix sur 65 865 votants. — K. G. 

DüRéAULT (N....), élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant de Saône-ot- Loire, le troisième sur douze, 
par 69 490 voix. — G. 

DCSBAUSSOV (N....), grand industriel, né vers 
1826; «lu, le 8 février 1971, représentant du 
Pas-de-Calais, le onzième sur quinze, par 133 149 
voir. — C. D. 

Duvergibr de Hauranxb (Ernest), fils de 
l’homme d’État de ce nom ; élu, le 2 juillet 1871, 
représentant du Cher par 32093 voix sur 61 891 vo- 
tants. — G. 

Ernoul (Edmond), né à Loudun, le 5 août 
1829; ancien bâtonnier de l’ordre des avocats de 
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Poitiers; élu, le 8 février 1871, représentant de 
la Vienne, le cinquième sur six , par 54 720 voix. 

— D. 

Escarouel (N....), élu, le 2 juillet 1871, re- 
présentant des Pyrénées Orientales, par 2ÛG32 
voix sur 37 339 votants . et conseiller général 
pour le canton de Vinça, le 8 octobre suivant. — 

Ê. G. 

Evmard-Divkrnay (N....), élu, le 8 février 
1871, représentant de l’Isère, le troisième sur 
douze, par 62 260 voix, et conseiller général 
pour le canton de Monestier de Clermont, le 8 oc- 
tobre suivant. — E. G. 

Paye (N ), nuire de Marmande; élu, le 2 

juillet 1871, représentant du Lot-et-Garonne, par 
49 181 voix sur 78 091 votants, et conseiller géné- 
ral pour le canton de Marmande. le 8 octobre 
suivant. — G. 

Fémgondb (N. ..de), élu, le 8 février 1871, 
représentant du Puy-ue-Dôme, le septième sur 
onze, par 54 693 voix sur 96000 votants. — D. 

Feray (Ernest), grand industriel, né vers 
1806 ; maire d’Essonnes ; élu, le 8 février 1871 
représentant de Seine-et-Oise, le quatrième sur 
onze, par 25 355 voix; président de la réunion li- 
bérale conservatrice qui porte son nom. — C. G. 

Fermer (N....), maire de Besançon * élu, le 
2 juillet 1871, représentant du Doubs, par 
31 831 voix sur 64088 volants. — E. G. 

Flac.iiac ( Jean - Jacques - Louis - Symphorien 
Lunormand, baron de), né à Saint-Auiand- 
Taliende (Puy-de-Dôme), le 5 novembre 1816; 
élu conseiller général en 1870 ; élu, le 8 février 
1871, représentant delà Haute-Loire, le deuxieme 
sur six, par 36 347 voix. — D. 

Fleuriot (N.... de) , agriculteur, ancien officier 
de cavalerie, démissionnaire en 1830; maire 
d'Oudon et conseiller d’arrondissement; chevalier 
de la Légion d'honneur; élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Loire-Inférieure à l’Assemblée 
nationale, le deuxième sur douze, par 51 602 
voix. — D. 

FLOTArD (Eugène), publiciste, né à Saint- 
Étienne, vers 1822 ; élu. le 8 février 187 i, repré- 
sentant du Rhône, le s’xième sur treize, par 
64 304 voix. — G. 

Flye-Sainte-M \rie ( F’aul-Kmile), né à Vi- 
try-le-Français (Marne), en 1830; ancien officier 
d’artillerie ; commandant d’une batterie durant 
le siège de Paris, et nommé officier de la Légion 
d'honneur: élu, le 8 février 1871, représ-ntant 
de la Marne, le quatrième sur huit, par 37 124 
voix ; démissionnaire le 29 a- ût 1872. — G. 

Fontaine (Eugène de), né à Fontenay -!e-Ccmte, 
le 15 mai 1826; élu, le 8 février 1871, répré- 
sentant de la Vendée, le septième sur huit, par 
534G7 voix. — D. 

Forzanz (Paul, vicomte de), né à Garlan, 
en 1825 ; élu. le 8 février 1871, représentant du 
Finistère, le huitième sur treize, par 54 312 voix, 
et conseiller général pour le canton de Lesnevcu, 
le 8 octobre suivant. — D. 

Folueut (N ), ancien conseller général. 

pour le canton de Barneville; élu, le 8 février 
1871, représentant de la Manche, le dixième sur 
onze, par 59705 voix, et de nouveau cor seiller 
général pour le canton de Barneville, le 8 octo- 
bre suivant. — C. D. 

Foucaud ( Ludovic de ) , conseiller général 
depuis 1852; élu, le 8 février 1871, lepréscntant , 
des Côtes-du-Nord, le onzième sur treize, par 
58 351 voix, et de nouveau conseiller général pour 
le canton ae Moncontour, le 8 octobre suivant. 
— D. 

Fouler de H::lingle (N..,., comte de), ancien 
conseiller général; élu, le 8 février 1821» repré- 
sentant du Pas-de-Calais, le sixième sur quinze, 
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par 137636 voix, et de nouveau conseiller géné- 
ral pour le canlon de Lillers, le 8 octobre suivant. 

— D. 

Fouquet (N....), élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de l'Aisne, le dixième sur onze, par 
38 490 voix. — C. G. 

Fourcand (Emile), ancien président du tribu- 
nal de commerce de Bordeaux, chevalier de la Lé- 
gion d’honneur ; élu, le 2 juillet 1871, représen- 
tant de la Gironde, par 78965 voix sur 129970 vo- 
tants, et conseiller général pour le troisième can- 
ton ae Bordeaux, le 8 octobre suivant. — G. 

Fournier (Henri), né à Bourges, le !•* septem- 
bre 1830 ; ancien élève de l’école des Chartes et 
l’un des fondateurs de ia Revue du Berry ; élu 
conseiller général en 1869; élu ? le 8 février 1871, 
rep résentant du Cher, le troisième sur sept, par 
48000 voix environ, et de nouveau conseiller gé- 
néral , pour le canton de Levet, le 8 octobre sui- 
vant. — C. D. 

Fourtou (N.... Bardy de), élu conseiller gé- 
néral en 1870; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant de la Dordogne, le quatrième sur dix, 
par 77 342 voix. — C. D. 

Fraissinbt (N....), élu, le 2 juillet 1871, re- 
présentant des Bouches-du-Rhône. — G. 

Franclieu (N.... Pasouikr , marquis de), élu, 
le 8 févrfer 1871, représentant des Hautes-Py- 
rénées, le quatrième sur cinq, par 26 139 voix. 

— E. D. 

Fresneau (Armand), né à Redon, en 1822 ; 
ancien représentant aux Assemblées de 1848 à 
1852; élu, le 8 février 1871, représentant du Mor- 
bihan, le neuvième sur dix. — E. D. 

Gailly (Gustave), maire de Charleville; élu, 
le 8 février 1871, ^présentant des Ardennes, le 
troisième sur six, par 32 939 voix sur 48 578 vo- 
tants, et conseiller général pour le canton de 
Charleville, le 8 octobre suivant. — G. 

Gallichf.r (Louis), né à Lissay au mois de sep- 
tembre 1814; élu^leS février 18; 1 , représentant 
du Cher, le quatrième sur sept, par 48000 voix 
environ. — C. D. 

Gallom d’Istria (Jérom**)» né en 1810 ; con- 
seiller de ’ préfecture en 1848; secrétaire-géné- 
ral à Ajaccio, puis sous-préfet de Bastia, sous 
l’empire ; élu, 1# 8 février 1871, représentant de 
la Corse, le quatrième sur cinq. — C. D. 

Ganàult (N....), élu, le 2 juillet 1871, repré- 
sentant de l’Aisne, par 38210 voix sur 76 458 vo- 
tant». — E. G. 

Gamvbt (Alban) , vice-président du conseil 
de préfecture de la Charcute avant la révolution 
du 4 septembre ; chevalier de la Légion d’hon- 
neur; élu, le 8 février 1871, représentant de ce 
département, le cinquième sur sept, par 46400 
voix. — C. D. 

Gaslonde (Charles-Pierre) , né à Avranches, 
vers 1814 ; ancien représentant de l’Assemblée 
nationale de 1849; conseiller d’Etat de 1864 k 
1870; officier de fa Légion d'honneur en 1866; 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Manche, 
le septième sur onze, par 65 713 voix, et conseil- 
ler général pour le canton de Lesfay, le 8 octobre 
suivant. — C. D. 

j Gaudy (N....), agriculteur, maire de Vuilla- 
fans; élu. le 7 janvier 1872, représentant du 
Doubs, par 25901 voix, sur 54 853 votants. — G. 

Gauthier de Vaucenay (Victor) , né à Laval, 
vers 1819; élu, le 8 février 1871, représentant 
de la Mayenne, le cinquième sur sept, par 61 144 
voix. — 1). 

Gayot (Amédée), magistrat, élu, le 8 février 
1871, représentant de l’Aube, le premier sur 
cinq, par 45 315 voix sur 56484 votants. — C. G. 

George (Emile), avocat au barreau d’Epinal, 
né à Ville-sur-ullon (Vosges), au mois d'octobre 
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1830; nommé préfet des Vosges après la révolu- 
tion du 4 septembre; élu, le 8 février 1871, re- 
résentant de ce département, le septième sur 

uit, par 21984 voix, et conseiller général pour 
le canton d’Epinal, le 8 octobre suivant. — G. 

Ginoux de Fermon (N..... comte), ni en 1807; 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Loire- 
Inférieure. le onzième sur douze, par 49881 voix, 
et conseiller général pour le canton de Uoisdon, 
le 8 octobre suivant. — C. D. 

Girehd (f.yprien), né en 1832 ; fils de Frédéric 
Girerd, représentant du peuple en 1848: nommé 
préfet de la Nièvre après la révolution au 4 sep- 
tembre ; élu, le 8 février 1871, représentant ae 
ce département, le troisième sur sept, par 36 000 
voix environ. — G. 

Glas (N....), ancien maire de Givors; élu, le 
8 février 1871, représentant du Rhône, le cin- 
quième sur treize, par 64 304 voix. — C. G. 

Goblet (René), avocat au barreau d’Amiens, 
né vers 1830; procureur général près la cour 
d’Amiens le ? septembre 1870; démissionnaire 
lorsdes élections du 8 février 1871 à l’Assemblée na- 
tionale ; élu, le 2 juillet suivant, représentant de la 
Somme par 75 503 voix sur 115084 votanU. — G. 

Godet de la Ribûullerib ( Louis), né en 1828; 
élu, le 8 février 1871 ? représentant de la Ven- 
dée. le premier sur huit, par 65147 voix, et con- 
seiller général pour le canton de Hermenault, 
le 8 oct. suivant. — D. 

Godiïi (N....), grand industriel, né en 1807 ; 
élu, le 8 février 1871, représentant de l'Aisne, le 
neuvième sur onze, par 41 071 voix, et conseiller 
général pour le canton de Guise, le 8 oct. sui- 
vant. — G. 

Gontauï- Biron ( Êlie, vicomte de), né en 
1817 ; élu, le 8 février 1871, représentant des 
Basses- Pyrénées, le septième sur neuf, par4l262 
voix; ambassadeur à Berlin en 1872. — D. 

Goüvello (N.... marquis de); élu, le 2 juillet 
1871, représentant du Morbihan, par 33773 voix 
sur 65 026 votants. — E. D. 

Gouvion Saint-Cyr (Laurent, marquis dp.), né le 
31 décembre 1815; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant d’Eure-et-Loir, le quatrième sur six, par 
26 308 voix. — C. D. 

Grandpifrre (N....), né en 1814; élu, le 
8 février 1871, représentant de la Meuse, le qua- 
trième sur six, par 20150 voix sur 40 190. — G. 

Grange-Hlmbf.rt (N....), élu, le 7 janvier 1872, 
représentant de la Savoie. — D. 

Grasset (Henri de) , né à Pézenas, on 1821; 
élu, le 8 février 1871, représentant de l’Hérault, 
le quatrième sur huit, par 51 199 voix. — E. I). 

Griv art (Louis), né à Rennes, en 1829; élu, 
le 8 février 1871, représentant d’Ille-et-Vilaine, 
le sixième sur douze, par 88 611 voix. — C. D. 

Grosjeam (N...), élu, le 8 février 1871, re- 
présentant du Haut-Rhin, le troisième sur onze, 
par 55371 voix, (Pays cédé à la Prusse). 

Guihal (Paul-David-Armand), agriculteur, né 
àCastin, vers 1811 ; élu, le 8 février 1871 . re- 
présentant du Tarn, le quatrième sur sept, par 
53570 voix. — G. 

Guilleicaut (Charles- Alexandre), officier du 
génie, général de brigade, ancien directeur des 
fortifications au Hàvre ; élu, le 2 juillet 1871 , re- 
pré-entant de Saône-et-Loire, par 78074 voix sur 
103 778 votants, et conseiller général nour le can- 
ton de Louhans, le 8 oct. suivant. — G. 

Gltnard (Auguste), ingénieur des ponts et 
chaussées, né à Londres, de parents français, en 
1836; élu, le 8 février 1871, représentant de la 
Savoie, le quatrième sur cinq, par 19419 voix. 
— E. G. 

Guinot (Charles) , grand entrepreneur de tra- 
vaux de chemins de fer, né à Amboise (Indrc-et- 
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Loire), le 17 octobre 1827: maire d’Amboise; 
élu, le 2 juillet 1871, représentant d’Indre-et- 
Loire, par 35265 voix sur 57 443 voix, et con- 
seiller général pour le canton d’Amboiso, le 
8 octobre suivant. — G. 

Guiraud (Léonce de), né en 1829; ancien dé- 
puté; élu, le 8 février 1871, représentant de 
l’Aude, le deuxième sur six, par 33473 voix. — 
C. D. 

Ha mille (Victor), né à Montreuil-sur-Mer, le 
3 septembre 1812; ancien directeur de l’adminis- 
tration des cultes, commandeur de La Légion 
d’honneur ; ancien conseiller général ; élu, le 8 
février 1871, représentant du Pas-de-Calais, le 
dixième sur quinze, par 134706 voix. — O. D. 

Hartmann (Frédéric), élu, le 8 lévrier 1871, 
représentant du Haut-Rhin, le huitième sur onze, 
par 42 53 1 voix. (Pays cédé à la Prusse). 

Heirieis (N....), élu, le 2 juillet 1871, repré- 
sentant des Bouches-du-Rhône. — C. D. 

H es p rl (Octave, comte d’), né en 1827 ; élu, 
le 8 février 1871, représentant du Nord, le qua- 
torzième sur vingt nuit, par 205658 voix, et 
conseiller général pour le canton d’Haubourdin, 
le 8 octobre suivant. — D. 

Hèvre (Joseph), né à Môru (Oise) , le 6 avril 
1827; avocat, docteur en droit; ancien agréé au 
tribunal de commerce de la Seine; élu, le 2 juilet 
1871, représentant do Seine-et-Oise, par 47 967 
voix, sur 81 398 votants. — G. 

Hulin (Léopold), né à Richelieu vers 1821; 
ancien conseiller générai; élu, le 8 février 1871, 
représentant d’Inare-et-Loire, le troisième sur six, 
par 53692 voix, et de nouveau conseiller général 
pour le canton de Richelieu, le 8 octobre suivant. 

— C. G. 

Humbert (Louis), ancien adjoint au maire de 
Metz, élu, le 8 février 1871, représentant de la 
Moselle, le troisième sur neuf, par 48997 voix. 
(Pays cédé à la Prusse). 

Huon de Pennanstkr (Charles-Maric-Pierre), 
né A Lannion. le 11 octobre 1832; ancien conseil- 
ler général ; élu, le 8 février 1871, représentant 
des Côtes-du Nord, le douzième sur treize, et de 
nouveau conseiller général pour le canton de Ples- 
tin, le 8 octobre suivant. — D. 

Jacques (N....1, avocat, élu, le 9 juillet 1871, 
représentant du département d'Oran; son élection 
ayant élc annulée pour irrégularité dans le recen- 
sement des votes, il a été réélu, le 2 janvier 1872, 
représentant du môme département, par 5 123 
voix, sur 7 977 votants. — E. G. 

Jaffré (N.... abbé); élu, le 8 février 1871, 
représentant du Morbihan, le huitième sur dix. 

— E. D. 

Jamme (Auguste), né en 1814; élu, le 8 fé- 
vrier 1871. représentant du Tarn, le troisième sur 
sept, par 59142 voix. — D. 

Jocteor-Montrosier ( Jean-Baptiste -Alphonse), 
né à Chatonnay, le 9 octobre 1811; élu. le 
8 février 1871, représentant de l'Isère, le hui- 
tième sur douze, par 56921 voix. — C. D. 

Joubert-Bonnaibb (Ambroise), grand indus- 
triel, né à Angers, en 1830; élu, le 8 février 
1871, représentant de Mainc-et-î-oire, le deuxième 
sur onze, par 101248 voix. — C. D. 

Jourdan (Eugène), né en 1833; élu, le 8 
février 1871, représentant de l’Isère, le neuvième 
sur douze, par 57 868 voix, et conseiller générai 
pour le canton du Roussillon, le 8 octobre sui- 
vant. — C. D. 

Joirnault (Léon), né à Paris, en 1827; 
maire de Sèvres ; élu, le 8 février 1871, représen- 
tant de Seine-et-Oise, le sixième sur onze, par 
19771 voix. — E. G. 

Journu (Paul), élu le 8 février 1871, repré- 
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sentant de la Gironde, le sixième sur quatorze, 
par 97 47 1 voix. — E. D. 

Jol'venm, (N baron de), né en 1812, an- 

cien député ; élu, le 8 février 1871, représentant 
de la Corrèze, le cinquième sur six, par 27 967 
voix. — C. I) 

J u igné (.... comte de), ancien conseiller gé- 
néral : élu le 8 février 1871. représentant de la 
Loire-Inférieure , le cinquième sur douze, par 
66254 voix. — D. 

Joigne (Ernest Leclerc, marquis de), né en 
1825; conseiller général pour lo canton de Sa- 
ble en 1865 ; élu, le 8 février 1871, représen- 
tant de la Sarthc, le huitième sur neuf, par 
48990 voix. — D. 

Jullien (Alexandre), grand industriel, né à 
Lyon le. 23 juillet 1823; ancien conseiller général 
sous l’empire; élu, le 8 février 1871, représen- 
tant de la Loire, le troisième sur onze, par 
49100 vmx. — c. I). 

Kabbé (N....), directeur d’assurances 4 Stras- 
bourg; élu. le 8 février 1871 , représentant du 
Bfs-Hhin, le dernier sur douze, par 53869 voix, 
sur 101 741 votants. (Pays cédé à la Prusse.) 

' KergaRIoü (Henri, comte de), né en [807; 
élu, ie 8 février 1871, représentant d’Uleet-Vi- 
laine, le neuvième sur douze, par 87 719 voix. — 
E. D. 

Kehmknout (Émile bb), né en 1810; élu, le 
8 février 1871, représentant du Finistère, le cin- 
quième sur treize, }»ar 57 124 voix, et conseiller 
g ocrai pour le canton de Plouzévédé, le 8 ocl. 
suivant. — E. D. 

Kœghlin -Steinbacîi (Alfred), élu, le 8 février 
18*1, représentant du Haut Rhin, le dixième sur 
onze, par 34465 voix ; m*-rt à Mulhouse le 4 juillet 
1872. (Pays cédé à la Prusse). 

LAnA'Sf.TiÊRE (Edouard de), né en 1825; élu, 
le 8 février 1871, représentant «le la Vendée, 
le cinquième sur huit, par 59221 voix, et conseil- 
ler général pour le canton de St. Gilles sur Vie, 
le S octobre suivant. — E. D. 

J.Abt.LONYE (N....) , ancien pharmacien à Pa- 
ris; membre du conseil de surveillance du Siè- 
cle; maire de Chaton; élu, le 2 juillet 1871, 
représentant de Seine-et-Oise, par 48326 voix sur 
81 398 votants. — G. 

L.MitiTK (Auguste), né en 1821; élu, le 8 fé- 
vrier 1871 , représentant de l’Oise, le dernier sur 
huit, par 25368 voix sur 73 957 votants. — C. D. 

La Border i k (Louis-Arthur lr Moynb de), né 
à Vitré, le 5 octobre 1827 ; ancien élève do 
l’école des Chartes; fondateur de la Rerue de Bre- 
tagne et Vendée; ancien conseiller général pour 
le canton Est de \ilré ; élu, le 8 février 1871, 
représentant d’I Ile-et-Vilaine, le septième sur 
douze, par 88266 voix. — D. 

La Bouillejue (Joseph de), né à Paris, le 26 
mars 1822 ; élu, le 8 février 1871, représentant 
de Maine-et-Loire, le neuvième sur onze, par 
98258 voix. — E. D. 

Lacgmre (Etienne Charles Mercier de), publi- 
ciste, né à Paris, le 25 septembre 1832; élu, le 
8 lévrier 1871, représentant du Puy-de-Dôme. le 
cinquième sur onze, par 47 885 voix sur 96000 
votants. — D 

Lakon de Fongaueier (N....), élu, le 8 février 
1871, représentant du Sénégal. — G. 

Laget (Jacques-Louis), avocat, né à Mevrueis 
(Lozère), le .0 septembre 1821 ; avocat à Nîmes 
depuis 1847 : sous-préfet d’Uzès, puis substitut 
du procureur de la république à Mmes, en 1848; 
remplacé en 1849 ; de nouveau avocat et bâton- 
nier ; conseiller général du Gard depuis 1 865 ; 
nommé préfet du Gard après la Révolution du 
4 septembre; élu président «lu conseil général 
en 1871; et. le 2 juillet 1871, représentant du 
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Gard à l’Assemblée nationale. Cette dernière élec- 
tion ayant été annulée, il a été réélu, le 7 janvier 
1872, par 53510 voix, sur 100408 votants. — G. 

Lagrange (Alexis-Aimé-t harles, baron de), né 
à Douai, vers 1825; élu, le 8 février 1871, re- 
présentant du Nord, le douzième sur vingt-huit, 
par 205 47 4 voix. — C. D. 

L,v Gu ic he (N.„., marquis de), élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de Saône -et- Loire, le 
huitième sur douze, par 65259 voix. — D. 

L’Aigle (N.,., comte de), élu, le 8 février 1871, 
ropréseniant de l’Oise, le sixième sur huit, par 
34 589 voix sur 73957 votants, et conseiller géné- 
ral pour le canton de Uibécourt, le 8 octobre sui- 
vant. — C. D. 

Lai lié (Alfred) , publiciste, né à Nantes, en 
1832: élu, le 8 février 1871, représentant de la 
Loire-Inférieure , le huitième sur douze , par 
63 913 voix. — D. 

Lambert de Sainte-Croix (Charles) , né en 1827 ; 
élu, le 8 février 1871, représentant de l’Aude, le 
quatrième sur six, par 25 297 voix. — C. D. 

Lambbrterie (N de), élu. le 8 février 1871, 

représentant du Lot, le troisième sur six, par 
40 922 voix sur 71 438 votan s. — D. 

Lamy (Etienne), né vers 1845; élu, le 8 fé- 
vrier 18*1, représentant du Jura, le dernier sur 
s x, par 23367 voix. — C. G. 

Lankl (N....) f élu, le 8 février 1871, représen- 
tant de la Seine-Inférieure, le quatrième sur seize, 
par 75 506 voix. — CG. 

La Pf.rvanchéhe (Richard de), né en 1827; co- 
lonel d’un régiment de gardes nationaux mobi- 
lisés pendant la guerre de 1870-1871 ; élu. le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de la Loire- inférieure, le 
quatrième sur douze, par 66531 voix. — D. 

Lapgkntayb (N.... Rioust de), ancien con- 
sei'ler géné al pour le canton de Plnncofit; élu, le 
8 février 1871, représentant des Côtes-du-Nord, le 
neuvième sur treize, par 63845 voix, et de nou- 
veau conseiller général pour le canton de Plan- 
coët, le 8 octobre suivant. — 1). 

La Bochb-Aymon (François -Marie -Paul -Re- 
naud, marquis de), né h Pans, le 29 novembre 
1817; ancien conseiller général; élu, le 8 février 
1871, représentant de la Creuse, le troisième sur 
cinq, par 32 732 voix, et de nouveau conseiller 
étiéral pour le canton de Bcllegarde, le 8 octo- 
re suivant. — D. 

La Rochefoucauld (Sosihènes d*:), duc de 
Bisaccia, né en 1825; élu le 8 février 1871, 
représentant de la Sarthe, le dernier sur neuf, 
par 41 207 voix. — E. D. 

La Rochejaquf.lein (Julien-Gaston du Vergier, 
marquis de), ne à Chartres, le 27 mars 1833; 
ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, 
représentant des Deux-Sèvres, lo cinquième sur 
sept. — D. 

La Rochette (Ernest de), né à Saint-Etienne- 
de-ftlontlieu, vers 1804; ancien représentant aux 
Assemblées de 1848 et 1849; élu, le 8 février 
1871, représentant de la Loire- Inférieure, le 
sixième sur douze, par 64 214 voix. — E. D. 

La Serve (Alexandre- Marie- Nicolas Robinet 
de), publiciste, né à Paris, le 30 mars 1821 ; élu, 
le 8 lévrier 1871, représentant de l'Ile de la Réu- 
nion, le premier sur deux, par 12 804 voix sur 
14213 votants. — E. G. 

La Sicotiêrb (Pierre -François-Léon duchesne 
de), né à Valframbert. le 3 février 1812; ancien 
bâtonnier de l’ordre des avocats d’Alençon; an- 
cien conseiller gé éral: élu, le 8 février *1871, re- 
présentant de l'Orne, le deuxième sur huit, par 
57 820 voix. — C. D. 

Lassus (Marc-Marie, baron df.), né k Tou- 
louse. le 6 décembre 1829; conseiller général pour 
le canton de Montrejeau en 1868; élu, le 8 fé- 
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Trier 1871, représentant de la Haute-Garonne, le 
cinquième sur dix, par 78000 voix emiron. — D. 

Lfbàs (Louis), né à Decize en 1815; ancien 
bâtonnier de l'ordre des avocat:; de Nevers; élu, 
le 8 février 1871, représentant de la Nièvre, le 
deuxième sur sept. — G. 

Lebocrgeom 'V....), élu, le 2 juillet 1871, re- 
présentant de la Seine-Inférieure, par 60623 voix 
sur 115759 votants. — C. D. 

Lecamus (Alexandre), grand industriel, né à 
Mayenne, le 4 avril 1807; élu, le 8 février 1871, 
représentant du Tarn, le deuxième sur sept, par 
:>8 181 voix. — C. G. 

Lechàtelain (N....), élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Mayenne, le deuxième sur 
sept, par 62 428 voix. — D. 

LEFtBURB (Léon), ancien auditeur au Conseil 
d’Etat; ancien candidat officiel et député du Bas- 
Rhin sous l’Empire; élu, le 2 juillet 1871, repré- 
sentant de la Seine, par 106 502 voix sur 200823 
votants. — C. D. 

Tefêvre (Henri), élu, le 2 juillet 1871, re- 
présentant des Alpes-Maritimes, par 13 570 voix 
sur 30319 votants. — G. 

Lr Cal Lasallr (N....), élu, le 11 février 1872, 
représentant des Côtes-du-Nord, par 46 710 voix 
sur 88 544 votants; et conseiller général des Cô- 
tes-du-Nord, pour le canton do Pléneuf, le 8 oc- 
tobre suivant — 

I.kgge (Henri, comte de), né à Rennes, en 
1813; commandant d’un Intaillon de mobiles du- 
rant le siège de Paris; élu, le 8 février 1871, 
représentant du Finistère, le neuvième sur treize, 
par 46 011 voix. — I). 

Lenoel (Emile-Louis), né à Carentan le 23 
mars 1827. avocat à Paris en 1848; docteur en 
droit; chef du cabinet du ministre do l’intérieur, 
de Thorigny; expulsé du ministère le 2 décem- 
bre 1851; avocat au conseil d’Etat et à la Cour 
de cassation en 1852; céda sa charge en 1855 
et rentra au barreau de la Cour d appel; nommé 
préfet de la Manche après la révolution du 4 sep- 
tembre; élu, le 8 février 1871, représentant de cc 
département, le neuvième sur onze, par 63073 voix. 
— G 

Léox (Adrien), notable commerçant de Bor- 
deaux. né vers 1828; lieutenant-colonel h titre 
auxiliaire durant la guerre de 1870-1871; élu, le 
8 février 1871, représentant de la Gironde, le 
huitième sur quatorze, par 96 416 voix. — C. D. 

Lipèrf. (Charles), journaliste et avocat, né à 
Auxerre, le I* 1 février 1823; ancien conseiller gé- 
néral; élu, le 8 février 1871, représentant de 
l’Yonne, le cinquième sur sept, et de nouveau 
cons i lier général, pour le canton d’Auxerre, le 
8 octobre suivant. — E. G. 

Lipouzê (N....), élu, le 1 1 février 1872, re- 
présentant de l’F.ure, par 33261 voix sur 71641 
votants; et, conseiller général, pour le canton de 
Saint-André, le 8 octobre suivant. — 

Leroli (Aimé), élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de l’Aisne, le troisième sur onze, par 
65946 voix, et conseiller général pour le canton 
de la Fère, le 8 octobre suivant. — C. G. 

Lf, Royer (Elie), né â Genève, de parents 
français, en 1816; nommé procureur général à 
Lyon après la révolution du 4 septembre; élu, le 
8 février 1871, représentant du Rhône, le deuxième 
sur treize, par 77556 voix. — G. 

Lespimasse (Kavmond) , élu, le 8 février 1871 , 
représentant de Tarn-el Garonne, le dernier sur 
quatre, par 3f 666 voix. — D. 

Lestjirgie (Marie -Casimir- Auguste), né à 
Argentât (Corrèze), le 12 novembre 1833; con- 
seiller général depuis 1865 ; élu, le 8 février 1871; 
représentant de la Corrèze, le nremier sur six, par 
35005 voix. — D. 
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Lel-rent (.Tules), grand industriel, né à Roncq 
(Nord), en 1814: ancien conseiller général; élu, 
le 8 février 1871, représentant du Nord, le neu- 
vième sur vingt-huit, par 207 871 voix, et de nou- 
veau conseiller général pour le canton Sud de 
Tourcoing, le 8 octobre suivant. — C. D. 

Levêqbr (N....), élu, le 2 juillet 1871, repré- 
sentant de la Côte-d’Or, par 41 967 voix sur 73458 
votants, et conseiller général pour le canton de 
Saint-Seine-l’Abbaye, le 8 octobre suivant. — G. 

Levert (N....), préfet du Pas-de-Calais sous 
l’Empire; élu, le 7 janvier 1872, représentant de 
ce département, par 74 629 voix, sur 132 906 vo- 
tants. — C. D. 

Lbf.rminifr (N....) , sous-commissaire de la 
République en 1848; élu, le 2 juillet 1871, repré- 
sentant (le l’Orne, par 24954 voix sur 65 261 vo- 
lants, et conseiller général pour le canton Est 
d Alençon, le 8 octobre suivant. — G. 

Limajrac (Jules de), né le 24 janvier 1806; 
élu, le 8 février 1871, représentant de Tarn-et- 
Garonne, le troisième sur quatre. — D. 

Limayha; (Léopold), né à Castelnau -de- 
Montralier (Lo;), le 29 août 1819; ancien con- 
seiller général; élu, le8 février 1871, représentant 
du Lot, le premier s ir six, par 42382 voix sur 
7 1 438 votants, et de nouveau conseiller général 
pour le canton de Castelnau, le 8 octobre suivant. 

— C. D. 

Lortal (Louis-Joseph-Bruno), né à Vilîefran- 
chc (Aveyron), la 8 avril 1802; élu, le 8 février 
1871, représentant de l’Avtyron, le septième sur 
huit, par 56 156 voix — C. D. 

Lûcstalot (Gustave), élu, le 2 juillet 1871, 
représentant des Landes, par 28741 voix sur 
55 536 votants, et conseiller général pour le can- 
ton de Dax, le 8 octobre suivant. — G. 

Loysel (CharloH-Joseph-Marie), général de bri- 
gade, né en 1825; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant d’Iile-el-Vilaine, le deuxième sur douze, 
par 92 820 voix. — C. G. 

Lucet (N....), préfet du département de Con- 
stantin© du 4 septembre au 24 décembre 1870; 
élu, le 8 février IS7I, représentant de ce départe- 
ment, par 4303 voix. — (i. 

I.ur-Saluces (N.... marquis de), élu, le 8 fé- 
vr.er 1871, représentant ue la Gironde, le troi- 
sième sur quatorze, par 99 457 voix. — E. D. 

Maortez (Victor Henri-Eintle), agriculteur, né 
à Ytr^s, vers 1836; conseiller général en 1864 ; 
élu, le 8 lévrier 1871 , le quatrième sur onze, par 
96 299 voix, et de nouveau conseiller général, 
pour le canton de Combles, le 8 octobre suivant. 

— C. D. 

Mahy (N.... de), élu représentant de l lle de 
la Réunion, le dermer sur deux, par 12 109 voix 
sur 14 213 votants. — G. 

Maillé ns la Jumfluèrb (A-m.ind, comte de), 
ancien chef de bataillon de mobilisés de Maine- 
et-Loire; élu, le 8 février 1871, représentant de 
ce département, le septième sur onze, par 99 338 
voix, et conseiller général pour le canton de Che- 
millé, le 8 octobre suivant. — D. 

Malens (César-Jules-Antoine), né à Anneyron, 
le 17 janvier 1829; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant de la Drôme, le troisième sur six, par 
35 857 voix, et conseiller général, pour le canton 
de Saint-Paul-Trois-Châteaux, le 8 octobre suivant. 

— G. 

Malleverone (N....), magistrat, né dans le 
département de la Corrèze; élu, le 8 février 1871, 
représentant de laHaute-Vienne, le deuxième sur 
sept, par 43 786 voix. — C. D. 

Ma.ngini (Lou i s- Lucien) , ingénieur civil, né 
le 30 novembre 1833 ; conseiller général en 1866; 
député au Corps législatif en 1870; élu, le 8 fé- 
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Trier 1871 , réprésentant au Rhône, le septième sur 
treize, par 60 222 voix. — C. G. 

Marchand (Adolphe), ne en 1820; élu, le 8 
février 1871, représentant de la Charente ? le 
sixième sur sept, par 33 566 voix, et conseiller 
général pour le canton de Saint-Cloud, le 8 octo- 
bre suivant. — C. D. 

Marck (N....), élu, le 27 août 1871, représen- 
tant de la Guyanne française, par 1802 voix sur 
2688 votants. — G. 

Margainr (N....), maire de Sainte-Menehould 
et ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Marne, le premier sur huit par 
50 157 voix, et de nouveau conseiller général pour 
le canton de Sainte-Menehould, le 8 octobre sui- 
vant. — G. 

Martell (Edouard), né à Cognac; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de la Charente, le pre- 
mier sur sept, par 55 807 voix, et conseiller géné- 
ral pour le canton de Cognac, le 8 octobre suivant. 

— C. D. 

Martenot (N....), maître de forges: nommé 
maire de Commentry après la H évolution du 
4 septembre; élu, le 8 février 1871, représentant 
de I Allier, par 51 381 voix, et conseiller général 
pour le canton de Commentry, le 8 octobre sui- 
vant. — C. D. 

Martin (Charles), élu le 8 février 1871, repré- 
sentant de la Nièvre, le quatrième sur sept. — 
C. D. 

Mathieu (Ferdinand), ingénieur, né à Coblentz, 
de parents français, vers 1820 ; officier de la Légion 
d’honneur ; éluj le 8 février 1871. représentant de 
Saône-et-Loire, le sixième sur aouze, par 67 239 
voix. — G. 

Maire (N....), ancien représentant en 1848; 
élu, le 2 juillet 1871, représentant des Alpes-Ma- 
ritimes, par 15 868 voix sur 30 319 votants, et con- 
seiller général pour le canton de Saint- Vallier, le 
8 octobre suivant. — G. 

Maurice (N....), né à Douai, vers 1811 ; ancien 
maire de cette ville et ancien conseiller général; 
élu, le 8 février 1871, représentant du Nord, le 
dixième sur vingt-huit, par 20G498 voix, et de 
nouveau conseiller général pour le canton Nord 
de Douai, le 8 octobre suivant. — C. D 

Mayaud (Paul) , grand industriel , né à Sau- 
mur, en 1815, ancien conseiller général; élu, le 
8 février 1871, représentant de Mai ne- et- Loire, 
le dixième sur onze, par 96 920 voix, et de nou- 
veau conseiller général pour le canton de Mont- 
faucon, le 8 octobre suivant. — E. D. ^ 

Mazeau (Charles-Jean-Jacques), né à Dijon, le 
1" septembre 1825; docteur en droit, avocat au 
Conseil d’Etat et à la Cour de cassation depuis 
1856; élu conseiller général pour le canton de 
Gevrey en 1869; élu, le 2 juillet 1871, représentant 
de la Côte-d’Or par 39819 voix sur 73 458 vo- 
tants, et de nouveau conseiller général pour le 
canton deGcvrcy-Chambertin,le8 octobre suivant. 

— G. 

Mazbrat (N....) , ancien conseiller général ; 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Dordo- 
gne, le deuxièm* sur dix, par 77545 voix, et de 
nouveau conseiller général pour le canton de 
Nontron, le 8 octobre suivant. — C. D. 

M azuré (François-Anselme-Napoléon), général 
de division du cadre de réserve, né en 1804 ; grand 
officier de la Légion d’honneur ; élu, le 8 février 
1871, représentant des Deux-Sèvres, le sixième 
sur sept. — C. D. 

Meaux (Camille, vicomte de) né en 1830; 
gendre de M. de Montalembert ; élu, le 8 février 
1871, représentant de la Loire, le sixième sur 
onze, par 48088 voix. — D. 

Melsheim (Julien), avoué à Schlestadt, né en 
1825; l’un des condamnés du procès des Treize ; 
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élu, le 8 février 1871, représentant du Bas-Rhin, 
le quatrième sur douze, par 67 934 voix sur 
101 741 votants. (Pays céaé & la Prusse.) 

Melun (N. comte or) ancien représentant à 
l’Assemblée législative de 1849; élu, le 8 février 
1871, représentant du Nord, le seizième 3ur vingt- 
huit. — D. 

MEplain (Armand); élu, le 8 février 1871, 
représentant de l’Ailier, le deuxième sur sept, par 
51 183 voix. — C. D. 

Mercier de Lacombe, yoy. Lacomrs. 

Mestreaü (Charles), préfet de la Charente-In- 
férieure, du 5 septembre 1870 au 3 février 1871 ; 
élu, le 2 juillet 1871, représentant de ce départe- 
ment par 35 973 voix, et conseiller général pour le 
canton de Saujon. le 8 octobre suivant. — G. 

Michal-Ladichere (N....), né en 1807, ancien 
avocat général en 1848; élu, le 8 février 1871, 
représentant de l’Isère, le deuxième sur douze, 
par 64 578 voix, et conseiller général pour le can- 
ton de Saint-Geoirc, le 8 octobre suivant. — G. 

Michel (Eugène), né en 1821 ; élu. le 8 février 
1871, représentant des Basses-Alpes, le premier 
sur trois par 14 762 voix. — C. G. 

Monier (Henri), élu, le 2 juillet 1871, repré- 
sentant de Vaucluse par 35284 voix. — E. G. 

Monnot-Arbilleur (N....), agriculteur, né en 
1818; élu, le 8 février 1871, représentant du 
Doubs, le deuxième sur six, par 29 3J8 voix. — 
C. G. 

Monteil (N....), élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant de la Dordogne, le sixième sur dix, par 
75277 voix. — C. D. • 

Montgolfier (Pierre-Louis-Adrien de), ingénieur 
des ponts-ct-chaussées, néàBeaujeu (Rhône), vers 
1832; élu, le8 février 1871, représentant de la Loire, 
le deuxième sur onze, par 49 740 voix. — C. D. 

Montlaür (Joseph-Eugène de Villardi, mar- 
quis de), agriculteur et publiciste, né à Paris, le 
l* r octobre 1815; conseiller général de 1852 à 
1870; officier de la Légion d’honneur en 1868; 
colonel des mobiles du Loir-et-Cher en 1870; élu, 
le 8 février 1871, représentant de l’Ailier, le der- 
nier sur sept, par 49 741 voix. — D. 

Monthiêux (N... ), président du conseil d’ad- 
ministration aes ardoisières d’Angers; maire de 
cetio ville de 1859 à 1870; conseiller général de 
1864 4 1870; élu, le 8 février 1871, représentant 
de Maine-et-Loire, le quatrième sur onze, par 
100 847 voix. — C. D. 

Moreau (Henri), né ù Saulieu, le 15 mars 
1810 ; conseiller général pour le canton de Lier- 
nais en 1848; élu, le 8 février 1871, représentant 
de la Côte-d'Or, le cinquième sur huit, par 
39802 voix. — E. G. 

Morel (Jules), né à Villcfranche (Rhône), le 
27 janvier 1816; élu, le 8 février 1871, représen- 
tant du Rhône, le quatrième sur treize, par 65667 
voix. — C. D. 

Morin (Paul), élu, le 2 juillet 1871, représen- 
tant de la Seine, par 1 15537 yoîx sur 290 823 vo- 
tants. — G. 

Mornay (N...., marquis de), né vers 1831 ; 
conseiller général depuis 1861 ; élu, le 8 février 
1871, le quatrième snr huit, par 43 679 voix sur 
73957 votants. — D. 

Morvan (N....), élu, le 2 juillet 1871, repré- 
sentant du Finistère, par 59 610 voix sur 93 916 
votants. — D. 

Noailhan (Amédéc, comte de) , élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de l’Ariége, le troisième 
sur cinq, et conseiller général pour le canton de 
Saint-Lizier, le 8 octobre suivant. — D. 

Noblot (N ), conseiller municipal à Metz ; 

élu, le 8 février 1871, représentant de la Moselle ; 
le cinquième sur neuf, par 47 335 voix. (Pays cède 
à la Prusse.) 
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Ordinaire (N....), né en 1843; élu, le 2 juil- 
let 1871, représentant du Rhône, par 60433 voix 
sur 114 632 votants, et conseiller général pour le 
canton de Neuville, le 8 octobre suivant. — E. G, 
Osmoy (N...., comte d*), ancien conseiller gé- 
néral pour le canton de Quillebœuf; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de l’Eure, le troisième 
sur huit, par 46469 voix, et de nouveau conseiller 
général pour le canton de QuilleboBuf, le 8 octo- 
bre suivant. — C. G. 

Ostermann (N.,..), maire de Saverne ; élu, 
le 8 février 1871, représentant du Bas-Rhin, le 
neuvième sur onze, par 55006 voix sur 101 741 
votants. (Pays cédé à la Prusse.) 

Pagès- Duport (N....), élu, le 8 février 1871, 
représentant du Lot, le deuxième sur six, par 
42 162 voix sur 71438 volants. — C. D. 

Pajot (N....), élu, le 8 février 1871, représen- 
tant du Nord, le vingt-deuxième sur vingt-huit, 
par 202067 voix. — D. 

Pâlotte (Jacques), élu, lo 8 février 1871, re- 
présentant de la Creuse, le dernier sur cinq, par 
26 590 voix. — C. G. 

Parigot (Louis-Félix), né à Troyes, le 25 oc- 
tobre 1804; ancien conseiller général ; élu. le 8 
février 1871, représentant de l'Aube, le troisième 
sur cinq, par 33 827 voix sur 56484 votants. — 
C. D. 

Paris (N....), avocat et publiciste ; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant du Pas-de-Calais, le neu- 
vième sur quinze, par 137 368 voix. — D. 

Paktz de Prf.ssy ( Adolphe -Charles -Marie, 
marquis de), né à Equirre (Pas-de-Calais), le 3 
juillet 1819; élu, en 1867, conseiller général pour 
le canton d’Heuchin ; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant du Pas-de-Calais, le douzième sur quinze, 
par 141029 voix, et de nouveau conseiller général 
pour le canton d'Heuchin, le 8 octobre suivant. 
— E. D. 

Patissifr (Sosthène), élu, le 8 février 1871, 
représentant de l’Ailier, le sixième sur sept, par 
50550 voix, et conseiller général pour le canton 
de Sou vigny, le 8 octobre suivant. — G. 

Paültre « Emile), né à Sancoins (Cher), au mois 
d’août 1809: fondateur de la Revue du notariat; 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Nièvre, 
le sixième sur sept. — C. D. 

Pelissier (Victor), général de division, né 
vers 1811: élu, le 8 février 1871, représentant de 
Saône-et-Loire, le quatrième sur douze, par 68 190 
voix. — G. 

Pebnolet (N...,), obtint à Paris, sans être élu, 
au scrutin du 8 février 1871, pour l'Assemblée na- 
tionale, 44 343 voix sur 328970 votants, et fut 
nommé, le 2 juillet suivant, représentant de la 
Seine, par 129997 voix sur 290 823 votants. — G. 

Perrf.t (Jean -Baptiste), grand industriel; élu, 
le 8 février 1871, représentant du Rhône, le hui 
tièmo sur treize, par 59514 voix, et conseiller 
général pour le septième canton de Lyon, le 8 oc- 
tobre suivant. — C. D. 

Fermer (Eugène), né à Cbâlons en 1810, maire 
de Cbâlons depuis 1868; élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de la Marne, ic septième sur huit, par 
33292 voix. — C. D. 

Pekrot (Ulrich), né en 1801; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de l’Oise, le cinquième 
sur huit, par 35366 voix sur 73957 volants. — C. D. 

Petau (G.), né à Orléans, en 1810; conseiller 
général pour le canton de Patay depuis 1858; élu, 
le 8 février 1871, représentant du Loiret, le troi- 
sième sur sept, par 35 713 voix, et de nouveau con- 
seiller général, pour le canton de Patay, le 8 oc- 
tobre suivant. — C. D. 

Peülvè (N....), nommé procureur général à 
Rouen, apres la révolution du 4 septembre ; élu, 
le 8 février 1871, représentant de la Seine-lofé 

SUPPL. AU DICT. DES CONTEMP. 
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rieure, le onzième sur seize, par 72584 voix. — 

C. D. 

Prtramont (Adolphe Dülért de), conseiller à 
la Cour de cassation; né en 1803; ancien député, 
sous Louis-Philippe, ancien conseiller général; 
élu, le 8 février 187 < , représentant de la Haute- 
Vienne, le troisième sur sept, par 43761 voix, et 
de nouveau conseiller général pour le canton de 
Saint- Léonard, le 8 octobre suivant. — C. D. 

Pioo (N....), premier président honoraire de la 
cour d’appel de Toulouse, né le 14 août 1800; 
élu. le 8 février 1871, représentant de la Haute- 
Garonne, le quatrième sur dix, par 80716 voix, et 
nommé vice-président de la commission des grâ- 
ces. — C. D. 

Plœuc (N...., marquis de), sous-gouverneur 
de la Banque de France; élu, le 2 juillet 1871, 
représentant de la Seine, par 108 281 voix sur 
290 823 votants. — D 

PompEry (N.... db) élu le 2 juillet 1871, re- 
présentant du Finistère, par 57.572 voix sur 
93916 votants. — E. G. 

Pontoi Camus de Pontcarrê (Alexis, mar- 
uis de) né à Paris, le 28 décembre 1817; maire 
e Villebon depuis 1843; conseiller général pour 
le canton de la Loupe depuis 1848; officier de la 
Légion d’honneur ; élu. le 8 février 1871, repré- 
sentant d'Eure-et-Loir, le cinquième sur six, par 
22 466 voix, et de nouveau conseiller général 
pour le canton de la Loupe, le 8 octobre suivant. 
— D. 

Pory-Papy (N....), né vers 1806; ancien re- 
présentant à l’Assemblée constituante de 1848; 
élu, le 8 féviier 1871, représentant de la Marti- 
nique. — C. G. 

Poürtalês (N...., comte de), élu, le 2 juillet 
1871, représentant de Seine-et-Oise, par 68629 
voix sur 81 398votants. — G. 

Prêta voine (André-G^rmain-Casimir), né à Lau- 
riers, le 29 juin 1822; élu, le 8 février 1871, 
représentant de l’Eure, le cin quième sur huit, par 
43 754 voix. — C. G. 

Princeteau (N....), né vers 1814 ; ancien bâ- 
tonnier de l’ordre des avocats de Bordeaux et 
ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Gironde, le cinquième sur 
quatorze, par 98278 voix. — D. 

Püîberneau (Henri Levesque de), agriculteur, 
Dé le 2 janvier 1811 ; maire de Fougères depuis 
1848; ancien conseiller général; élu, le 8 février 
1871, représentant de la Vendée, le troisième sur 
huit, par 60*76 voix — E. D. 

Quinson (Octavien, marquis de), né vers 
1813; commandant du sixième bataillon des mo- 
biles de l’Isère; élu. le 8 février 1871, représen- 
tant de ce département, le sixième sur douze, par 
57687 voix. — E. D. 

Hainnevillr (Joseph, vicomte dr) comman- 
dant d'un des ha taillons de mobiles de la Somme, 
pendant le siège de Paris; élu, le 8 février 1871, 
re|irésentant de la Somme, le cinquième sur enze. 
- C. D. 

Kavblres (Adalhcrt-Alexandrc-Roger de), né à 
Abbeville, le 26 mai 1811; maire de Vaudricourt 
depuis 1847; conseiller général en 1855; élu, le 
8 lévrier 1871, représentant de la Somme, le neu- 
vième sur onze, par 92 000 voix environ, et de nou- 
veau conseiller général pour le canton d’Ault,!? 

8 octobre suivant. — C. D. 

Hathier (Jules), né à Chablis, le 7 septembre 
1828; ancien conseiller général; élu, le 8 février 
1871, représentant de l’ Yonne, le quatrième sur 
sept, par 35 501. — R. G. 

Reh* (N....), manufacturier à Basse-Yutz; 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Moselle, 
le premier sur neuf, par 59100 voix. (Pays cédé 
à La Prusse.) 

o 
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Renaud (Félix), né à Laguiche (Saône-et- 
Loire), le 29 octobre 1832 ; bâtonnier de l’ordre 
des avocats de Châlon-sur-Saône ; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de Saône-et-Loire, le 
deuxième sur douze par 69639 voix. — G. 

Reucker (N....), élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant du Haut-Rhin, le dernier sur onze, par 
33 976 voix. (Pays cédé à la Prusse.) 

Reymond (Ferdinand), ancien conseiller géné- 
ral; élu, le 8 février 1871, représentant dé l’I- 
sère, le cinquième sur douze, par .VJ 379 voix. 
— G. 

Riant (Léon), agriculteur, né en 1828 ; élu, le 
8 février 1871, représentant de l'Ailier, le cin- 
quième ur sept par 50 985 voix — C. D. 

Ricard (Amable), né à Charenton (Cher), le 
12 juin 1828; nommé préfet des Deux-Sèvres 
après la révolu 1 ion du 4 septembre ; démission- 
naire le 20 septembre, puis commissaire extraor- 
dinaire de la Défense nationale pour les trois dé- 
partements des Deux-S' v res, de la Vendée et de 
la Vienne: élu, le 8 février 1871, représentant 
des Deux-Sèvres le dernier sursept,par36 188 voix, 
et conseiller général pour le deuxième canton de 
Niort, le 8 octobre suivant. — C. G. 

Ricot, né en 1822; ancien conseiller général 
pour le canton de Vauvillers; élu, le 8 février 
187 1 , représentant de la Haute-Saône, le cin- 
quième sur six, par 17 028 voix, et de nouveau 
conseiller général pour le canton de Vauvillers, 
le 8 octobre suivant. — C. D. 

Rincoursen (N.... de), élu le 8 février 1871, 
représentant du Pas-de-Calais, le quatorzièmesur 
la liste, par 133032 voix. — D. 

Ri vaille (Arthur), né vers 1812; ancien con- 
seiller général pour le canton de la Rochelle; élu, 
le 8 février 1871, représentant de la Charmte- 
Inféricure, le huitième sur dix, par 46400 voix 
environ. — C. D. 

Rive (Francisque), avocat à Bourg, né à Bclley ; 
élu, le 8 février 1871, représentant de l’Ain, le 
deuxième sur sept, par 58166 voix sur 65828 
votants. — * C. G. 

Robert Régénérai), élu, le 2 juillet 1871 , re- 
présentant de la Seine-Inférieure, par 60 611 voix 
sur 115769 votants, et conseiller général pour le 
car. ton du Fécamp, le 8 octobre suivant. — D. 

Robert de Mass y (N....), avocat au barreau 
d’Orléans, né en 1810; élu, le 8 février 1871 , re- 
présentant du Loiret, le deuxième sur sept, par 
46346 voix. — C. G. 

Rodez-Bènavent (Théophile, vicomte de), an- 
cien conseiller général pour le canton de Ganges; 
élu, le 8 février 1871 , représentant de l’Hérault, 
le sixième sur huit, par 49404 voix, et de nou- 
veau conseiller général pour le canton de Ganges, 
le 8 octobre suivant. — E. D. 

RoGBH-MARVAiSBiThéophile-Réné), jurisconsulte, 
né à Saint- Etienne en Coglois (Ille-et-Vilaine), le 7 
juillet 1831; avocat au conseil d’Etat et à la Cour 
de cassation depuis 1863; élu, le 2 juillet 1871, 
représentant d’Ille-ei-Vilaine, par 52 128 voix sur 
96485 \ ôtants. — G. 

Rolland (N....), ancien représentant à l’As- 
semblée constituante de 1848 ; élu, le 8 février 
1871, représentant du Lot. le cinquième sur six, 
par 37841 voix sur 71 438 votants. — X. D. 

Rollin (N ...), élu, le 8 février 1871 . repré- 
sentant de la Guadeloupe, le dernier sur deux* 
— G. 

Roo’ EMALREi Saint-CBi<nin (Ernest de), né à 
Oust, le 15 juin 1814; lieutenant-colonel d’infante- 
rie en retraite; colonel des mobilisés de l’À- 
riége; élu, le 8 février 1871, représentant de ce 
département, le deuxième sur cinq. — E. D. 

Rousseau (N....), élu, le 2 juillet 1871, repré- 
sentant du Finistère, par 58838 voix sur 93916 
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I votants, et conseiller général pour le deuxieme 
canton de Brest, le 8 octobre suivant. — C. G. 

Rouveure (Marcelin), grand industriel, né à 
Annonay (Ardèche), le 27 avril 1807; élu, le 
8 février 1871, représentant de l’Ardèche, le qua- 
trième sur huit, par 44 355 voix. — C. G. 

Rouvie-4 (Maurice), élu, le 2 juillet 1871, re- 
présentant des Bouchts-du- Rhône. — E. G. 

Roux (Honoré), né vers 1816; avocat général 
en 1848: démissionnaire lors du coup d’Etat; élu, 
le 8 février 1871, représentant du Puy-de-Dôme, 
le deuxième sur onze, par 781GI voix sur 96000 
votants, et conseiller général pour le canton de 
Saint-Gervais, le 8 octobre suivant — C. G. 

Rots (des), voy. des rots. 

Saglio (Alphonse), propriétaire à Strasbourg; 
ancien maître des requêtes; élu , le 8 février 
1871, représentant du Bas-Rhin, le septième sur 
douze, par 57 287 voix sur 101 741 votants. (Pays 
cédé à la Prusse); élu le 22 juillet 1872, au pre- 
mier tour de scrutin, conseiller d’Etat, le septième 
sur vingt-deux, par 545 voix sur 633 votants. 

Sainctiiorent (Théophile de), né le 7 juin 
1820; conseiller général de la Creuse en 1870; 
élu, le 8 février 1871, représentant de ce dépar- 
tement à l’Assemblée nationale, le deuxième eur 
cinq, par 34849 voix, et de nouveau conseiller 
général pour le canton de Boussac, le 8 octobre 
suivant. — D. 

Sxintenac (Henri , vicomte de FalentinK chef 
de bataillon des mobiles de l’Artége; élu, le 
8 février 1871, représentant de ce département , 
le premier sur cinq, et conseiller général pour le 
canton de Saint-Girons, le 8 octobre suivant. — 
K. D. 

Saintmalo (Philippe- Jean -Louis- Joseph Re- 
nard de), né à Perpignan, le 1" juillet 1813; 
avocat au conseil d’Etat et à la Cour de cassation 
depuis 1846; élu, le 8 février 1871, représentant 
du Pes-de-Calais, le treizième sur quinze, par 
129 996 voix. — D. 

Saint Pierre (N,... de), né en 1810 ; élu, le 8 
février 1871, représentant du Calvados, le cin- 
qmèmesur neuf, par 66600 voix environ, et con- 
seiller général pour le car tu» d'Aunay, le 8 octo- 
bre suivant. — C.-G. 

Saint-Pierre (Louis de), né à Dôle, le 4 fé- 
vrier 1825; ancien conseiller général et maire de 
Dôle; élu, le 8 février 7871, représentant «le la 
Manche, le deuxième sur m uc, par 73 743 voix, 
et de nouveau conseiller général pour le canton 
da Sartilly, le 8 octobre suivant. — D. 

Saint- Victor (Gabriel de), agriculteur, né à 
Lyon, le 27 mars 1*24; élu, le 8 février 1871, re- 
présentant du Rhône, le onzième sur treize, par 
56291 voix. — E. D. 

&UST (HRRvé de) , né en 1833; chef de bataillon 
des mobiles de l’arrondissement de Loudéac pen- 
dant le siège de Paris, élu, le 8 février 1871, re- 
présentant des Côtes-du-Nord , le troisième sur 
treize, par 79 801 voix. — D. 

Salneuvr (N....), élu, le 2 juillet 1871, re- 
présentant du Puy-de-Dôme, par 67 743 voix sur 
92 015 votants. — G. 

Salvandt (Paul, comte de), né à Paris, vers 
1830; élu, le 8 février 1871, représentant de 
l’Eure, le sixième sur huit, par 40 114 voix. — 
C. G. 

Salvy (Firmin), né à Mauriac, au moisdesep- 
lerobre 1815; bâtonnier de l’ordre des avocats de 
Rom; élu, le 8 février 1871, représentant du 
i anial, le troisième sur cinq, par 23486 voix. — 
C. G. 

Sans* s (N....), élu, le 2 juillet 1871, repré- 
sentant delà Gironde, par 75345 voix sur 129970 
votant». — K. G. 

Sarrktck (N....J, né en 1822; ancien eun- 
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sci lier général pour le canton de Monflanquin; 
élu, le 8 février 1871, représentant de Lot-et-Ga- 
ronne, le troisième sur six, par 55283 voix, et 
de nouveau conseiller général pour le canton de 
Monflanquin, le 8 octobre suivant. — C. D. 

8avary (Charles), né à Coutances. le 21 sep- 
tembre 184'», fils de U. Savary, ancien avocat 
général à la Cour de cassation ; maire de Cérisy- 
Ia-Salle; élu, le 8 février 1871, représentant de la 
Manche, le huitième sur onze, par 70071 voix, 
et conseiller général pour le canton de Cériay-la- 
Salle, le 8 octobre suivant. — C. D. 

Sa vote (Louis), né à Saint-Valéry-en-Caux, 
le 7 avril 1836 ; maître des requêtes au Conseil 
d’Etat en 1869; étu, le 8 février 1871, représen- 
tant de la Seine-Inférieure, le sixième sur seize, 
par 73683 voix, et conseiller général pour le 
canton de Samt-Yaléry-en-Caux, le 8 octobre sui- 
vant. — C. G. 

Schneegans (N....) , conseiller municipal de 
Strasbourg : élu. le 8 février 1871, représentant 
du Bas-Bhin, le sixième sut douze, par 66632 
voix sur 101741 votants. (Pays cédé à la Prusse.) 

Srbert (Louis-Bugône) . notaire à Paris depuis 
1848 ; président de la chambre des notaires de- 
puis 1869; chevalier de la légion d'honneur ; 
candidat de l'Union parisienne de la Presse; élu, 
le 2 juillet 1871, par 99446 voix sur 290823 vo- 
tants. — C. D. 

Ségur (Louis-Philippe-Charles-Antoine, comte 
ns), né à Paris, le 22 décembre 1838; ancien con- 
seiller général ; élu, le 8 février 1871, représen- 
tant de Seine-el- Marne, le dernier sur sept, par 
15 044 voix. — C. D. 

Serph (Marc-Gusman) , agriculteur, né à Ci- 
vray, le 12 juillet 1820; ancien conseiller général; 
élu. le 8 février 1871, représentant delà Vienne, 
le deuxième sur six, par 56605 vont, et de nou- 
veau conseiller général pour le canton de Civrey, 
le 8 octobre suivant. — C. D. 

Sers (Henri-Léopold-Charles, marquis de), né 
à Toulouse, vers 1823; maire de Candé ; ancien 
conseiller général ; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant de Loir-et-Cher, le troisième sur cinq, par 
19042 voix, et de nouveau conseiller général 
pour le cantoo de Contres, le 8 octobre sui- 
vant. — D. 

Silva (Clément), né à Chambéry en 1829; 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Haute- 
Savoie, le troisième sur cinq, par 21 402. — G. 

Simiot (Alexandre), élu, le 2 juillet 1871, re- 
présentant de la Gironde par 76841 voix sur 
129 970 votants. — G. 

Simon (Fidèle), né en 1837; élu, le 8 février 
1871, représentant de h Loire-Inférteure, le der- 
nier sur douze, par 40 632 voix, et conseiller gé- 
nôral.pourle canton de Saint-Niculas-de-ReJon, 
le 8 octobre suivant. — G. 

Sourt-La vergnb né en 1805; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de la Hauto- Vienne, le 
dernier sur sept, par 42 748 voix, et conseiller gé- 
néral pour le canton de RoChecbouart, le 8 octo- 
bre suivant. — C. D. 

Soyb (N....), né en 1824; élu, le 8 février 1871, 
représentant de l'Aisne, le hui dème sur onze, par 
41 965 voix, et conseiller général pour le canton 
d’Aubenton, le 8 octobre suivant. — G. 

Staplandk (N ... uküaUdk), né en 1798 ; an- 
cien représentant è l'Assemblée législative de 1849; 
élu, le 8 février 1871, représentant du Nord le 
quinzième sur vingt-huit. — D. 

Stbinheil (N....), grand industriel, né à Stras- 
bourg, en 1818; élu, le 8 février 1871, représen- 
tant des Vosges, le dernier sur huit, par 21290 
voix; démissionnaire le 15 mai 1872. — C. G. 

Slgny ( Francisque de), né en 1835 ; élu, le 
8 février 1871, représentant de la Loire, le cin- 
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quième sur onze, par 48 571 voix, et conseiller 
général pour le canton de Saint-Just-en-Chevaler, 
le 8 octobre suivant. — D. 

Taberi.et (Frédéric), né à Erian-les Briins, en 
1836; élu, le 8 février 1871, représentant de 
la Haute-Savoie, le quatrième sur cinq , par25547 
voix. — E. G. 

Tachard (Albert), élu, le 8 février 1871, re- 
présentant du Haut-Rhin, le quatrième sur onze, 
par 54 819 voix. (Pays cédé à la Prusse). 

Tailhand (Adrien-Albert), magistrat, né à Au- 
benas (Ardèche), le 1" juillet 1810 ; conseiller 
général, en 1865, pour le canton de Montpezat; 
élu, le 8 février 1871, représentant de t’Araèche, 
le cinquième sur huit, par 43 347 voix, et de nou- 
veau conseiller général pour le canton de Ifont- 
pezat, le 8 octobre suivant — D. 

Taillefrrt (Alcide), né en 1808; ancien con- 
seiller général; élu, le «février 1871, représentant 
des Deux -Sèvres, le troisième sur sept, et de nou- 
veau conseiller général pour le canton de 
Celles, le 8 octobre suivant. — C. D. 

Tallor (Eugène), né vers 1837; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant du Puy-de-Dôme, le 
smème sur onze, par 47 185 voix sur 96000 vo- 
tants, et conseiller général pour le canton de Tal- 
ion, le 8 octobre suivant, — C. D. 

Taedibu (N.—), élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant des Bouches-du-Rhône , le cinquième sur 
onze, et conseiller général pour le canton Est 
d Arles, le 8 octobre suivant. — E. G. 

Tarteron (F. dk), né à Suraènc (Gard) , en 
1811; conseiller général en 1848; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant du Gard, le quatrième 
sur neuf, par 55848 voix, et de nouveau conseil- 
ler général pour le canton de Sumène, le 8 octo- 
bre suivant. — D. 

Testrlin (N ), docteur en médecine; ancien 

représentant; nommé pré r et du Nordaprès la ré- 
volution du 4 septembre; élu, le 2 juillet 1871, 
représentant du Nord, par 138971 voix, et con- 
seiller général pour le canton Sud-ouest de Lille, 
le 8 octobre suivant. — K. G. 

Teutsch (Edouard), ancien conseiller géné- 
ral ; élu, le 8 février 1871, représentant du Bas- 
Rhin, le deuxième surdouz'\ par 95582 voix sur 
101 741 votants. (Pays cédé h la Prusse). 

Théry (N....), né en 1807; élu, le 8 février 
1871, représentant du Nord, te vingt-troisième sur 
vingt-huit, par 198 650 voix. — D. 

Thomas (N....), professeur de clinique à l’E- 
cole préparatoire de médecine de Reims; élu, le 
8 février 1871, représentant de la Marne, le 
sixième sur huit, par 34 581 voix. — G. 

Thurel (Hermann), ingénieur civil, né en 1818; 
maire de Lons-le-Saulnier depuis la révolution <lu 
■’i septembre; élu, le 8 février 1871, représentant 
du Jura, le quatrième sur six, par 25 607 voix, et 
conseiller général pour le canton de Lons-le- 
Saulnier, le 8 octobre suivant. — G. 

Tibrsot (N....), élu, le 2 juillet 1871, repré- 
sentait de l’Ain, par 26 610 voix sur 62 486 vo- 
tants. — G. 

TrroT (N....), éîu, le 8 février 1871. représen- 
tant du Haut-Rhin, le septième sur onze, par 
48 552 voix. (Pays cédé à la Prusse). 

Tocqueville (Hippolyte, comte de), élu, la 
2 juillet 1871. représentant û». la Manche, et con- 
seiller général pour le canton de Beaumont, le 
8 octobre suivant. — G. 

Trevbnkuc (N ..., vicomte de), élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant du Finistère, le sixième 
sur treize, par 55 915 voix. — D. 

TbEville (Herman, comte de), né en 1803 ; 
élu, le 8 février 1871, représentant de l’Aude, le 
troisième sur six, par 32 01 4 voix. — E. D. 

Tuhqdet (Edmond-Henri), né à Sentis, !e 21 
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■ai 1836 ; élu. le 8 février 1871, représentant de 
l'Aisne, le sixième sur onze, par 47 401 voix, et 
conseiller générai pour le canton de Sains, le8oc- 
lobre suivant. — G. 

Val ad y (Henri, comte dr), agronome, né à 
Rodez, vers 18)3; ancien conseiller général; élu, 
le 8 février 1871, représentant de l’Aveyron, le 
quatrième sur huit, par 58 523 voix, et de nouveau 
conseiller général pour le canton d'Entraigues, le 
8 octobre suivant. — D. 

Valfons (Camille de), marquis de la Calmktte, 
■é le 11 iuin 1837 ; élu, le 8 février. 1871, repré- 
sentant du Gard, lo deuxième sur neuf, par 56 189 
voix. — D. 

Vai.ow (Arthur dr), né le 15 octobre 1835; 
conseiller de préfecture à Cahorsde 1866 à 1870 ; 
élu, le 8 février 1871, représentant du Lot, le 
quatrième sursix, par 38993 voix sur 71 438 vo- 
tants. — C. I>- 

Vandier (Marie-Edmond-Benjamin), né à Bel- 
lêrae (Orne), le 9 mars 1835; ancien of licier de 
marine; conseiller générai en 1870; élu. le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de la Vendée, le deuxième 
sui huit, par 61 751 voix, et de nouveau conseil- 
ler général pour le canton de ITle-Dieu, le 8 oc- 
tobre suivant. — C. D. 

Yaulchikr (N.... ‘ h , né en 1812 ; élu, le 8 
février 1871, représentant du Doubs, le troisième 
sur si*, par 26 108 voix. — E. D. 

Viallrt ( Achille- Constantin ) , né à Beaufort 
en 1820, élu, le 8 février 1871 , représentant de la 
Savoie, le deuxième sur cinq, par 19 627 voix sur 
38 37 5 votants; mort en 1871. 

Vidal (Saturnin), né à Foix, vers 1820; élu, le 
8 février 1871, représentant de l’Ariége, le qua- 
trième sur cinq. — Ü. 

Viennet (Louis) ; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant de l'Hérault, le cinquième sur huit, par 
50092 voix. — C. D. 

Vjlfku (Edouard), né à Laval, le 10 juin 1810; 
élu, le 8 février 1871 , représentant de la Mayenne, 
le premier sur sept, par 62 829 voix. — C.D. 

Vjllain, né en 1819; élu. le 8 février 1871, 
représentant de l'Aisne, le septième sur onze, 
par 46 052 voix. — G. 

Vimal-Dessaionbs (Léon), né en 1813; élu, 
le 8 février 1871 , représentant du Puy-de-Dôme, 
lt> dixième sur onze, par 40 582 voix sur 96000 
votants. — C. D. 

Vinay (Pierre-Marie-Henri), névers!822; con- 
seiller général depuis 1 863 ; élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Haute- Loire, le premier sur six, 
par 37 027 voix, et de nouveau conseiller général 
pour le canton Sud-est du Puy, le 8 octobre sui- 
vant. — C. Ü. 

ViNOTAtN (Jean-Thomas-I.éon), agriculteur, né le 
5octobre 1828: docteuren droit; ancien conseiller 
g.neral pour le canton de Brezolles; élu { le 8 
février 1871, représentant d’Eure-et-Loir, le 
deuxième sursix, par 35673 voix. — C. D. 

V:ox (Antoine -Joseph), né à Lunéville, le 
16 mars 1803; ancien sous-commissaire de la Ré- 
publique dans son arrondissement : ancien repré- 
sentant à l’Assemblée constituante de 1848 ; élu 
le 8 février 1871, représentant delà Meurthe, le 
deuxième sur sept, par 53 326 voix. — G. 

VjtaL'S (Léon), ne en 1826; élu le 8 février 
1871, représ niant de l’Hérault, le deuxième sur 
huit, par 51 282 voix. — C. D. 

Voisin (Félix), ré à Paris, le 3 décembre 1832; 
élu. le 8 février 1871, représentant de Seine-et- 
Marno, le quatrième sur sept, par 25815 voix. 
— C. G. 

Vuillehmoz (N....), élu représentant du dépar- 
tement d’Alger ; démissionnaire en 1872. — E. G. 

Wahnier (Jules), grand industriel, né vers 
1821 ; élu, le 8 février lh7J, représentant de la 
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Marne, le troisième sur huit, par 39 863 voix. 
! — G. 

Wartelle de Retz (N....), ancien représentant 
du peuple en 1849; conseiller général du Pas-de- 
Calais, adjoint au maire d’Arras et administra- 
teur des hospices sous l’empire; élu. le 8 février 
1871, représentant du Pas-de-Calais, le troisième 
sur quinze, par 139 356 voix. — C. D. 

ASSI (Adolphe-Alphonse) et Assr, membre de 
la Commune de Pans, né vers 1840, d’une famille 
méridionale d'origine italienne, entra de bonne 
heure dans un atelier de mécanique, s'engagea à 
dix-sept ans, fit partie d’une compagnie hors 
rang comme ouvrier mécanicien, et déserta deux 
ans après pour passer en Suisse. De là, il alla 
prendre du service dans les volontaires de Gari- 
baldi. puis rentra en France, après l’amnistie, 
en 1864. Quatre ans après, on le retrouve travail- 
lant au Creuzot en qualité d’ajusteur. C’était le 
moment de la lutte entre MM. Schneider et ses 
ouvriers, et de la première grève à propos de la 
caisse de secours mutuels du Creuzot, dont ces 
derniers réclamaient la gestion. M. Assi, que son 
intelligence avait désigné au suffrage de ses cama- 
rades, fut élu gérant de la caisse ci nommé manda- 
taire de l’usine auprès des directeurs. MM. Schnei- 
der, qui ne voulaient rien céder à la pression 
populaire, chassèrent M. Assi de leurs ateliers, en 
présence de tous les ouvriers de l’usine, le 19 jan- 
vier 1870. C’est de ce moment, paraft-il, que 
date l’affiliation de M. Assi à l’Association inter- 
nationale des travailleurs. Alors commença, sou- 
tenue par les fonds de l’Jnternatiunale et par le 
journal la Marseillaise, cette fameuse grève du 
Creuzot, qui nécessita à plusieurs reprises l'in- 
tervention de la force armée, et qui, interrompue 
pendant quelques semaines, reprit le 23 mars 
avec une nouvelle énergie. M. Assi, accusé d’être 
le promoteur de la coalition, se déroba d’abord 
aux poursuites.il fut arrêté le l* r mai et impliqué 
dans le procès de l’Intemattonale, où il eut pour 
défenseur M* Bigot. La plaidoirie de cet avocat, 
pleine d’attaques violentes contre l'administration 
du Creuzot, valut à M. Assi d’être « renvoyé des 
fins de la prévention sans amende ni dépens. » 
La réputation de M. Assi était faite. Orateur in- 
fluent des réunions populaires, le jeune ouvrier 
resta cependant un docile instrument entre les 
mains des directeurs occultes de l'Internationale. 
Après le 4 septembre, il fit partie, comme officier, 
d’un corps de francs-tireurs, «la guérilla de l’Ile- 
de-France, » passa ensuite dans le 192' bataillon 
de la garde nationale, fit partie d’une compagnie 
de marche^ et joua pendant toute la durée du 
siège un rôle assez effacé ; mais, aux élections du 
8 février 1871, il obtint néanmoins, sans être 
nommé, 58 776 suffrages. Dès le 15 février, il s’oc- 
cupa d’élaborer les sialuls d’une fédération de la 
garde n ilionalc,ct con tri bu a active ment à l’organi- 
sation du Comité central, dont le 18 mars il était 
le président et signait le premier les affiches. C’est 
lui qui, dans la nuit du 25 au 26 mars, soutint 
énergiquement, au sein du Comité siégeant à 
l’Hôtel-de- Ville, la nécessité de rompre les négo- 
ciations commencées avec l’amiral Saisset, dont 
les conditions avaient cependant été acceptées, le 
mat : n même, par les délégués Brunei et Protot. 
Cette violation audacieuse d’une convention déjà 
exécutée par la garde nationale de l’ordre, al ou- 
til aux élections du 26 mars. M.Assi fut élu mem- 
bre de la Commune, dans le (l'arrondissement, 
par 18041 voix. Nommé membre de 1% com- 
mission de sûreté générale le 30 mars, délégué 
aux ateliers de fabrication des munitions et à la 
ma rie du 11' arrondissement les 17 et 18, il 
avait été arrêté dans l’mtervaiie. sur l’ordre de 


— 20 — 


AUDI 

ses collègues, jaloux de l’influence militaire du 
Comité central, puis relâché, après avoir été in- 
terrogé par la Commune. A partir de ce moment, 
M. Assi se mêla peu à l’action du gouvernement 
révolutionnaire. Il vota cependant la destruction 
de la colonne Vendôme, de la maison de M. Thiers, 
et le décret sur les otages. Arrêté le 21 mai, sur 
le quai de Billy, au moment de l’entrée des trou- 
pes dans Paris, il fut conduit à Versailles et jugé 
par le 3* conseil de guerre, devant lequel il con- 
serva une attitude audacieuse. Il a été condamné, 
le 3 septembre 1871, à la déportation dans une 
enceinte fortifiée, interné le 24 décembre 1H7I 
au fort Boyard , et embarqué à Kochefort, sur la 
Dana é, le 8 mai 1872, pour la Nouvelle-Calé- 
donie. 

Un frère du précédent, M. Charles Assi, ingé- 
nieur civil, protesta publiquement, au mois de 
mars 187*2, contre certaines allégations de la com- 
mission d'enquête sur l'insurrection du 18 mars, 
et notamment contre une partie de la déposition 
de l’amiral Salsset. Il offrait de produire à l’en- 
quête les documents d’une comptabilité régulière, 
tenue par son frère pendant la Commune. 

AUBRY * (Maurice). — Au scrutin municipal 
du 5 novembre, il fut élu adjoint du R* arrondis- 
sement par 4805 votants, et lors des élections du 
8 février 1871 , nommé représentant du dépar- 
tement des Vosges à l’Assemblée nationale, le 
quatrième sur huit, par 30770 suffrages. Porté 
malgré lui, dans son arrondissement, aux élec- 
tions communales du 26 mars suivant, il obtint, 
sans être élu, 1740 voix. 

Il a pris place au centre droit et a voté pour la 
loi municipale, l’abrogation des lois d’exil, la pro- 
position Rivet, la proposition Keray (matières 
premières), le maintien des traités de commerce ; 
contre le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel, contre la proposition Ravinel, et 
le retour de l’Assemblée à Paris. Il s’est abstenu 
sur les préliminaires de paix, la loi départemen- 
tale et le traité douanier. Il est l’auteur d'une 
proposition de loi sur la constatation du domicile 
en matière électorale. 

AUCOC • (Jean-Léon). — Après la révolution 
du 4 septembre 1870, seul conseiller d'Etat main- 
tenu en fonctions par le décret instituant la Com- 
mission provisoire chargée de remplacer le con- 
seil impérial, il fut appelé à remplir les fonctions 
de président de la section des travaux publics et 
des finances et de la Commission mixte des tra- 
vaux publics. Il a été nommé, au mois de mars 
1872, membre de la commission chargée de pré- 
parer la réorganisation de l’enseignement des fa- 
cultés de f droit. Lors de l’élection du nouveau 
Conseil d'Etat par l'Assemblée nationale, il a été 
nommé, dans la séance du 22 juillet 1872, con- 
seiller d’Etat, au premier tour de scrutin, le 
troisième sur vingt-deux, par 569 voix sur 633 vo- 
tants, et president de section par décret du 
27 juillet. 

Il a publié récemment : Conférences sur le 
droit administratif faites ù l'Ecole des ponts et 
chaussées , en 1869-1870 (1871, 2 vol. in-8°); 
M. Aucoc a été promu officier de la Légion d’hon- 
neur au mois d'août 1870. 

AUDIFFRET-PASQUIER (Gaston, comte, puis 
duc d’) , représentant français, né & Paris, vers 
1815, petit-neveu et fils adoptif du chancelier 
baron Pasquier, titré duc par ordonnance royale 
du 16 décembre 1844, était, aux termes de cette 
ordonnance, l’héritier du titre de son gtand-on- 
cle. Entré au Conseil d’Etat, comme auditeur, en 
184b, il y siégea jusqu’en 1848. Pendant la duree 
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de l’Empire, il s'abstint de toutes fonctions poli- 
tiques, se bornant à accepter le mandat de con- 
seiller général du département de l’Orne, et de 
maire aans la commune qu’il habitait. Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il fut nommé représen- 
tant du département de l'Orne à l’Assemblée na- 
tionale, le premier sur huit, par 60226 voix. 
Président de diverses commissions, et candidat 1 
la vice-présidence de la Chambre, c'est surtout 
comme président de la commission des marchés 
que M. le duc d’Audiffret-Pasquier a ioué un rôle 
important dans l’Assemblée. Après rincident du 
général Su<ano , directeur de Vartillerie au mi- 
nistère de la guerre, dont la commission dec 
marchés provoqua la démission, et le dépôt de son 
rapport relatif aux achats d’armes et de matériel 
faits avant la révolution du 4 septembre (séance 
du 4 mai 1872). M. d’Audiffret dut répondre à une 
interpellation de M. Rouher, qui eut un retentis- 
sement considérable. L'ancien ministre d’Etat, 
sous prétexte de discuter les chiffres énoncés à 
la tribune par le président de la commission, 
tenta de réhabiliter l’empire en faisant le pro- 
cès du gouvernement de la Défense nationale. 
La réponse de M. d’Audiffret, dans laquelle l’o- 
rateur, fortifiant ses premiers arguments, accen- 
tua « sa haiac contre l’Empire, auteur de la dé- 
moralisation de son pays, » fut généralement con- 
sidérée comme un événement politique, et comme 
la révélation d’un talent oratoire nerveux, éner- 
gique et correct (séance du 22 mai). A la fin du 
mois de juillet suivant, il prit à partie le gouver- 
nement de Tours, à propos des marchés Maxvell 
et Parott, attaqua directement M. Gambetta et 
M. Naquet, et obtint le renvoi du rapport au 
ministère de la justice. M. d’Audiffret a figuré 
parmi les délégués de la droite, chargés, dans 
l’entrevue du 20 juin 1872 , d’imposer à M. Thiers 
une politique conforme aux vues de la majorité. 

11 a pris place au centre droit et a vote pour 
les préliminaires de paix, la proposition Cazeaove, 
la loi municipale, l’abrogation des lois d’exil, la 
validation de l’élection des princes, la loi dépar- 
tementale, la pouvoir constituant et la proposi- 
tion Ravinel ; contre le gouvernement dans la 
question du pouvoir temporel. Il s’est abstenu 
lors du vote sur la proposition Rivet et le traité 
douanier. 

M. le duc d’Audiffret-Pasquier est le beau-frère 
de M. Casimir Périer. Son père, le comte d’Au- 
diffret, entré dans l'administration des finances 
en 1803, receveur-général en 1839, adonnésadé- 
mission en 1856. Son frère, le comte Henrid’Audif- 
fret, entré à Saint-Cyr en 1844, et devenu chef 
d’escadron àl’ancicnneté, acquitte l’armée en 1869. 

AUMALE* (Henri d’Orléans, duc d’). — Lors 
des élections pour l’Assemblée nationale, le 8 fé- 
vrier 1871, le duc d’Aumale, qui pendant la 
guerre avait sollicité vainement, comme ses frè- 
res et ses neveux, l’autorisation de servir dans 
l’armée française, adressa de Londres une pro- 
clamation aux électeurs de l’Oise, dans laquelle, 
tout en affirmant ses préférences pour la monar- 
chie constitutionnelle, il se déclarait prêt à s’in- 
cliner devant la souveraineté nationale adoptant 
la République libérale comme forme de gouver- 
nement 11 fut nommé représentant du départe- 
ment de l’Oise, le second sur huit, par 52 222 suf- 
frages sur 73957 votants. Les lois de bannisse- 
ment subsistant encore, il ne put rentrer en 
France qu’après leur abrogation (8 juin). Son 
élection fut validée, le même jour, à une grande 
majorité; mais, dans un sentiment de concilia- 
tion, et pour répondre aux désirs de U. Thiers, le 
duc renonça, ainsi que le prince de Joinville, à 
venir occuper son siège à l'Assemblée. Après l’a- 
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d option de la proposition Rivet et la consécration 
des pouvoirs au nouveau président de la Répu- 
blique, les princes se crurent dégagés de leur pa- 
role ; leur prise de possession donna lieu cepen- 
dant à des débats animés dont M. Tlners ne sut 
pas assez se désintéresser. 

Au mois de mars 1872, les journaux annon- 
cèrent, sans être démentis, que le duc d'Aumale 
avait obtenu sa réintégration dans lu cadre d’ac- 
tivité comme général de division. Lors de la dis- 
cussion de la loi sur la constitution du conseil de 
guerre qui devait juger le maréchal Bazaine, le 
duc, montant pour la première fois à la tribune, 
confirma cetto nouvelle, en annonçant qu’il « était 
prêt à faire son devoir de soldat, quelque pénible 
qu’il pût être. » (15 mai.) Quelques jours après, il 

S renonça, à propos de la loi sur la réorganisation 
e l'armée, un discours terminé par une invo- 
cation au drapeau tricolore, ■ symbole de gloire, 
de coDOorde et d'union, » qui ruina les dernières 
espérances des partisans de la fusion monarchi- 
que, accusa nettement l’attitude du prince dans 
l'Assemblée et fut considéré comme une réponse 
au manifeste d’Anvers (séance du 28 mai). 

Membre du centre droit. M. le duc d’Aumale 
n'a pris part à aucun vote important ; il a ce- 
pendant voté pour le maintien des traités de 
commerce il" février 1872), et a déclaré, dans 
une lettre rendue publique, que s’il eût assisté à 
la sé&nco du 2, il se serait pronoucé pour le re- 
tour de l’Assemblée à Paris. 

M. le duc d’Aumale a été élu membre de l’Aca- 
démie française le 30 décembre 1871, en rempla- 
cement de M. de Mor.Ulembert, par 28 voix sur 
29 votants. 11 est devenu, le 2 avril 1872, membre 
titulaire do la société Philoteohnique, en rempla- 
cement de M. de Pongemlle, décédé. 

Le duc de Guise, dernier fils du précédent, est 
mort d’une maladie cérébrale le 25 juillet 1872. 

AURELLK UE PALADIN ES (Claude-Michel- 
Louis d’), général français, né le 9 janvier 1804, 
à Malezieux (Lozère), entra à l'Ecole militaire en 
1822, servit dans l'armée d’Afrique de 1841 à 
1848, époque à laquelle il fut nommé colonel, fit 
la campagne de Rome, devint général de brigade 
en 1851 et se distingua en Crimée, où il fut promu 
général de division le 17 mars 1855 pour s’être 
emparé des bâtiments de la Quarantaine. Il ne fit 
pas la campagne d’Italie, en 1859, mais, nommé 
commandant de la 9* division militaire à Mar- 
seille, il n'en contribua pas moins aux succès des 
opérations, en dirigeant activement l’expédition 
des I k un mes et du matériel. Au commencement 
de 1869, il commandait la 5° division militaire. 
A 1a fin de l’année, il passa dans le cadre de 
réserve. Rappelé à l’activité quand la guerre 
franco-prussienne éclata, il fut replacé à la tête 
de la 9* division militaire, qu’il avait déjà dirigée 
pendant plusieurs années. La révolution du 
4 septembre 1870 l’obligea à quitter Marseille; 
mais, après les défaites du général de La Motie- 
rouge, près d’Orléans, un décret du 14 novembre 
l’appela au commandement de la 1" armée de la 
Loire, dans laquelle il Introduisit la plus sévère 
discipline. Cette armée ne comprenait à l'origine 
que le I.V corps. Le 16* et le 17* lui furent suc- 
cessivement adjoints. M. d’Aurelle entreprit alors 
d'envelopper et de couper le corps bavarois du 
général de Thann . qui lui était opposé. Ce mou- 
vement réussit en partie, et, après la bataille de 
Cojsimiers (9 novembre), l'ennemi fut contraint 
d’abandonner Orléans et de se retirer sur Saint- 
l'eravy et sur Toury. Malheureusement, la capi- 
tulation de Metz ayant rendu disponibles les 
troupes du prince Frédéric- Charles,* des renforts 
considérables furent envoyés sur la Loire, et le 


rand-duc de Mccklembourg mis à la tête de 
armée d’observation. Les forces du général 
d'Aurelle s’étaient accrues, dans l’intervalio, des 
18«, 19 e , 20* et 21* corps, à peine équipés et fort 
peu exercés. Il devait, avec environ 2ÜU0Û0 hom- 
mes, marcher sur Paris pour donner la main au. 
général Trochu, tentant une grande sortio Ce 
fut en vain qu’a van i de prendre 1 offensive, il for- 
tifia Orléans, en construisant, pour le couvrir, un 
camp retranché armé de canons de marine : la 
perte de la bataille de Beaune-la-Holande entraîna 
la réoccupation d’Orléaus par les troupes alle- 
mandes. M. d’Aurelle de Paladines renonça h dé- 
fendre la ville, donna l’ordre de l'évacuer le 
3 décembre, et se retira en Sologne. Sur de pres- 
santes dépêches de la délégation, il voulut au 
dernier moment arrêter son mouvement de re- 
traite, mais il était trop tard ; le général Martin 
des l’allières, qui, à la tête du 15* corps, formait 
l’arrière-garde, avait déjà passé la Loire. La dé- 
légation de Tours, menacée par l’armée alle- 
mande, partit pour Bordeaux (9 décembre). En 
même temps, M. Gambetta nomma une commis- 
sion d'enquête pour eiamioer la conduite du 
énéral d’Aurelle, qui donna immédiatement sa 
émission, en demandant à être traduit devant 
un conseil de guerre. Nommé quelque temps 
après au commandement du camp de Cherbourg, 
il déclina celte nomination pour raison de santé. 
Le 10 janvier, M. Gambetta lui offrit un corps 
d’armée. M. d’Aurelle, qui s’était retiré à Belley, 
répondit qu’il ne voulait désormais tenir ses pou- 
voirs que d’un gouvernement régulier « dont le 
premier acte serait défaire passer en jugement 
les ambitieux et les incapables qui avaient perdu 
la France. » Lors des élections du 8 février 1871, 
il fut nommé représentant du département de 
l'Ailier à l’Assemblée nationale, le quatrième sur 
sept, par 51 004 voix,. et du département delà 
Gironde par 96796 voix. Il opta pour l’Ailier, et 
fut au nombre des quinze commissaires choisis 
par l'Assemblée pour suirre les négociations de 
paix avec la Prusse. Nommé, le 3 mars, com- 
mandant supérieur de la garde nationale de la 
Seine, il fit appel « au patriotisme des bons ci- 
toyens pour le maintien de l’ordre; » mais pro- 
fondément impopulaire, ne put ni prévoir ni em- 
pêcher l’insurrection du 18 mars. Au mois de 
juillet suivant, il fut mis à la tète de la 14* divi- 
sion militaire à Bordeaux. 11 a pris place au cen- 
tre droit, et a voté pour les préliminaires de paix, 
la loi municipale, la proposition Cazenove, l’a- 
brogation des lois d’exil, la validation de l’élection 
des princes. Il s’est abstenu sur la question du 
pouvoir temporel. M. d’Aurelle de Paladines, 
nommé grand officier de la Légion d’honneur en 
1859, fut promu grand croix en 1868. 

11 a publié, au mois de janvier 1872. un récit de 
ses opération* sous ce litre : la Première armée de 
la foire (gr. in-8% avec cartes stratégiques), qui 
le 1*' mai suivant était parvenu à sa 3* édition. 

AVRIAL (Augustin), membre delà Commune 
de Paris, né à Hevel (Haute-Garonne), en 1840, 
s’engagea à dix-neuf ans, après avoir fait son ap- 
rentissage comme ouvrier mécanicien et s’affilia 

l’Internationale, étant encore dans les rangs de 
l’armée Son congé fini, ii reprit son état et con- 
tinua ses études sociales. Il fonda successivement 
la chambre syndicale des ouvriers mécaniciens, 
le cercle des études sociales et la fédération d«a 
sociétés ouvrières. Ces deux dernières institutions 
se rattachaient à l’Internationale. Aussi M. Avriai 
figura-t-il parmi les prévenus, dans le procès fait 
en 1870, à cette société célèbre. 11 se défendit 
lui-même et fut condamné, le S juillet 1870, mal- 
gré son habile plaidoirie, à deux mois de prison 
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et 25 francs d’amende, comme ayant fait partie 
d'une société non autorisée. 11 subissait sa peine 
à Beauvais, lorsque éclata la révolution du 4 sep- 
tembre. Mis immédiatement en liberté et nommé 
membre de la commission municipale du 11* ar- 
rondissement, il contribua activement à r arme- 
ment de la garde nationale de cet arrondissement, 
qui, en un mois, compta 27 bataillons. Klu com- 
mandant do l’un d’entre eux, le 66*, il marcha 
sur l’Hôtel-de-Ville le 31 octobre, fut révoqué 
quelques jours après et n’en créa pas moins, dans 
l'intérêt de la defense nationale, une association 
de mécaniciens pour la transformation des armes 
de guerre. Porté, sans succès, sur la liste de l'in- 
ternationale, aux élections du 8 février 1871, il con- 
tribua à l’insurrection du 18 mari, construisit les 
barricadesdu 1 1* arrondissement et prit possession 
du fort d'Issy. Klu membre de la Commune, le 26 
mars, par 16193 voix, nommé membre de la 
commission du travail et d'échange le 30 mars, 
il devint, peu après, chef de légion, et prit part, 


en cette qualité, à l’expédition dirigée les 3 et 
4 avril sur Versailles, qui se termina par la déroute 
des bataillons fédérée. M. Avri&l renonça alors à 
tout commandement militaire. Adjoint à la com- 
mission exécutive le 11 avril, en remplacement 
de M. Lefrançais. délégué au 11* arrondissement, 
le 18 avril ; directeur général du matériel d’artü- 
lerie le 3 mai, il vota contre la validation des élec- 
tions à la majorité absolue des suffrages, quel que 
fût le nombre des votants, contre la création d’un 
comité de salut public, et fit partie delà mino- 
rité de la Commune , qui déclara se retirer dans 
ses mairies respectives lorsque l’assemblée eut 
abdiqué entre les mains du comité. 

Comme directeur général du matériel d'artille- 
rie de la Commune, M. Avrial fit preuve de rares 
qualités d’organisateur. Il créa notamment, rue 
Saint-Maur Popiocourt, une fabrique de projec- 
tiles de guerre, qui fonctionna du 20 avril au 20 
mai, et qui, au moment de la chute de la Com- 
mune, renfermait encore plus de 3000 obus. 
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B A Bf CK (N....), membre de la Commune de 
Paris, né vers 1810, étudia d'abord la médecine 
u’il abandonna ensuite pour la parfumerie. Sé- 
uit par les rêveries mystiques des imitateurs 
de Saint-Simon, il devint un des fervents disci- 
ples de M. de Toureil, inventeur, en 1845, de la 
religion futionienne. Membre du Comité central 
le 1H mars, et signataire des premières affiches 
de l'insurrection. il eut part à la délivrance du 
général Chanzy, le 25 mars, et fut élu, le 26, mem- 
bre de la Commune dans le 10* arrondissement, 
par 10 738 voix. Nommé à la commission de la 
justice le 30 mars, il en fut éliminé le 21 avril. Il 
était adjoint à la commission des services publics 
depuis le 15 avril. M. üabick, qui a voté pour la 
validation des élections complémentaires à la ma- 
jorité absolue des sufi rages exprimés, quel que 
fût le nombre des votants, s’est prononcé contre 
la création d’un comité de salut public, en moti- 
vant ainsi son vote: « La Commune n’étant pas en 
danger n'a pas besoin de ce comité », mais il n’a 
pas signé, le 15 mai, la protestation de la mino- 
rité des membres de la Commune rédigée par 
M. Ch. Beslay. 11 a réussi à quitter Paris au mo- 
ment de l’entrée des troupes régulières à la fin de 
mai, et s'est réfugié à Geuève. Le bruit de sa mort 
a couru au commencement du mois de mars 1872. 

BARA GNON (Numa), représentant français, né 
à Nîmes en 1800, se fit inscrire au barreau de sa 
ville natale, et entra plus tard dans la magistra- 
ture. Nommé, vers 1854, préfet de l’Aveyron. 

P ar le gouvernement impérial, il quitta bientôt 
administration pour reprendre sa profession d’a- 
vocat. Aux élections du 8 février 1871, il a été 
nommé représentant du Gard à l’Assemblée natio- 
nale, le septième sur neuf, par 49649 voix, et est 
bientôt devenu un des orateurs les plus écoutes 
du parti monarchique. Promoteur et signataire du 
manifeste rédigé par la- droite, au mois de février 
1872, il fut, ainsique M.Kmoul, chargé de le porter 
au comte de Chambord , à Anvers, mais ne put 
obtenir du prince son avis sur ce document. 

Il a pris pl&oeà droite-, et a voté pour les préli- 
minaires de paix, l’abrogation dos lois d’exd, la 
validation de l’élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant; contre le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel, 
contre la pronosition Feray (matières premières), 
le maintien aes traités de commerce et le retour 


de l’Assemblée à Paris. Il s’est abstenu lors du 
vote sur la proposition Ravinel et le traité doua- 
nier. 

BAHAGNON (Pierre), journaliste français, diri- 
gea pendant plusieurs années le Journal de Con- 
stantinople, organe des intérêts français en Tur- 
quie. Rentré en France, ildevintl’undes principaux 
rédacteurs politiques de la Presse, et fonda ensuite 
le Courrier international , puis le Centre gauche 
(1869), organe du tiers-parti libéral, qui contri- 
bua à l’avénement du cabinet du 2 janvier 1870. 

Après la révolution du 4 septembre suivant, 
M. Pierre Baragnon fut nommée la prélecture des 
Alpes- Maritime. Les protestation? que souleva son 
administration amenèrent, quelques semai nés après, 
son remplacement par M. Marc Dufraisse, sur le 
rapport ae M. Senart, ministre daFranceen Italie. 

Au renouvellement des conseils généraux, le 
8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du 
département des Bouches-du-Rhône, pour le can- 
ton de la Ciotat. 

BARAGlîEY-D’IItLMERS* (Achille, comte).— 
Après la déclaration de guerre à la Prusse (lô juil- 
let 1870), il fut nommé commandant de la place 
de Paris au momeut même où l’étal de siège y 
était proclamé. A l’avénement du cabinet Paltkao 
(10 août), il demanda au général Cousin- Mo nia u- 
ban de le décharger de ses fonctions. Le lende- 
main un décret signé : * Eugénie ■ le remplaçait 
par le général Soumain. Lors de la création du 
conseil d'enquête, relatif aux capitulations de la 
guerre franco-prussienne (1 er janvier 1871), il fut 
nommé president de ce conseil, qui eut notam- 
ment à se prononcer sur les agissements du ma- 
réchal Bazaine, à Metz. Il a aussi présidé le conseil 
de guerre spécial qui, au moi* de juillet 1872, 
jugea le général Crèmer dans l’affaire Arbinet. 

BAR ANTE * (Prosper-Claude Bruuiêrb, baron 
dr), représentant frança s, né à Paris le 27 août 
1816, fils du baron de Barante, ambassadeur et 
pair de France sous Louis- Ph ibppe , entra de 
bonne heure dans la diplomatie, qu'il quitta, peu 
après, pour l'administration. Attaché d’ambassade 
en 1837. sous-préfet de Boussac, puis d’Autun en 
1842, préfet de l’Ardèche en 1845, démissionnaire 
en 1848, i’. rentra dans la vie privée et se con. 
sacra exclusivement aux intérêts agricoles de so. 4 
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département. Membre du conseil général du Puy- 
de-Dôme en 1863 , il fut élu député au Corps lé- 
gislatif en 1859, comme candidat de l’opposition, 
par 13U85 voix sur 25 773 votants. 

Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé 
représentant du Puy-de-Dôme , à l’Assemblée 
nationale, le quatrième sur onze, par 49738 suf- 
frages sur 96 000 votanis, et conseiller général . pour 
le canton de Saint-Remy, le 8 octobre suivant. 

Elu secrétaire de l’Assemblée par 330 voix, le l 
15 février 1871, il a été réélu le 16 août, et a ob- ] 
tenu 254 voix. Il a pris place au centre droit, et 
vo é pour les préliminaires de paix, l'abrogation 
des lois d’exil, la loi départementale, la proposi- 
tion Rivet, et le traité douanier ; contre le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel 
et contre la proposition Ravine!, la proposition 
Feray (matières premières), le maintien des traités 
de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris. 

BAR DOl'X (Agénor), représentant français, né 
à Clermont-Ferrand, vers 1831, se fit inscrire, 
après avoir fini ses études de droit, au barreau de 
sa ville natale, et devint bientôt bâtonnier de 
l’ordre des avocats. Après la révolution du 4 sep- 
tembre 1870, chargé des fonctions de maire à 
Clermont-Ferrand, comme le premier inscrit au 
tableau du conseil municipal, il fit face avec mo- 
dération et fermeté aux difficultés de la situation. 
Élu, Je 8 février 1871, représentant du Puy-do- 
Dômc, le premier sur onze, par 81 265 voix, sur 
96000 votants, il a pris une part importante aux 
travaux des plus laborieuses commissions, et a 
porté la parole dans plusieurs discussions publi- 
ques, notamment lors de la seconde lecture de la 
loi organique sur le Conseil d’Êiat. 

M. Bai doux a pris place au centre gauche, et a 
voté pour les préliminaires de paix, la loi munici- 
pale. la loi départementale, la dissolution des 
gardes nationales, la proposition Rivet; contre le 
pouvoir constituant et la proposition Ravinel. 

On a remarqué sa collaboration à la Revue du 
droit français cl étranger, de M. Laboulaye. 

HA UNI * (Jules-Romain). — Aux élections com- 
plémentaires du 9 juin 1872, il a été élu repré- 
sentant dr* la Somme à l’Assemblée nationale, par 
54820 voix sur 112 283 votants, contre 36633 voix 
obtenues par M. Cornunu, candidat bonapartiste. 

11 s’est fait inscrire aux réunions de l'Union ré- 
publicaine et de la Gauche républicaine. 

BARROT* (Camille-Hyacinthe-Odilon). — Lors 
de l’élection du nouveau conseil d'Etat par l’As- 
semblée nationale, il fut nommé, le 22 juillet 
1872, au premier tour de scrutin, conseiller d'fî- 
tat, le neuvième sur vingt-deux, par 375 voix 
sur 633 votants, et vice-président du conseil par 
décret du 27 juillet. 

BARTUE* (Marcel). — Aux élections du 8 février 
1871, il fut nommé représentant des Basses-Pvré- 
nées à l’Assemblée nationale, le second sur neuf, 
par 58 734 sullrages, et, le 8 octobre suivant, 
conseiller générai de ce département, pour le 
canton Est de Pau. 11 est l’auteur de l’ordre du jour 
exprimant la confiance de l’Assernhlée dans le chef 
du pouvoir exécutif, à propos de la discussion sur 
le maintien du pouvoir temporel du pape 

Il a pris place à gauche, et a volé pour les pré- 
liminaires de paix, la loi départementale, la pro- 
position Rivet et le traité douanier; contro l’aLro- 
gation des lois d’exil, la proposition Ravinel, la 
proposition Feray (matières premières), le main- 
tien des traités de commerce et le retour de l’As- 
semblée à Paris. 

BARTHÉLEMY SAINT HILAIRE * (Jules).— U 
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signa le manifeste de la gauche, après les troubles 
occasionnés par les funérailles du député Baudin, 
refusa de faire partie de la commission chargée 
d’étudier la réforme de l’enseignement supérieur, 
et demanda par voie d’interpellation , au mois 
de iuin 1870, une révision du décret du 23 prai- 
rial an XII, sur les sépultures, afin de donner 
aux administrations municipales le droit de tran- 
cher toutes les questions relatives aux inhuma- 
tions. Après la révolution du 4 septembre 1870, et 
pendant le siège de Paris, M. Barthélemy Saint-Hi- 
laire resta dans la capitale, qu’il ne quitta qu’a- 
pres l’armistice, pour aller prendre place à lagau- 
ct«e de l’Assemblée nationale ou l’avait appelé le 
département de Seine-et-Oise, le premier sur 
onze, par 47 224 suffrages. 11 avait obtenu à Paris, 
sans être élu, 26 185 voix sur 328000 votants. An- 
cien ami et partisan déclaré de M. Thiers, il pré- 
senta, le 16 février, avec MM. Grévy, Dufaure, 
Léon de Malleville et Vitet , un projet* de décret 
nommant M. Thiers, chef du pouvoir exécutif, et 
accepta de remplir auprès de lui les fonctions de 
chef de cabinet. Le 19, il fit partie de la commis- 
sion des quinze membres chargés d’assister le 
gouvernement dans les négociations de la paix 
avec la Prusse. Le 21, il proposa et obtint la no- 
mination de huit commissions, prises dans le sein 
de rassemblée, et chargées de taire un inventaire 
général des ressources disponibles de la France. 
Il a signé la proposition Rivet. 

Sa situation auprès de M. Thiers, et le rôle de 
confident que les journaux lui prêtaient volontiers, 
ont donné une importance particulière à sa cor- 
respondance. Une lettre, écrite par lui au conseil 
général de la Moselle, au moment de la présen- 
tation de la loi Victor Lefranc, eut, entre autres 
manifestations de son opinion, un grand retentis- 
sement, et fut désavouée par le président de la Ré- 
publique, au sein des commissions de l’Assemblée 
(février 1872). D’autres lettres, au contraire, impli- 
citement avouées, traduisaient fidèlement la pen- 
sée gouvernementale (septembre). 

11 a pris place au centre gauche et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d’exil, le traité douan er et le retour de l'Assem- 
blée à Paris; contre la proposition Ravinel, la 
proposition Feray (matières premières , et le main- 
tien des traités de commerce; il s’est abstenu 
lors du vote de la loi départementale. 

BAST1D * (Raymond). — Lors des élections du 
8 février 1871. if fut nommé représentant du Can- 
tal, à l’Assemblée nationale, le premier sur cina, 
par 35 297 voix, et, le 8 octobre suivant, conseil- 
ler général de ce département, pour le canton de 
Sainl-Cernin. 

11 a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d’exil, la loi départementale, la proposition Ri- 
vet, le traité douanier et le retour de l’Assemblée 
à Paris; contre la proposition Ravinel, la propo- 
sition Feray (matières premières) , et le maintien 
des traités de commerce. 

BATBlE*(Anselme-Polycarpe).— Lors des élec- 
tions du 8 février 1871 , il fut nommé représen- 
tant du Gers à l’Assemblée nationale, le premier 
sur six, par 59 860 suffrages. 

Membre de la commission des 15, chargée de sui- 
vre lesnégociationsdu traité de paix, et, plus tard, 
de la commission de l’enquête sur l’organisation 
administrative de la Ville de Paris et du départe- 
mcntdcla Seine, il a été aussi rapporteur du projet 
de loi sur la réorganisation du Conseil d’Etat et 
membre de la commission de réforme des études de 
droit. 11 a figuré parmi les délégués de la droite 
chargés, le 20 juin 1872, d'imposer àM. Thiersune 
politique conforme aux vues de la majorité. 
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11 a pris place au centre droit et a voté pour 
l’abrogation des lois d'exil, la proposition Ravi- 
ne), la proposition Feray (matières premières), 
le maintien des traités de commerce; contre le 
retour do l’Assemblée à Paris, et s’est abstenu 
sur la loi départementale et la proposition RiveL 

BAZAINE * (François-Achille). — Nommé com- 
mandant en chef du 3* corps de l’armée du Rhin, 
au moment de la déclaration de guerre entre la 
France et l’Allemagne (15 juillet 1870), le maréchal 
Bazaine eut la principale part aux luttes inégalés, 
mais glorieuses du début ; son nom domine ensuite 
toute l’histoire de nos désastres. Dès le commen- 
cement du mois d’août, l’empereur, qui avait 
voulu d’abord se réserver la direction en chef des 
opérations militaires, déclara la lui confier, mais 
sans cesser de l'entraver, jusqu'à la catastrophe 
de Sedan, par une intervention funeste. Le 9, le 
maréchal prit en mains le commandement des 
troupes réunies sous Metz. Les 13 et 14, il soute- 
nait les terribles combats de Longueville et de 
Gravelotte, s’efforçant par ses manœuvres straté- 
giques d’éviter d’étre enveloppé et d’attirer l'en- 
nemi sous le feu de la place. H tenta d’effectuer 
un mouvement de retraite sur Verdun, tenant tâte 
aux forces supérieures du prince Frédéric-Charles 
et du général Steinmetz, dans des engagements 
meurtriers, dont quelques-uns étaient aes batail- 
les, à Vionville, Doncourt, Rezonville, Borny, 
Saint-Privat-la- Montagne, courcelles, etc., infli- 
geant à l’ennemi des pertes sérieuses , mais 
en éprouvant lui-même d’irréparables. Loin de 
pouvoir opérer avec le maréchal Mac-Mahon une 
jonction qui paraissait êt e l’objectif de cette 
campagne, il se vit, aux premiers jours de sep- 
tembre, bloaué par l’ennemi sous les murs ae 
Metz, et lui laissa parfaire ses travaux d’investis- 
sement avant d'essayer de se dégager. 

Dès ce moment, la capitulation de Sedan ayant 
amené la chute ae l'Empire et la proclamation 
de la République, le maréchal Bazaine parut 
subordonner ses devoirs militaires à des préoc- 
cupations d’un autrê ordre, et sans profit pour 
les combinaisons politiques qu’il croyait pou- 
voir servir, il compromit et perdit la grande ar- 
mée qui restait la dernière espérance et la su- 
prême ressource de son pays. Les négociations 
entamées avec Versailles se compliquèrent d’une 
intrigue obscure à laquelle le général Bourbaki 
fut mélé sans la comprendre; éloigné de Metz 
sous le prétexte d’une mission auprî» de l’impé- 
ratrice, il fut interdit à cet officier d’y rentrer, et 
il vint se mettre à la disposition du gouvernement 
de la Défense nationale. Ces mouvements avaient 
excité la plus vive inquiétude et préparé les es- 
prits à l’idée d une trahison, lorsaue bientôt la 
France apprit, d’abord avec incrédulité, puis avec 
stupeur, la capitulation du maréchal Bazaine, 
avec une armée de plus de 1 71)000 hommes, et 
la reddition de Metz, avec toutes les munitions 
accumulées dans ses murs (27 octobre). C’en était 
fait de la fortune de la Franco. En vain la délé- 
gation de Tours essaya de tirer de ce que M. Gam- 
betta appelait une • capitulation scélérate • une 
excitation de plus à la résistance à outrance, le 
pays entier sentit que non-seulement il avait 
perdu sa dernière armée, mais que l’Allemagne 
en avait une de plus, la plus redoutable et la 
mieux commandée, pour écraser toutes les tenta- 
tives de la province en vue de secourir Paris. 

Le maréchal, appelé naguères « le glorieux 
Bazaine, > voué maintenant à l’exécration et dé- 
crété d’arrestation par le gouvernement de la Dé- 
fense nationale, te retira à l’étranger, et, après 
quelques timides apologies de sa conduite, insé- 
rées dans les journaux belges, il publia lui-même 
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un mémoire justificatif, où il s’efforcait de rejeter 
la responsabilité de la capitulation *sur son con- 
seil de guerre (décembre 1870). 11 rentra à Paris 
huit mois plus tard, et se vit appelé à déposer 
devant la commission d’enquôte sur les actes du 
gouvernement de la Défense nationale. Traité 
avec des égards dans quelques régions officielles, 
il devint, d’autre part, notamment dans la ville 
de Metz, l’objet de pétitions demandant qu’il fût 
traduit devant un conseil de guerre, pour répon- 
dre de sa capitulation. Sous la pression de I opi- 
nion publique, le conseil d’enquête sur les capi- 
tulations se saisit de l’examen de celle de Metz, et 
formula contre le maréchal Bazaine les conclu- 
sions les plus sévères, en conséquence desquelles 
il fut déféré à un conseil de guerre organisé par 
une loi spéciale, et incarcéré à Versailles pour 
toute la durée de l’instruction (mai 1872). 

BAZE * (Jean-Didier) . — Lors des élections du 8 
février 1871, il fut nommé représentant du Lot-et- 
Garonne, à l’Assemblée nationale, le second sur 
six, par 57 107 suffrages. Élu questeur de l’Assem- 
blée, le 16, par 458 voix sur 536 votants, et réélu 
l’année suivante par 409 voix sur 610 votants, il 
se signala, dans l’exercice de ses fonctions, par 
une extrême sévérité à l’égard des journalistes. A 
la suite d’une altercation assez vive avec M. Mer- 
son, rédacteur en chef de l’é’nion Uretonne , le 
bureau de l’Assemblée dut intervenir pour décla- 
rer, dans une note officielle, que le questeur avait 
agi dans la limite de scs droits. 

M. Bazc. qui a figuré dans un grand nombre de 
commissions, a présidé notamment la commis- 
sion chargée de préparer la liste des candidats 
au Conseil d’État (10 juin 1872). 

lia pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi municipale, 
l’abrogation des lois d’exil, la loi départemen- 
tale, les propositions Rivet et Ravinel, le traité 
douanier; contre la proposition Feray (matières 
premières), le maintien des traités de commerce, 
et le retour de l’Assemblée à Paris. 

BEAL’SSIUK (Emile-Jacques-Amand), publiciste 
et représentant français, né le 26 mai i 824, à Lu- 
con (Vendée), oû son père était négociant, fit ses 
éludes dans sa Aille natale, et à Bourbon- Vendée, 
puis à Paris, au collège Louis-l^-Grand, et entra à 
l'Ecole normale en 1844. Reçu le second au con- 
cours d’agrégition de philosophie, de 1848, où 
M. Remn était le premier cl M Caro le troi-, 
siètne, et, docteur ès-lettres en 1855, il fut suc- 
cessivement professeur aux lycées de Lille, de 
Rennes, de Tournon et de Grenoble- professeur 
de littérature étrangère à la faculté des lettres de 
Poitiers, et de philosophie au college Rollin et au 
lycée Charlemagne. Resté à Paris après l'insurreo* 
tion du 18 mars, il fut arrêté le 13 mai suivant, 
par l’ordre du comité de salut public, et remis en 
liberté peu de jours après. Nommé aux élections 
complémentaires du 2 juillet 187), représentant 
de la Vendée à l’Assemblée nationale, par 34 475 
voix sur 61 498 votants, il a présenté sur l’instruc- 
tion primaire, un projet complet qui combinait 
le principe de l’instruction obligatoire avec celui 
de la liberté d’enseignement, et a attaqué le vo- 
lontariat d’un an , lors de la discussion de la loi 
sur l’armée (18 juin 1872). 

Il a pris place au centre gauche, voté pour la 
dissolution des gardes nationales, la proposition 
Rivet, le traité douanier et le retour de l’Assem- 
blée à Paris; contre la proposition Ravinel, la 
proposition Feray (matières premières), et le 
maintien des traités de commerce. 

M. Beaussire a publié deux thèseB de doctorat : 
Vu fondement de l'obligation morale ; De summt 
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apud Anglos poetæ trag.rdiis e Plutarcho ductis 
(1855, in-8‘ ); Lectures philosophiques ou Leçons 
de logique extraites des auteurs dont V étude est 
prescrite par f Université (1857, in— 1 8) ; Notice 
sur un manuscrit inédit de In bibliothét/ue de 
Poitiers (1864, in-8') ; Antécédents de l'hégélia- 
nismc dans la philosophie française (1865, in* 
18) ; La liberté dans l'ordre tntellectuel et moral , 
études de droit naturel (1866, in*8*), ouvrage cou- 
ronné par l’Académie française; La guerre étran- 
gère et la guerre civile (1871, in-18) : diversarti- 
clés dans îa Rerue des Deux-Mondes , la Revue des 
cours littéraires, le journal le Temps, et des mé- 
moires insérés dans les Comptes-rendus de l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques, dans les 
publications de la Société des antiquaires de 
Vouest, etc. 

BÊCLARD* (Ju'es). — Membre et secrétaire de 
l'Académie de médecine depuis 1860, il a été élu, 
le 15 octobre 1871, au deuxième tour de scrutin, 
conseiller général du département de la Seine, 
pour le canton de Charenton, par 1400 voix. Il a 
succédé, au mois de février 1872, à M. Longet, 
comme professeur de physiologie A la Faculté de 
médecine de Paris. M. J. Béclard a été promu, en 
1867, officier de la Légion d’honneur, et a publié, 
en 1870, la 6* édition de son Traité élémentaire 
de la physiologie humaine. 

BBLCASTEL (Gabriel de), représentant français, 
élu à l'Assemblée nationale dans le département 
de la Haute-Garonne, le 8 février 1871, le der- 
nier sur dix prit place & l’extrême droite et se 
signala par l’ardeur de sa foi monarchique et re- 
ligieuse. Après le vote de la proposition Rivet et 
celui de l’ordre du jour Bartne, qui donnait un 
bill d’indemnité au gouvernement dans la ques- 
tion du pouvoir temporel, il rédigea une adresse 
à Pie IX, publiée dans le journal Y Univers, qui 
réunit quarante-six signatures. Elle renfermait 
une protestation formelle contre «les usurpations 
sacrilèges de l’Italie à l’égard du Saint-Siège; » 
mais à l’exception de M de Belcastel, les signataires 
voulurent demeurer inconnus. Il fut au nombre 
des onze députés, qui, le 20 janvier 1872, après la 
crise gouvernementale provoquée par le rejet de 
l’impét sur les matières premières, refusèrent un 
vote de confiance à M. Thiers. Lors de la discus- 
sion de la loi sur l’armée, il soutint la nécessité de 
la substitution et présenta un amendement dans 
ce sens (14 juin). 

Il a voté pour les préliminaires de paix, la loi 
municipale, la proposition Cazenove. l’abrogation 
des lois d’exil, la validation de l’élection des 
princes, la loi départementale, la dissolution des 
gardes nationales, le pouvoir constituant et la 
proposition Ravinel ; contre le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel, la propo- 
sition Rivet, la proposition Feray (matières pre- 
mières), le maintien dos traités de commerce et 
le retour de l'Assemblée k Paris. 

M. de Belcastel a publié : les Iles Canaries et la 
Vallée d'Orotava. au point de vue hygiénique et 
médical (1862, in-8°). 

BELLOMAYRE (Jean-Bernard Michel-Alfred de) 
avocat français, né vers 1835, d’une famille légiti- 
miste, est filsd’un procureur du roi sous la Restau- 
ration qui donna sa démission en 1830 pour ne 
point servir le gouvernement de Louis-Philippe. Il 
fit ses études de droit à Paris et devint le secrétaire 
deBerrypr. Inscrit au tableau des avocats de la cour 
d’appel, il réussit Ase faire une clientèle dans le fau- 
bourg Saint-Germain et épousa Mllede Voufreland 
à la suite d’incidents romanesques. 

Lors de l'élection du nouveau Conseil d’Etat par 
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l’Assemblée nationale, il fut nommé conseiller 
d’Etat, dans la séance du 25 juillet 1872, au troi- 
sième tour de scrutin, le dix-huitième sur vingt- 
deux, par 298 voix sur 549 votants. 

BENEDETTI * (Vincent, comte). — En jan- 
vier 1870, au moment de la retraite de M. de 
Lavalette, comme ministre des affaires étran- 
gères, et de la disgrâce de M. Rouher, dont 
M. Ollivier venait de neutraliser définitivement 
l’influon M. Benedetti, ancien chef do cabinet 
de M. de Lavalette, fut sur le point de résigner 
ses fonctions. 11 les conserva sur le désirexprès do 
l’Empereur, qui lui avait conféré depuis pmi le titre 
de comte. Au commencement du mois de juillet 
suivant, les ouvertures du maréchal Prim, au su- 
jet de l'aoeeptation de la couronne d’Espagne par 
un prince de la maison de HoheozoUern; rendi- 
rent la position de notre ambassadeur à Berlin 
aussi délicate qu’elle l’était en 1866, après Sadowa, 
et en 1867, au moment où s’agitait la question 
du Luxemboutg. Le public, trompé par l’insuccès 
des négociations, qui avaient signalé la carrière 
de M. Benedetti, sans lui faire honneur, le croyait 

f ieu préparé à une tâche aussi importante ; aussi 
oroque la nouvelle, plus tard démentie par l’in- 
téressé lui-même, d'une injure faite à l’ambassa- 
deur de France par le roi de Prusse, à Ems, fut 
apportée à Paris parle télégraphe, le 14 juillet 
1870, et officiellement communiquée au Corps 
législatif, accusa-t-on M. Benedetti de faiblesse et 
d’incapacité. Son impopularité augmenta encore 
après la publication faite par le journal le Times , 
le 25 juillet suivant, d’un projet de traité entre la 
Prusse et la France, garantissant à l’une ses con- 
quêtes, et permettant à l’autre l'annexion de la 
Belgique, projet que M.de Bismark prétendait pos- 
séder, écrit de la main même de M. Benedetti. La 
connaissance de ce document secret, daté de la fin 
de 1866, souleva de véritables orages parlemen- 
taires et nécessita des explications du ministère 
au sein des commissions du Corps législatif. Ori 
prétendit que par une perfidie calculée, le chan- 
celier Prussien avait dicté A l’ambassadeur fran- 
çais les conditions d’une future entente, et en 
avait conservé la minute. Lorsque la chute de 
l’Empire eut rendu son indépendance au comte 
Benedetti, il protesta à plusieurs reprises, dans les 
ioumaux anglais, contre les imputations dirigées 
contre lui, et prouva, notamment dans un long 
mémoire justificatif , intitulé • Ma mission en 
Prusse (in-8*), nuhlié dans le courant du mois 
d'octobre 1871 (3* édit., mars 1872), qu’il avait 
rempli sa mission auprès du roi de Prusse aveo 
suoces et habileté, et averti M. de Gramonl et l’Em- 
pereur des dangers de l’aventure que l’on semblait 
vouloir courir A tout prix. Enfin, sans s'expliquer 
complètement au sujet du traité secret dont M. de 
Bismark mettait l’tniiialive au compte du gouver- 
nement impérial, il signala le procédé du chance- 
lier comme un acte d’une • outrageante déloyauté. • 
Co volume, d un grand intérêt, releva la réputation 
compromise du diplomate, mais acheva de démon- 
trer la culpabilité du gouvernement qu’il servait. 
Dans cette publication M. Benedetti s’est d’ailleurs 
toujours montré respectueux et dévoué pour Napo- 
léon 1 II, auquel il alla môme, assure-t-on, deman- 
der à Chislehurst l’autorisation de se défendre con- 
tre d’odieuses imputations. 

BBNOIST-D’AZY- * (Denys, comte). — Aux 
élections do 8 février 1871. il fut nommé repré- 
sentant de la Nièvre à l’Assemblée nationale, le 
dernier sur sept, par 32 110 voix. 11 avait été élu 
en même tempi dans le département du Gard. 
Dans la séance préparatoire du 13 février, il occupa 
le fauteuil, en qualité de doyen d’àge, et fat, trois 
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jours après, nomme vice-président par 417 voix sur 
536 votants. Le 16 août suivant, au moment du 
renouvellement du bureau, il fut encore élu par 
288 voix, et le 5 mars 1872, réélu, pour la troi- 
sième fois, par 321 voix sur 434 volants. 11 a fait 
partie de la commission de. 15 membres, chargée 
de suivre les négociations du traité de paix. 

Il a pris place à droite, et a voté pour les préli- 
minaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, les 
propositions Rivet et Ravinel, et le traité douanier; 
contre le gouvernement Kir la question du pouvoir 
temporel , la proposition Feray (matières premiè- 
res), le maintien des traités de commerce et le 
retour de l'Assemblée à Paris. Il s’est abstenu sur 
la loi départementale. 

Son ms, le baron Benoist-d’Azy, a été nommé, 
par décret du 10 mai 1872, directeur des colonies 
au ministère de la marine, en remplacement de 
M. Zmpffel. Cette nomination souleva une opposi- 
tion très-vive de la part des députes des colonies. 


BÉRENGER (René), représentant français, né 
a Valence le 22 avril 1830, fils de l’éminent ma- 
gistrat de ce nom, pair de France et membre 
de l’Institut, fit son droit à Paris, fut reçu avocat 
en 1850 et docteur enl853. Substitut à Evreux, 
procureur impérial à Berna y, puis à Neufchâtel, il 
devint en 1860 substitut du procureur général à 
Dijon et en 1862, avocat général à Grenoble. 
Nommé avocat général i Lyon, il prononça un dis- 
cours de rentrée très- remarqué, où il signalait la 
nécessité de réformer l’organisation judiciaire. 
Lors du plébiscite, U pnt part à des réunions 
publiques où il fit preuve d’indépendance. Arrêté 
à Lyon, au moment de la Révolution du 4 sep- 
tembre 1870, après le procureur général, et pour 
avoir voulu prendre sa defense, par ordre d'un 
comité de salut public improvisé, il fut relâché 
après douze jours de captivité. Il se fit alors ins- 
crire au barreau de Lyon et sur les contrôles de 
la garde nationale. Poursuivi de nouveau par ta 
faction radicale à cause de son iniluence sur les 
bataillons conservateurs, il échappa à ce nouveau 
danger, s’engagea, bien que marié et père de fa- 
mille, comme volontaire dans les mobilisés du 
Rhône et fut blessé, le 28 décembre, à la bataille 
de Nuits. Aux élections du 8 février 1871, il fut 
nommé représentant du Rhône, à l’Assemblée na- 
tionale, par environ 72000 suffrages,, et représen- 
tant de la Drôme par 36417 voix. Il a opté pour 
ce dernier département. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d’exil, la loi départementale, la proposition Rivet, 
le traité douanier et le retour de l’Assemblée à Pa- 
ris; contre le gouvernement dans la question du 
pouvoir temporel, contre la proposition Ravinel, 
la proposition Feray (matières premières), et le 
maintien des traites de commerce. M. Bérenger a 
présenté un projet de loi sur la réforme de la ma- 
gistrature qui n*a pas été adopté (mai 1872). 


BERG ER ET (Jules Victor), membre de la Com- 
mune de Paiis, né vers 1820, ancien sous-officier 
de l'armée régulière, fut successivement typo- 
graphe, correcteur d’imprimerie, commis en li- 
brairie, et, dit-on. chef de claque, et garçon d'écu- 
rie dans un hôtel de Saint-Germain. Orateur in- 
fluent des réunions électorales de 1869, il soutint 
à cette époque les candidatures de MM. Favre, 
Simon, Picard ei Pelleian. Lorsqu’éclata l’insur- 
rection du 18 mars 1871, il était membre du Co- 
mité central de la garde nationale. Quelques jours 
après, nommé général par le Comité et chargé 
de tous les services militaires de Paris, il com- 
manda les bataillons fédérés qui firent feu sur la 
manifestation des amis do l’ordre la 22 mars, à la 


place Vendôme. Dans la séance orageuse tenue par 
le Comité central, pendant la nuit du 24 au 25 
mars, il demanda énergiquement, après M. Assi, 
de rompre les négociations avec l'amiral Saisset 
et de commencer une lutte à outrance contre 
Versailles. Elu membre de la Commune dans le 
vingtième arrondissement, le 26 mars, par 14003 
voix, il fut bientôt après nommé memore de la 
commission exécutive et de la commission mili- 
taire. En cette qualité, il signa, le 3 avril, la cé- 
lèbre proclamation annonçant que * les conspira- 
teurs royalistes avaient attaqué », suivie de la non 
moins fameuse dépêche portant que* Bergerct lui- 
même ôtait à Neuilly ». Chargé des opérations 
contre le Mont-Valérien à la sortie du 5 avril, il 
courut de grands dangers, et vit tuer par l’artil- 
lerie vcrsaillaise les chevaux de la voiture dans 
laquelle une grave infirmité l’obligeait à se faire 
transporter. Le 8 avril, M. Bergeret fut arrêté, par 
ordre de U Commission exécutive, pour refus 
d’obéissance à M. Cluseret, délégué à la guerre, 
et remplacé dans son commandement par le gé- 
néral Dombrovrski. Conduit à Mazas il en sortit 
le 22 avril, au moment où M. Cluseret y était lui- 
même enfermé, et reprit sa place dans l’Assem- 
blée communale. Depuis, M. Bergeret fut succes- 
sivement délégué, le 24 avril, à l’inspection de la 
garde nationale, le 29 avril, a la commission de 
la guerre, comme adjoint de M. Dctescluse. et 
nommé, le 6 mai, commandant de la première 
brigade de réserve, dont le quartier général était 
au palais du Corps législatif. Enfin, le 16 mai, il 
fut désigné comme membre de la nouvelle com- 
mission militaire. M. Bergeret a voté pour le co- 
mité de Salut public et a été chargé d’arrêter 
M. Rossel après la prise du fort d'Issy. Au moment 
de l’entrée des troupes régulières i Paris, dans les 
derniers jours du mois de mai 1871, il réussit à 
s'échapper et à gagner la frontière belge. 

Le 19 mai 1872, le 7* conseil de guerre, séant à 
Saint-Germain-en-Laye, condamna à mort par con- 
tumace le soi-disant général Bergeret , accusé 
principalement de l’incendie du château des Tui- 
leries et de la bibliothèque du palais du Louvre. 

BERNARD * (Martin). — Lors des élections du 8 
février 1871, il fut nommé représentant de la 
Seine à l’Assemblée nationale le vingt-deuxième 
sur quarante-trois, par 102366 voix sur 328970 
votants. 

11 a pris place à l’extrême gauche et a voté con- 
tre l'abrogation des lois d'exil, la loi départemen- 
tale, les propositions Rivet et Ravinel ; pour le 
gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel, et pour le traité douanier, la proposition 
Feray (matières premières), le maintien aes trai- 
tés de commerce, et le retour de l’Assemblée i 
Paris. 

BERNA RD-DDTREIL * (Jules).— Il était maire 
de Saint-Denis d'Arques et membre du conseil gé- 
néral de la Sarthe, lors des élections du 8 févner 
1871. Il fut alors nommé représentant de la Sar- 
the à l’Assemblée nationale, le quatrième sur 
neuf, par 53534 suffrages. 

Il a pris place à droite et a voté pour les préli- 
minaires de paix, la loi municipale, l’abrogation 
des lois d’exil, la proposition Rivet, et le traité 
douanier; contre le gouvernement dans la Question 
du pouvoir temporel et contra la loi départe- 
mentale, la proposition Ravinel, la proposition 
Feray (matières premières), le maintien des trai- 
tés de commerce, et le retour de l’Assemblée à 
Paris. 


BERTAULD * (Charles- Alf red). — Aux élections 
du 8 février 1871, il fut nommé représentant du 
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Calvados, à l'Assemblée nationale, le septième sur 
neuf, par 52 000 suffrages, et s’y lit remarquer 
dans plusieurs discussions juridiques, notamment 
à propos de la loi sur l’Internationale. 

11 a pris place au centre gauche, dont il a été 
somme président, et a voté pour les préliminaires 
de paix, l’abrogation des lois d’exil, la loi dépar- 
tementale, la proposition Rivet et le traité doua- 
nier; contre le gouvernement dans la question du 
pouvoir temporel, et contre la proposition Ravinel, 
la proposition Feray (matières premières), et le 
maintien des traités de commerce. 

BESLAY * (Charles). —.Sous l’empire, il ne s’oc- 
cupa que d’études d’économie sociale, essaya de 
mettre à exécution son projet de banque d’escompte 
et acheva de perdre une fortune considérable dans 
cette malheureuse tentative. Au moment où éclata 
la guerre contre la Prusse, il s’engagea comme 
volontaire dans le 23* régiment de ligne, mais sa 
santé l’obligea bientôt à quitter l’armée. Après la 
révolution du 4 septembre 1870, devenu un des 
membres les plus influents du parti radical, il si- 
gna, pendant le siège, des manifestes violents 
contre la gouvernement delà Défenso. Patronné par 
l’Association internationale des travailleurs, dont 
il était un des fondateurs, il figura sur la liste des 
comités de l’extrême gauche, aux élections du 8 
février 1871, mais ne fut pas élu. Lors de l’insur- 
rection du 18 mars, choisi comme candidat à la 
Commune par le sixième arrondissement, bien 
qu’il eût décliné publiquement toute candidature, 

11 fut élu, le 26, par 3,714 voix. Doyen d’âge de la 
nouvelle assemblée, il présida, le 29 mars, la séance 
d’installation, et prononça un discours qui était 
tout un programme économique et gouverne- 
mental. Il se terminait ainsi : « La République de 
93 était un soldat qui, pour combattre, avait be- 
soin de centraliser sous sa main toutes les forces 
de la patrie; la République de 1871 est un travail- 
leur, qui a surtout besoin do liberté pour féconder 
la paix. Pain et travail, voilà donc notre avenir. » 
Après ce discours, M. Beslay donna sa démission, 
qui ne fut pas acceptée. Il reçut d’ailleurs de tous 
les partis le conseil de rester à un poste, où sa 
présence était considérée • comme un trait d’u- 
nion possible entre Versailles et Paris. » Il fut 
nommé, le 31 mars, membre de la commission 
des finances. Quelques jours après, l’état de sa 
santé l’obligeait à offrir de nouveau sa démission 
qui fut encore refusée. U présenta alors à la 
Commune, à propos de la loi sur les échéances, 
un projet de banque d'escompte, qui fut rejete 
comme trop compliqué. Le 11 avril, il était nom- 
mé, sur sa demande, délégué à la Banque, où il 
rendit les plus grands services au commerce, en 
protégeant notre premier établissement financier 
contre lés perquisitions de la garde nationale. Le 

12 mai, le 208* bataillon ayant voulu en forcer 
les portes, M. Beslay considéra cette tentative 
comme une mise en état de suspicion de sa ges- 
tion, et envoya immédiatement à la Commune une 
démission motivée, qui blâmait les violences 
exercées par la commission exécutive, et en parti- 
culier, la démolition de la maison de M. Thiers. 
Cet acte de courage arrêta encore une fois les fé- 
dérés, et la Banque fut sauvée. M. Ch. Beslay 
tenta aussi, à plusieurs reprises, d’obtenir l’élar- 
gissement du malheureux Gustave Chaudey. 11 
vota contre la validation des élections à la majo- 
rité absolue des suffrages, et protesta, le 15 mai, 
avec la minorité de la Cemmune, contro la créa- 
tion du comité de Salut public. Lorsque les troupes 
régulières furent entrées à Paris, M. Beslay, en 
raison de la modération de scs opinions, et des 
services qu’il avait rendus au crédit public, et sur 
les pressantes instances de M. le marquis de 
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Plœuc, sous-gouverneur de la Banque, ne fut pas 
mis en état d’arrestation. M. Thiers lui permit de 
quitter la France sans être inquiété. Il se réfugia 
en Suisse, d’où, en réponse aux attaques violentes 
des journaux réactionnaires, il adressa, le 20 juil- 
let 1871, au rédacteur en chef du Journal de Ge- 
nève, une lettre pour expliquer sa conduite pen- 
dant la Commune et sc laver d’imputations ca- 
lomnieuses. 

BESLAY (François), avocat et publiciste fran- 
çais, né à Paris, en 1835, fils du précédent, se fit 
recevoir licencié es lettres etdocteuren droit, puis 
inscrire au tableau des avocats de Paris, en 1856. 
Il fonda, en 1870, le Français, journal catholique 
conservateur qui, pendant le siège, passa pour 
l’organe de M. Trocnu. Il dirigeait encore cette 
feuille en 1872. 

M. F. Beslay a collaboré au Correspondant , à la 
Reine contemporaine, à la Revue d'économie 
chrétienne , et a publié : Du style et des formes de 
la plaidoirie (1861, in-8°) ; Lacordaire, sa vie. 
ses œuvres , précédé d’une lettre du P. Lacordaïre 
à l’auteur ( 1862, in-18); Des actes de commerce, 
commentaire théorique et pratique des articles 
632 et 633 du cote ae commerce (1865, in-8°). 

BESSON (Paul), avocat et représentant français, 
né à Lons-le-Saulnicr (Jura\ le 5 juin 1831, lit 
son droit à Paris, fut reçu docteur et débuta ho- 
norablement comme avocat d’affaires. 11 acheta 
en 1857 une charge d’avocat au conseil d’Etat et à 
la Cour de cassation. C’est en celte qualité qu’il 
plaida et gagna, au mois de mai 1870, pour l’or- 
dre des Dominicains de France, contre la famille 
Laconlaire, un procès célèbre, dont l’issue le mit 
en évidence. Aux élections du 8 février 1871, il 
fut nommé représentant du Jura, le second sur 
six, par 30,156 voix. 

Très-attaché aux idées catholiques, il a pris 
place à droite et a voté pour les préliminaires de 
paix, la loi municipale, la propo ition Cazenove, 
l’abrogation des lois d’exil, la validation de Dé- 
tection des princes, la loi départementale, la dis- 
solution des gardes nationales, le pouvoir consti- 
tuant, les propositions Rivet et Ravinel, le traité 
douanier et la proposition Feray (matières pre- 
mières) ; contre 1e gouvernement dans la ques- 
tion du pouvoir temporel, contre le maintien 
des traités de commerce et le retour de l'Assem- 
blée à Paris. 

BETHMONT *(Paul).— Après la révolution du 
4 septembre 1870, il resta à Paris pendant le siège 
et s’engagea comme volontaire dans une compa- 
gnie de marche de h garde nationale. Aux élec- 
tions du 8 février 1871 , il a été nommé représen- 
tant de la Charente-Inférieure à l’Assemblée natio- 
nale, le second sur dix par 86,800 voix. Elu 
secrétaire de l’Assemblee nationale, le 17 février, 
par 449 voix, il a été réélu, le 16 août suivant, le 
premier sur la liste, par 429 suffrages sur 490 
votants. Il a pris part à l’enquête sur la marine 
marchande. 

Membre de la gauche républicaine, il a voté 
pour les préliminaires de paix, l’abrogation des 
lois d’exil, la foi départementale, la proposition 
Rivet, le traité douanier, la proposition Feray 
(matières premières), et le retour de l’ Assemblée 
à Paris; pour le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel, et contre le maintien des 
traités de commerce. 

BELLE * (Charles- Ernest) .—A près la révolution 
du 4 septembre 1870. il fut chargé par la société de 
secourt aux blessés d'organiser les ambulances et 
les comités de distributions dans l'ouest do la 
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France. Aux élections du 8 février 1871, il fut 
nommé représentant de Maine-et-Loire à l’As- 
semblée nationale, le premier sur onze, par 
10*2 000 voix sur 110000 votants. Membre de la 
commission de décentralisation, de la commis- 
sion du budget, de la commission de l’organisa- 
tion du pouvoir exécutif, il a été rapporteur de la 
proposition Keller sur l'Alsace-Lor raine, et de la 
proposition de translation de l’Assemblée à Ver- 
sailles. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
l’abrogation des lois d’exil, la loi départementale, 
la proposition Ravine], la proposition Feray (ma- 
tières premières), le maintien des traités de com- 
merce; contre le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel, contre le retour de l'Assem- 
blée à Paris, s'est abstenu sur la proposition 
Rivet, et a soutenu avec éclat, lors de la discus- 
sion du budget de 1872, le maintien des subven- 
tions théâtrales. 

Outre les ouvrages déjà cités, il a fait paraître 
le Sang de Germanieus (1809 in-8*}, Tihu et sa 
dynastie (1870, in-8°), suite de ses deux premiers 
volumes sur la famille d’Auguste. Réunies sous 
le titre général de Procès des Césars, ces études 
résument les cours qu’il a faits à la bibliothèque 
nationale. Grâce aux allusions discrètes et pro- 
fondes dont elles sont remplies, elles ont pu être 
accusées, sans trop d’invraisemblance, de donner 
satisfaction, en racontant la vie des Césars, à des 
rancunes contemporaines. M. Beulé a réuni aussi 
en volume ses Causeries sur l’art (1870 in-8»), et 
publié une Histoire de l'art grec (1870 in-8*). 

BHLST * (Frédério-Prancois, baron ns). — An 
milieu des événements décfiaînés par l’année 1870 
et des profondes modifications qu’ils amenèrent 
en Allemagne, le chancelier austro- hongrois eut 
l'habileté de maintenir la situation et l’indépen- 
dance de l’Autriche, chaque jour plus menacées 
par la prédominance de la Prusse. Malgré la re- 
traite du prince Aucrsperg (janvier 1870), il ne 
cessa de représenter la conciliation entre les élé- 
ments si divers de l’empire et fie marquer, au de- 
hors, sa persistance dans les voies libérales par ses 
protestations contre le Syllabus (février). Au mo- 
ment où la candidature d’un Hohenzollem au 
trône d’Kspagne vint fournir un prétexte de rup- 
ture entre la France et la Prusse, il insista auprès 
du gouvernement espagnol sur les dangers que 
cette détermination faisait courir à la paix de 
l’Europe (juillet). Lorsque la guerre éclate, le ba- 
ron de Beust berne ses efforts à tenir l’Autriche 
en dehors du mouvement, oui sous la conduite du 
roi Guillaume et de M. de Bismark , précipite 
toute l’Allemagne contre la France. C’est auprès 
de lui et de l’empereur François-Joseph, que 
M. Thlers. au mois d’octobre, cherchant des ap- 
puis dans toutes les cours, trouve les plus chaleu- 
reuses sympathies, mais sans obtenir une assis- 
tance effective. 

M. de Beust songe dès lors à des complications 
qui se produisent d’un autre côté, à la laveur des 
préoccupations de l’Europe occidentale : à la note 

f ar laquelle la Russie dénonce le traité de 1856, 
I répond par une dépêche qui signale à fatten- 
tion publique les conséquences d’une pareille ré- 
solution (23 novembre); mais il se garde d’en 
faire une question de paix ou de guerre pour son 
propre pays dont il rappelle l'attitude réservée, 
pendant la guerre de Crimée, dans cette même 
question d’Orient. En même temps, il entretient 
avec le gouvernement italien les relations les plus 
amicales et déclare franchement les intentions de 
l’Autriche de ne pas intervenir dans la question 
romaine. 

En présence des immenses succès de l’Allema- 


gne du Nord, unifiée sous la main de Guillaume, 
le chancelier austro-hongrois témoigne de sa dé- 
férence pour le nouvel empereur et son tout- 
puissant ministre; il proteste contre toute idée de 
revanche de la part ae l'Autriche, mais il se re- 
fuse aux ouvertures faites pour une alliance plus 
intime entre les populations allemandes des deux 
empires (janvier 1871), et il demande au pays un 
accroissement de forces militaires en vue des éven- 
tualités qui peuvent tromper les intentions les 
plus pacifiques. Après la consolidation du nouvel 
ordre de choses en Allemagne, l’empereur Fran- 
çois-Joseph et M. de Reust eurent avec l’empereur 
Guillaume et M. do Bismark, à Gastein et à Salz- 
bourg, des entrevues qui occupèrent l’attention 
(août-septembre), mais qui ne parurent pas exer- 
cer une influence considérable sur la politique de 
réserve suivie jusque-là par le chancelier austro- 
hongrois. Au milieu des difficultés de ces derniè- 
res années, on a souvent répandu et démenti le 
bruit de la retraite du baron de Beust etde son rem- 
placement par le comte Andrassy. Ce changement 
ministériel so réalisa au milieu de l’année 1871, 
et M. de Beust fut nommé au poste d’ambassadeur 
de l’empire austro-hongrois .à Londres. 

BIDARU * (Théophile). — En 1867, candidat air 
conseil général d’UÎe-et-Vilaine, pour le canton do 
Rennes, où il était professeur, il protesta énergi- 
quement, dans sa circulaire, contre les candida- 
ture» officielles, et fut mis à la retraite à la suite 
de cet acte d’indépendance. Après la révolution du 
4 septembre 1870. il remplit les fonctions de maire 
de Rennes, et présida la commission municipale, 
jusqu’au mois de janvier 1871. Aux élections du 
8 révrier 1871, il fut nommé représentant d’Ille- 
et-Vilaine à l’Assemblée nationale, le troisième 
sur douze, par 90,783 suffrages. 

11 a pris place au centre droit et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d'exil, la loi départementale, les propositions Ri- 
vet et Ravincl; contre le gouvernement dans la 
question du pouvoir temporel, contre le traité 
douanier, la proposition Feray (matières premiè- 
res), le maintien des traités de commerce, et le 
retour de l’Assemblée à Paris. 

BIGOT (Julien-Armand), représentant français, 
néàCouptrain (Mayenne), le 18 janvier 1831, reçu 
docteur en droit, a Paris, en 1854. fut nommé 
substitut à Mayenne en 1856, à Laval en 1858, à 
Angers en 1861 et, dans cette dernière ville, de- 
vint successivement substitut du procureur géné- 
ral en 1863, et avocat général en 1868. Démission- 
naire après la révolution du 4 septembre 1870, il 
se fit inscrire au barreau d’Angers, et fut élu, le 
8 février 1871. représentant de la Mayenne à l’As- 
semblée nationale , le quatrième sur sept, par 
61,558 voix. 

Membre de la réunion Saint-Marc Girardin, il a 
pris place au centre droit et a fait partie de la 
commission des grâces. Il a voté pour les préli- 
minaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, la 
validation de l'élection des princes, la loi départe- 
mentale, le pouvoir constituant, la proposition 
Ravinel et le traité douanier ; contre le gouverne- 
ment dans la question du pouvoir temporel; contre 
la proposition Feray (matières premières), le 
maintien des traités ue commerce, et le retour de 
l’Assemblée à Paris. 

M. Bigot a publié deux discours de rentrée : 
Eloge de Prévost, avocat général au Présidia l 
d'Angers (1868, in-8*), et Es ai sur l'histoire du 
droit en Anjou (1869,in-8“). 

BILLIORAY (Alfred -Edouard), membre de la. 
Commune de Paris, né à Naples, de parents fran- 
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çais, vers 1840, entra en 18â!> à l'école de déclama- 
tion dirigée par Ricourt. Bientôt, abandonnant la 
carrière dramatique, il essaya de la peinture, et 
débuta dans l'atelier du peintre Chazal, dont il fut 
à la fois le modèle et l'élève. Quelques toiles de lui 
figurèrent, en 1866, au salon des refusés. En 1870, 
il fit admettre à l’exposition des Beaux-Arts, un 
tableau ayant pour titre : La sollicitude mater- 
nelle. U exerçait en même temps la profession de 
courtier de commerce. Lié de nonne heure avec 
le parti radical, et orateur assidu des clubs répu- 
blicains, il prit part à l’insurrection de 1871, et si- 
gna les affiches du Comité central. Elu membre 
de la Commune, le ‘26 mars, dar.s le 14 e arron- 
dissement par 6, 100 voix, il fut nommé, le 30, 
membre de la commission des services publics, et 
plus tard, de la commission des finances. Le 1 1 
mai.il remplaçait Delescluzc, nommé délégué à 
la guerre, comme membre du comité de Salut pu- 
blic, et l’emportait, d’une voix seulement, sur 
U. Varlin, qui lui était opposé par la minorité de 
l’Assemblée. M. Billioray avait voté pour la vali- 
dation des élections, à la majorité absolue des suf- 
frages, quel que fût le nombre des votants, pour 
la création d un comité de Salut public, et s'était 
fait remarquer par la violence de ses motions, no- 
tamment en ce qui concernait les étages. Resté 
parmi les plus énergiques soutiens de l'insurrec- 
tion, il signa les derniers décrets de la Commune 
en compagnie de MM. Arnaud, Eudes, Gambon et 
Ranvier, ainsi que l’ordre d'exécution des otages, 
avec M. Dcloscluze, (2 prairial an 79). Chargé par 
le comité de Salut public, d'incendier les 9*, 10* et 
20* arrondissements, au moment où l'armée régu- 
lière entrait dans Paris, il fut arrêté, après le 21 
mai, conduit à Versailles, et condamné par le 3* 
conseil de guerre, le 3 septembre i 871, à la peine 
de la déportntion dans une enceinte fortifiée. Il a 
été embarqué le 24 décembre 1871 pour le fort 
Boyard et dirigé depuis sur la Nouvelle-Calédonie 
(niai 1872). 

BILLOT (Jean-Baptiste), généial et représen- 
tant français, né en 1828, entra à l’école de Saint- 
Cyr, et en sortit dans le corps d'état-major, où, à la 
suite d’un rapide avancement il fut nommé lieu- 
tenant-colonel le3août 1869. 11 servait en Algérie 
au moment où éclata la guorre franco-prussienne. 
Devenu général de division à titre auxiliaire sius 
le ministère de M. Gambetta, il fut remis général 
de brigade par la commission de révision des gra- 
des. Aux élections du 8 février 1871, il a été 
nommé représentant de la Corrèze à l’Assemblée 
nationale, le quatrième sur six, par 28 246 voix. 

Il ». pris place dans les rangs de la gauche ré- 
publicaine, dont il a été nommé vice-président, 
et a voté contre les préliminaires de paix, l'abro- 
gation des lois d’exil, la validation ae l'élection 
des princes, la loi départementale, le pouvoir 
constituant, la proposition Ravinel, le maintien 
des traités de commerce; pour le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel ; pour la 
loi municipale, l’emprunt de 2 milliards, la dis- 
solution des gardes nationales, la proposition Ri- 
vet, le traité douanier, et le retour de l’Assemblée 
à Paris. 

BISMARK -SCHOENHAÜSEN* (Othon comte, 
puis prince de). — Malgré la place que prennent 
tes événements militaires dans la lutte entre la 
Fr.ince et l'Allemagne, pendant les années 1870- 
1871, le comte de Bismark ne cesse, comme mi- 
nistre dirigeant et comme diplomate, d’y tenir le 
iremier rang. Son action personnelle se fait d’a- 
K>rd sentir dans les complications européennes 
au milieu desquelles le gouvernement do Napo- 
léon 111 se trouve candu:t à déclarer à l’Allemagne 
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une guerre qu’il n’esi pas prêt à faire. C’est lui 
qui négocia et fit triompher, à l’insu de la diplo- 
matie française, la candidature du prince Léopold 
de Hohenzollern au trône d’Espagne, et, lorsque 
après l’abandon de cette candidature, M. Bcne- 
de ti alla demander au roi Guillaume, à Ems, des 
satisfactions que la France n’était pas en mesure 
d'exiger, M. de Bismark signifia à notre ministre 
éconduit par le roi, un refus qui équivalait A une 
acceptation de la guerre. En même temps, il dé- 
nonçait à l’Europe les précédentes tentatives que 
le gouvernement impérial aurait faites auprès de 
lui, par l’intermédiaire de M. Benedetti, afin d’ob- 
tenir pour la France, par un accord avec la Prusse, 
un agrandissement de territoire (circulaire du 
29 juillet 1870). 

Lorsque les armées allemandes passèrent nos 
frontières, le comte de Bismark suivit le quartier 
général, pour être à portée des événements. Au 
moment de la capitulation de Sedan, 11 eut avec 
l’empereur Napoléon III, le 2 septembre, l’entre- 
vue dramatique de Prénois. Loin de songer A 
adoucir les conditions de la capitulation, le comte 
do Bismark soutenait dès lors la prétention de 
mettre pour prix à la paix la cession de l’Alsace et 
de la Lorraine afin d’assurer l'avantage à l’Alle- 
magne dans les guerres à venir. Une entrevue qui 
eut plus de retentissement, au milieu de nos 
désastres, fut celle que le chancelier eut avec 
M. J. Favre, & Ferrières, dès le commencement de 
l’investi9sement de Paris. Après huit jours de 
discussions sur dos questions de forme, M. de 
Bismark consentit à recevoir le ministre de la 
Défense nationalo (16 et 20 septembre) et, main- 
tenant, sur la question de la paix, ses exigences 
connues, il mettait mémo à un armistice des con- 
ditions assez inacceptables pour rejeter la France 
dans le parti de la lutte à outrance. Il donna alors 
à la politique allemande sa devise : « La force 
prime le droit. » 

Pendant les longs mois du siège de Paria, le 
comte de Bismark se fit remarquer par sa persis- 
tance à soutenir les nécessités d’une guerre im- 
placable. On signale, lors du bombardement, son 
refus de laisser sortir les étrangers pour lesquels 
las agents diplomatiques de l’Europe restés dans 
Paris demandent cette faveur (12 janvier 1871). 
11 met une gratuite insolence à refuser aussi à 
M. J. Favre un laissoz-passer pour aller assister à 
la conférence de Londres relative i la question 
de la mer Noire (18 janvier). Mais son œuvre po- 
litique principale, à Versailles, est la transforma- 
tion de la constitution politique de l’Allemagne. 
A la fin de décembre 1870, il avait réuni ua con- 
seil de représentants des puissances allemandes 
du Sud, déterminées à entrer à leur tour dans ia 
confédération de l'Allemagne du Nord ; et des pré- 
rogatives apparentes étaient laissées a la Bavière 
da ns cette nouvelle œuvre de fusion. Le roi 
Louis II proposa alors de reconstituer, en l’hon- 
neur du roi Guillaume, l'ancien empiro d’Alle- 
magno, et M. de Bismark obtint faciloment du 
Reichstag cotte consécration monarchique de l’u- 
nité nationale déjà réa isée. 

Quelques jours après le couronnement de Guil- 
laume (18 janvier 1871), le chancelier impérial 
ouvre avec M. J. Favre les négociations qui de- 
vaient aboutir à un armistice, dans des conditions 
qui achovaient de mettre la France entière à la 
merci du vainqueur (23-28 janvier). Pendant les 
élections qui suivirent, M. de Bismark intervint 
pour protester contre le décret de la délégation de 
Bordeaux qui établissait des cas inattendus d’inô- 
ligibilité et qui fut ausdtôt rapporté. L’Assemblée 
nalionile à peine réunie, les négociations com- 
mencèrent entre M. Thiers, assisté d’un comité 
de représentants, ut .M. de Bismark, et, après une 
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prolongation de l’armistioe, les préliminaires de 
paix furent signés à Versailles le 26 février. Sans 
parler de l’énorme contribution de cinq milliards, 
ils consacraient toute la cession de territoire ré- 
clamée par le chancelier dès le début de la guerre. 
Le 10 mai suivant, M. de Bismark signait à Franc- 
fort, avec MM. J. Favre et Pouyer-Quertier, le 
traité de paix définitive, et profitait du nouvel 
affaiblissement de la France résultant de l'insur- 
rection de la Commune, pour ajouter encore aux 
charges accablantes d'abord imposées à la France. 
Les ratifications furent échangées le 20 mai . Avant 
de consommer ce dénoûment inespéré de la poli- 
tique de toute sa vie, le comte de Bismark avait 
été lait prince par la reconnaissance de son souve- 
rain. 11 reçut plus tard une dotation considérable, 
imputée sur les premiers versements de l’indem- 
nité de guerre. 

lin Europe, outre les négociations relatives à la 
libération au territoire français, et celles nécessi- 
tées par la prise de possession des chemins de fer 
luxembourgeois par les compagnies Rhénanes 
allemandes, le prince de Bismark tenta de récon- 
cilier le nouvel empire avec la papauté, et nomma 
le cardinal de Hohenlohe ambassadeur d’Allema- 
gne auprès du Saint-Siège. Cette mesure conci- 
liante ne fut pas favorablement accueillie par la 
cour romaine, toute à l’irritation que lui causait 
le schisme des vieux catholiques, ouvertement 
favorisé par le gouvernement prussien. M. de Bis- 
mark commença alors, contre le catholicisme alle- 
mand, une lutte dont on ne peut encore prévoir les 
suites, et répondit aux prétentions particul.iristes 
des néo-catholiques- en expulsant les Jésuites de 
l'empire (juillet 1872). 

BLANC * (Jean-Joseph-Louis). — A la fin de 
l’année 1869, au moment où le gouvernement im- 
périal préparait l’évolution libérale qui amena l'a- 
vénemenldu cabinet du 2 janvier, le bruit courut 
que M. Louis Blanc allait rentrer en France, mais 
il resta à Londres jusqu’après la révolution du 

4 septembre 1810, et n’arriva à Paris que. le 8. 
L’opinion publique espérait encore une interven- 
tion des puissances neutres. Un grand nombre de 
citoyens Le pressèrent donc de retourner en Angle- 
terre comme ambassadeur , pour éclairer le cabinet 
Gladstone, et exciter les sympathies du peuple 
anglais en faveur de la France. Le gouvernement 
de la défense nationale, « comptant sur le dévoue- 
ment et le patriotisme de M. Louis Blanc, * s'as- 
socia au vœu qui lui ôtait exprimé. (24 septem- 
bre). L’investissement de Paris et le refus de 
sauf-conduit de l'état-major général prussien , «em- 
pêchèrent la réalisation de ce projet. Au com- 
mencement du mois à octobre, lorsque l’agitation 
pour les élections municipales devint considé- 
rable, il se prononça contre toute tentative ayant 
pour. but d’ébranler le gouvernement delà Défense 
nationale et déclara qu’il fallait « éviter toute 
chance de collision eo présence de l'ennemi. » 
Lors de la tentative insurrectionnelle de 31 oc- 
tobre il fut porté, sans son consentement, sur les 
listes du Comi'é de salut public, reçut de nom- 
breuses dépu talions, mais refusa absolument de 
prêter son mfiuence ou son nom à un mouvement 
qu’il réprouvait. Aux élections municipales du 

5 novembre, il déclina absolument la candidature 
dans le 5* et le 9* arrondissement, et obtint, sans 
être élu, une honorable minorité dans le 14*. 
Quelques jours après, au moment du refus de 
l'armistice, il adressa aux Parisiens une lettre 
éloquente pour les engager à la résistance à ou- 
trance. Dès les premiers jours de janvier, iladjura 
de nouveau k population, dans un document 
ren .U public, « de briser le cercle de fer qui l’é- 
treignait, » ajoutant que le seul dénouement pos- 


I — BLAN 

sible au siège * c’était le dénouement héroïque. » 
Après la capitulation il ne reconnut k l’Assemblée 
nationale convoquée, qu’un seul droit, celui de 
faire la paix ou la guerre. Élu, le 8 février 1871 , 
représentant de la Seine, le premier sur quaran- 
te-trois, par 216 471 voix, sur 328 970 votants.il 
protesta, lors de la nomination de M. Thiers, 
comme cher du pouvoir exécutif, contre le rap- 
port de la commission qui semblait n'admettre 
la République qu’à titre provisoire, et soutint* que 
la République était la forme necessaire de la sou- 
veraineté nationale. > Il protesta aussi d'avance 
contre une paix qui livrerait à la Prusse. l'Alsaoe 
et la Lorraine, et réclama, à tout prix, rinlégrité 
du territoire. (l* r mars). Dans la séance du 6 mars, 
il déposa sur le bureau de l'Assemblée, un pro- 
jet de loi obligeant les membres du gouverne- 
ment de la Défense nationale à rendre compte de 
tous les actes politiques et militaires de leur admi- 
nistration. (Jette proposition avait surtout en vue le 
général Trochu, dont, pendant le siège , il avait 
éuergiquement blâmé, dans le Temps et dans le 
Rappel, le système de temporisation. Lors de l’in- 
surrecuon au 18 mars, il reconnut la légitimité 
de la revendication des franchises municipales, 
mais combattit vivement les prétentions de la 
Commune au gouvernement central. Porté, malgré 
lui, comme candidat à k Commune, aux élections 
du 26. dans le 14* arrondissement, il obtint, sans 
être clu, 5680 voix. 

Au moment de l’élection complémentaire du 

II février 1872 dans le département de la Corse, 
il soutint la candidature de M. Savelli contre 
MM. Rouher, et Pozzo di Borgo. Il a pris k pa- 
role à la Chambre dans plusieurs discussions im- 
portantes, notamment à propos du projet de loi 
de M. Dufaure, sur l'Internationale, qu’il attaqua 
comme inefficace et dangereux. 

Il a pris place à 1 extrême gauche et a 
voté pour l’abrogation des lois d'exil, k loi dé- 
partementale. le traité douanier, k proposition 
Feray (matières premières), le maintien des 
traités de commerce, et le retour de l'Assembh-e 
à Paris; contre la validation de l’élection des 
princes d’Orléans, le pouvoir constituant, ks pro- 
positions Rivet et Ravirai. 

BLANCHE’ (Alfred-Pierre). — A la suite du 
décret du 5 janvier 1870, qui relevait M. Hauss- 
rnann de ses fonctions et le remplaçait par M. H. 
Chevreau, il crut devoiT donner sa démiseiou. 
Elle ne fut point acceptée, et il fut maintenu 
comme secrétaire général de la préfecture de la 
Seine. Lors de la formation du ministère Palikao 
(10 août), dans lequel M. Chevreau accepta le 
portefeuille de l’iutérieur, M. Alfred Blanche 
exerça nar intérim les fonctions de préfet de ta 
Seine, et contribua en cette qualité à préparer 
l’approvisionnement de Paris et l'armement de 
k garde nationale. Après la révolution du 4 sep- 
tembre, il quitta l’HOtel de Ville et se tint éloigné 
des affaires publiques. Il a depuis repns ta place 
au barreau de- Paris. 

BLANCHE* (Antoine-Emile). — Élu, le 23 juillet 
1871, au second tour de scrutin, membre du con- 
seil municipal de Paris pour le quartier de Passy, 
en même temps que son beau-frère, M. Ohnet, 
élu pour le quartier Kochechouart, il dut se re- 
tirer à la suite d’un tirage au sort, auquel pro- 
céda le conseil do préfecture . et qui favorisa 
U. ohnet. 

BLANCHET (Stanislas Panillr, dit), membre 
de la Commune de Paris, se fit remarquer pen- 
dant le siège (1870), dans les clubs ultra-révolution- 
naires. Le 18 mars 1871, il était membre du 
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Comité central, dont il signa les affiches, et fut 
«lu à la Commune, dans le 5 r arrondissement, 
le 26 mars suivant, par 3271 voix, il vota pour la 
validité des élections à la majorité absolue des 
suffrages, quel que fût le nombre des votants, pour 
la création du comité de salut public, et, jusqu'au 
5 mai, se signala constamment par les motions 
les plus violentes. A cetfe date le comité de sûreté 
générale le fit arrêter, et l’un do ses membres, 
M. Ferré, procéda à une enquête, suivie d'un in- 
terrogatoire, dans lequel M. Blanchet déclara 
• qu’il s'appelait de son vrai nom Stanislas Pa- 
nille, qu’il avait, en 1860, habité en qualité de 
novice pendant environ neuf mois, un couvent de 
capucins, à Brest; qu’en 1862 U t’était réfugié 
dans un second couvent de capucins, à Laroche, 
en Savoie ; que de là il était revenu à Lyon, où il 
avait donné d’abord dos leçons, rempli les fonc- 
tions d’interprète-traducteur au Palais de Justice, 
et enfin été nommé secrétaire d’un commissaire de 
police, poste qu’il avait occupé de 1865 à 1867. 11 
demanda alors l’emploi de commissaire spécial 
des chemins de fer, que l’administration lui re- 
fusa, et partit pour Paris où il se mêla au mou- 
vement révolutionnaire. Dans l’intervalle il avait 
été condamné à Lyon, à six jours de prison 
comme banqueroutier. * A la suite de ces décla- 
rations, M. Panille, dit Blanchet, donna saiiémis- 
sion de membre de la Commune, sur la demande 
du comité de sûreté générale, et bien qu’atteint 
d une paralysie partielle, fut enfermé à Mazas. 
Rendu à la liberté au moment. où les troupes rég- 
ulières entraient à Paris (21 mai 1871), il réussit 

s'échapper. 

BLANQUI* (Louis-Auguste). — A la nouvelle de 
la révolution du 4 septembre 1870, il accourut à 
Paris et y fonda La Patrie en danger, feuille 
révolutionnaire, qui devint l’organe de quel- 
ques clubs radicaux où les aberrations socialistes 
n’avaient plus de bornes. M. Blanqui y demandait 
l’institution de la Commune, la suppression des 
cultes, l’affectation des églises à des usages na- 
tionaux, l’enrôlement forcé et l’armement des 
prêtres, qu’on devait envoyer aux avant-postes, la 
construction des barricades , la dénonciation des 
suspects et des bonapartistes, la révélation des 
richesses dissimulées, la mise en commun des 
subsistances et le rationnement. Nommé chef du 
189 e bataillon de la garde nationale, à Montmar- 
tre, il ne fut pas réélu après la manifestation do 

10 octobre, qui préludait à la tentative insurrec- 
tionnelle du 31. Ce jour-là, M. Blanqui fut pendant 
quelques heures membre du Comité de salut pu- 
blic, ordonna la mise en arrestation des membres 
du gouvernement de la Défense, tenta vaine- 
ment de faire occuper la Préfecture de po- 
lice, destitua plusieurs maires d’arronditsement 
accusés de réaction, et envoya des commissaires 
dans tous les secteurs pour en surveiller les com- 
mandants. L’arrivée des forces de l’ordre et l’ar- 
restation de M. Blanqui par le 17* bataillon, mil 
fin à cette dictature. Relâché le lendemain, puis 
recherché de nouveau, après qu’une instruction 
cot été ordonnée contre les meneurs du 31 octobre, 

11 réussit à se cacher jusqu'au moment où lut 
rendue une ordonnance de non-lieu arrachée à 
la faiblesse du gouvernement, et reprit la rédac- 
tion de la Paine en danger. Ce journal cessa de 
paraître le 6 décembre suivant, faute de ressour- 
ces. De l'aveu même de son directeur politique, 
et malgré la gratuité absolue de la rédaction, il 
ne faisait pas ses frais. Après l’armistice M. Blan- 
qui s’éloigna de Paris; il figura neanmoins sur les 
listes radicales, aux élections du 8 février 1871, 
obtint, sans être nommé, 52389 voix sur 328970 
votants, et, au moment de l’insurrection du 
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18 mars, fut élu membre de la Commune, dans 
le 18* arrondissement, par 14 953 suffrages. Ar- 
rêté dans le Midi par otxlre de M. Thiers, et con- 
duit au fort du Taureau, Prison d’Êtat sur les 
côtes de Bretagne, il refusa de répondre à tout in- 
terrogatoire, et fut maintenu pendant plus de 
quatre mois au secret le plus absolu. Traduit de- 
vant le 4* conseil de guerre, siégeant à Versailles, 
il se résigna enfin aux nécessités de l'instruction. 
Ayant été condamné à mort par contumace le 

10 mars, pour séquestration avec violences d’un 
capitaine de la garde nationale, il eut d'abord à 
purger cette condamnation, puis à répondre à 
l’accusation d’excitation à la guerre civile. 11 fit 
citer comme témoins à décharge tous les mem- 
bres du gouvernement de la Défense, présents à 
Paris au moment de la tentative du 31 octobre. 
Les débats, commencés le 14 février 1872, se 
prolongèrent pendant plusieurs audiences, et 
donnèrent lieu à des incidents intéressants, 
qui mirent en lumière le sang-froid et l'intelli- 
gence de l’accusé. 11 fut condamné à la dépor- 
tation dans une enceinte fortifiée. Un premier 
pourvoi pour vice de forme fut accueilli par le 
2' conseil de révision; mais, le 6* conseil de 
guerre ayant confirmé la sentence des premiers 
juges, un second pourvoi fut rejeté, à la lin du 
mois de mai 1872, et cette condamnation devint 
définitive. Le mauvais état de la santé de M. Blan- 
qui fit retarder son départ pour la nouvelle Ca- 
lédonie et décider son internement provisoire au 
fort Quélen (12 juillet). 

M. Blanqui a publié, dans les derniers jours 
du mois de février 1812 : l'Éternité dans les 
astres, hypothèses astronomiques (in-18 u ), livre 
d’une hardiesse scientifique remarquable, fruit 
de ses récents loisirs de prison. 

BLAVOY'F.R* (Joseph -Arsène). — Aux élections 
du 8 février 1871, il a été nomme représentant du 
département de l’Aube à l’Assemblée nationale, 
le quatrième sur cinq, par 27675 voix sur 56484 
votants. 

11 a pris place au centre droit, et a volé pour les 
préliminaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, 
la validation de 1 élection des princes, la loi dé- 
partementale, le pouvoir constituant, la proposi- 
tion Rivet, le traité douanier et le retour de l’As- 
semblée à Paris; contre la proposition Ravinei, la 
proposition Feray (matières premières), le main- 
tien des traités fie commerce, et contre le gouver- 
nement dans la question du pouvoir temporel. 

BOC1IKR * (Henri-Édouard) . — Aux élections du 
8 février 1871, il a été nommé représentant du 
Calvados à l’Assemblée nationale, le deuxième sur 
neuf, par 72000 voix. Rapporteur de la commis- 
sion chargée de présenter le projet de loi relatif à 
la restitution par l'État des biens non vendus de 
la maison d’Orléans, il prouva que les biens dont 

11 s’agissait, n’avaient aucune origine apanagère. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour les 

f irélimi noires de paix, l’abrogation des lois d’exil, 
a validation de l’élection des princes, le pouvoir 
constituant, la proposition Rivet et la proposition 
Feray (matières premières) ; contre le gouverne- 
ment dans la question du pouvoir temporel, 
contre la proposition Ravinei, et le maintien des 
traités de commerce. 

BODUIN • (Charles-Louis-Narcisse). — Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il a été nommé représen- 
tant du Nord à l’Assemblée nationale, le quatrième 
sur vingt-huit, par 213778 voix. 

11 a pris place au centre droit et a voté pour les 
préliminaires de paix, l’abrogation des lois d'exil, 
la validation de l’élection des princes, la loi dé- 
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partemenlale, le pouvoir constituant, la proposi- 
tion Rivet, le traité douanier, la proposition Fc ray 
(matières premières), et le retour de l'Assemblée 
à Paris ; contre le gouvernement dans la quesiion 
du pouvoir temporel; contre la proposition Ra- 
vinel, et le maintien des traités de commerce. 

BONAPARTE* (Pierre-Napoléon, prince). — 
Après avoir longtemps sollicité en vain l’autorisa- 
tion de l’empereur, il épousa, en 1868, sur le terri- 
toire belge, la fille d’un ouvrier du faubourg Saint- 
Antoine. avec laquelle il entretenait des relations 
depuis plus de douze ans, et dont il avait eu deux 
enfants, que cette union avait pour but de légiti- 
mer. Au mois de janvier 1870, une violente polé- 
mique entre la Revanche et l’Arenir, journaux 
corses, rendit une rencontre imminente entre 
M.Tommasi, rédacteur de la Renancfie, et le prince 
Pierre, qui avait défendu dans l'Aven t> la mé- 
moire de Napoléon !•*“. Mais M. Paschal GrOUSset, 
rédacteur de la Marseillaise, représentant à Paris 
la Revanche, ayant pris fait et cause pour ce Jour- 
nal et insulté gravement le prince, celui-ci provo 
qua aussitôt M. Rochefort. rédacteur en chef de 
la Marseillaise , dédaignant de se battre avec «l’un 
de ses manœuvres. *« M. Grousset envoya cepen- 
dant à Auteuil deux témoins, M. Iwan Siluion, 
dit Victor Noir, et M. Ulric de Fonvielle. Dans une 
discussion orageuse, M. Pierre Bonaparte tira 
plusieurs coups de revolver sur les visiteurs, et 
tua M. Victor Noir. La nouvelle de co déplorable 
événement surexcita l’opinion publi rue au point 
d’obliger M Émile Ollivier à faire arrêter le 
prince, et à le traduire devant la Haute cour de 
justice réunie d'urgence à Tours. Ce procès eut 
un grand retentissement, tant par l’attitude pro- 
vocatrice de l'accusé, que par le scandale des 
plaidoiries, et la notoriété des témoins cités. Le 
prince Pierre fut acquitté sur le chef du meur- 
tre et condamné seulement envers la famille Sal- 
mon. partie civile, à 25 000 francs de dommages- 
intérêts. cette somme ayant été refusée par les 
intéressés, le prince la versa entre les mains du 
maire de Tours pour les pauvres de la ville. Il se 
retira ensuite dans sa propriété d’Rpioux (Arden- 
nes), et le bruit courut qu’il avait reçu de l'empe- 
reur l’ordre de quitter la France. Après le désastre 
de Sedan, il passa en Belgique et vendit son do- 
maine des Ardennes. Les journaux du mois de 
mai 1872 ont annoncé que sa femme, la princesse 
Pierre Bonaparte, avait fondé à Londres une 
mason d** commerce de couturière, qui recrutait 
sa clientèle d ns la noblesse et !a haute finance 
anglaises. 

UONDY* (Français-Marie Taillepjf.ii, comte 
de). — Aux élections du 8 février 1871, il a été 
nommé représentant de l’Indre à l’Assemblée 
nationale, le deuxième sur cinq, par 44 772 voix. 

l'a pris place au centre droit, et a voté pour les 
préliminaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, 
la validation de l’élection des princes, la loi dé- 
partementale, le pouvoir constituant, lus proposi- 
tions Rivet et Ravinel, le retour de l’A'semb’ée à 
Paris ; contre le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel; contrôla proposition Fcrsfy 
(matières premières) , et le maintien des traités 
ne commerce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller générai 
du département de l’indre .pour le canton du 
Blanc. 

BON JEAN* (Louis-Bernard). — Après la révolu- 
tion du 4 septembre 1870 et la suppression du 
Sénat, M. Bonjean, malgré son grand âge, resta à 
Paris. 11 fit le service de la garde nationale séden- 
8DP7L. A” DUT. DES CONTEMP. 
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taire et s’engagea plu< tard dans un bataillon de 
marche du huitième secteur. Il refusa de quitter 
la capitale même au moment de l'insurrection du 
18 mars 1871, et fut arrêté comme otage, le 

10 -avril, par ordre de la Commune. F.. ifermé à Ma- 
zas ainsi que MM Darboy, Deguerrv et un assez 
grand nombre d’ecc'èûasti jues, il fu* transféré à 
la Roquette et fusillé avec les autres otage-, le 
27 mai 1871. Dan* son testament, écrit quelques 
jours avant. sa mort, ainsi que dans une lettre tou- 
chante qui y était jointe, adressée à sa femme et à 
ses trois fils, et dat e de 1 1 nuit du 29 au 30 mars, 
moment où la brutalité de l'un de ses gardiens lui 
avait fait croire sa fin prochaine, il recommandait 
le p .rdon en termes d’une sublime simplicité, et 
de nandait de modestes funérailles. Une loi du 
6 juin avait décidé que les obsèques du président 
Bonjean, comme celles des autres otages, seraient 
faite* aux frais île l'État; mais sa veuve, respectant 
?es de ni ères volontés, réclama son corps, et le fit 
transporter à OrgevilSe, dans le caveau de famille. 

BOYVALET (Théodore-Jacques) , membre du 
conseil municipal de Paris, ne dans celte ville, le 
17 janvier 1817, d’une famille originaire do Bour- 
gogne, fit une partie de ses études à l’institution 
Barbet. Pendant le règne de Louis-Philippe, il 
prit part aux mouvements du parti démocratique, 
et fut élu, après !a proclamation d * la République, 
chef de bataillon dans la 6* légion do la garde 
nationale (ancien 6 e arrondissement). Arrêté dans 
la nuit du 2 décembre 1851, il passa quinze jours 
à Mazas. Propriétaire d’un restaurant en vogue, 

11 s’occupa exclusivement, durant l’Empire, de la 
direction de son établissement, et se livra au com- 
m^r cédés vin*. Apr- s la révolution du 4 septembre 
1870, il fut nommé maire du 3* arrondissement, et 
maintenu dans ces fonctions, aux élections du 5 
novembre 1870, par 12 031 voix sur 15308 votants. 
11 déploya une grande activité dan - l'administra- 
tion de -on arrondissement, créa diverses commis- 
sions d'armement, d'hygiène, d’assistance publi- 
que, etc., et crut pouvoir, lu 15 février 1871, dé- 
créter ('instruction gratuite, obligatoire et laïque. 
Au scrutin du 8 février 1871, pour l’Assemblée 
nationale, il obtint à Paris, sans être élu, 30491 
voix sur 328970 votants, lî consentit aux élections 
communales du 26 mars, où il obtint encore, sans 
être élu, 3906 voix, et devint l’un des promoteurs 
d** I: Ligue d'union républicaine des droits de 
Par s, qui fit plusieurs tentatives de conciliation 
entro b gouvernement et la Commune. Après le 
vote de la loi municipale, il ne fut pas renommé 
maire du 8* arrondissement. Aux élections com- 
plementaires du 2 juillet 1871, il réunit près de 
950ÛÔ voix à Paris, et il était déjà considéré 
comme* élu. lorsque les votes de 1 armée donnèrent 
la majorité à son concurrent, M. Ferdinand Mo- 
reau. Nommé le 23 juillet suivant, au premier tour 
de scrutin, conseiller municipal de Paris pour le 
quartier des Enfants- Rouges (3* arrondissement), 
il a été l'un des signataires d’un exposé de la 
situation du commerce et de l’industrie à Paris, 
adressé au conseil municipal, et dont les conclu- 
sions étaient la levée de l’état de siège et l’am- 
nistie. 

BORBONE (Philippe-Toussaint Joseph) , chef 
de partisans français, né à Avignon, le l* f no- 
vembre 1821, d'une famille d’origine piémontaise, 
fit de brillantes études aux collèges d’Avignon et 
de Nîmes, suivit les cours de l'école de méde- 
cine de Montpellier et se fit recevoir docteur. 
Entré au service de l’État comme chirurgien de 
marine, il obtint un rapide avancement, mais 
donna sa démission, au moment de la révolution 
de 18'»8, pour s’occuper de politique. En 1851, 
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revenant aux études ni dicales, il suivit les cours 
de M. Houx, chirurgien en chef de l'HAlel-Dieu, 
» v usqu’en 1855. La guerre de Crimée lui fournit 
alors l’occasion de rentrer dans la marine et il fut 
nommé chirurgien-major à bord de la frégate 
VUlloa. Proposé trois fois pour la décoration en 
témoignage tes services rendus, il donna sa dé- 
mission à la fin de la guerre, sans avoir obteuu 
cette récompense, et s’occupa d'art militaire, 
d’armement et de fortification. Inventeur d'un 
affût de marine spécial à la défense des côtes, 
il fut chargé en 1859 de l’crpérimeuter à Cher- 
bourg. Le gouvernement italien l’appela bientôt 
après pour faire l’application de ce nouveau sys 
téme. C’est à cette occasion que M. Bordone entra 
en relation» avec le général Garibaldi, auprès 
luquel il remplit les fonctions de commandant 
du génie pendant l'expédition de 1860. Il fut 
nommé colonel après la prise de Rejrgio, organisa 
la défense de Mont-Saint-Ange et prépara l’attaque 
de Capoue. Après la bataille du Vollume, à la- 
uelle il prit une part importante, et l’annexion 
u royaume de Naples, il fut chargé de défendre 
les intérêts du corps expéditionnaire auprès du 
gouvernement de Victor- Emmanuel. L’a moment 
incarcéré par ordre du géuéral Fanti, il fut mis 
en liberté peu de temps après et rentra en 
France. 

Au mois d’octobre 1870, après le désastre de 
Sedan et la désorganisation des armées fran- 
çaises, il décida Garibaldi à venir offrir son épée 
A la République. Le 8, il arrivait à Tours avec 
le général, auquel M Gambetta confia le com- 
mandement de tous les corps francs de la zone 
des Vosges, depuis Strasbourg jusqu’à Paris, et 
d'une brigade de garde mobile. M. Bordone fut 
nommé chef d'état-major de la première armée 
des Vosges, dont il étab'it à Dôle le centre de 
formation. L’objectif était do couvrir Àutun cl 
de défendre Dijon. On sait les péripéties diverses 
de ccttc campagne de l’Kst, pendant laquelle 
M. Bordone fut nommé général et qui se ter- 
mina par la perte de l’armée de Bourbaki. L’ar- 
mée des Vosges fut le seul corps de l’Est que 
l'armistice «'obligea pas à capituler. 

Après la démission de Garibaldi , l’amiral 
Pennoat le remplaça dans son commandement, 
conserva M. Bordone dans sa position de chef 
d'étal-major, et rendit plus tard justice, dans 
un rapport public, au dévouement et à la fermeté 
déployés par cet officier lors du licenciement des 
troupes qu'il dirigeait. Rentré dans la vie privée, 
le général Bordone, au retour d’un voyage à Ca : 
prera. fut ■ rrêté à Marseille sous l'inculpation de 
complot contre la sûreté de l’Etat et d’embau- 
chage de troupes, maintenu vingt et un jours au 
secret et remis en liberté (10 mai 1871). Traduit 
devant les assises de la SeiD0» au mois de juin 
1872, à la suile d’une plainte en diffamation du 
colonel Chenet, commandant de la guérilla d'O- 
rient, il fut acquitté le 30 juin. 

11 reconnut, lors de l’interrogatoire, avoir subi 
trois condamnations portées à son casier judi- 
ciaire, pour coups, détournement d’objets saisis 
et escroquerie. 

BOSSE (Auguste), marin français, né le 15 mars 
1809, entra au service on 1826. Aspirant en 1827, 
enseigne en 1832, lieutenant de vaisseau en 183G. 
capitaine de frégate en 1847, capitaine de vaisseau 
«n 1853, contre amiral en 1861, il fut promu vice- 
amiral le 4 mars 1868. Il était à cette époque 
membre du Conseil d’amirauté et grand officier 
delà Légion d’honneoi. 

Après la révolution du 4 septembre Î870, l'in- 
vestissement de Paris par l’année prussienne, et 
la division de l'enceinte et de la ville eu neuf 
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secteurs, l’amiral Bosse fut chargé du cotnman- 
, dément du troisième secteur dont le quartier gé- 
néral était à la Villeitê. 

BOTTIEAU (Émile), magistrat et représentant 
français, né à Maubeuge (Nord 1 , le 12 septembre 
1822, fit ses études au lycée de Douai, et, en 1845, 
npres avoir terminé son droit, se fit inscrire au 
barreau de cette ville. Il entra quelques années 
, plus tard dans la magistrat! re. et était devenu 
; conseiller à la cour de Du ai, lorsque éclata la 
guerre entre la France et la Prusse (juillet 1870). 
Aux élections du 8 février 1871 . il fut nommé re- 
présentant du Nord à l’As emblée nationale, le 
huitième sur vingt-huit, par 207 877 voix. 

Il a pris place à droite et s’est fait remarquer dans 
les commissions, parson opposition à la proposition 
Rivet et au retour de l’Assemblée à Parts. 11 a 
voté pour les piéliminairts de paix, la loi muni- 
cipale, la proposition Cazenove, l'abrogation des 
lois d’exil, la validation de l'élection des princes, 
a loi départementale, le pouvoir constituant, le 
traité douanier et la proposition F<?ray (matières 
premières) ; contre le gouvernement dans la ques- 
tion du pouvoir temporel ; contre la proposition 
Ravinei. le maintien des traités de commerce et 
le retour de l’Assemblée à Paris. 

BOrCllKXÉ-I.EFER * (Adèle-Gabriel-Denis),— 
Nommé, le 19 septembre 1870, conseiller d'État 
dans îa commission provisoire chargée de rem- 
placer le Conseil d'Éial, il remplit ces fonctions 
ju-qu’au mois d’avril 1871, époque à laquelle il 
Tut admis à la retraite et nommé conseiller d’Êtat 
honoraire. — It est mort à Ëlancourt (Seine-et- 
Oise), le 3 janvier 1872. 

M. Boucliené-Lefor a encore publié : Principes 
cl notions élémentaires du droit public et admi- 
nistratif (1862, in-8"). 

BOrËT-VILLAUMEZ * (Louis-Édouard, comte). 

— Au moment de la déclaration de guerre à la 
Prusse, il fut nommé commandant en chef de la 
flotte do la Baltique (19 juillet 1870), qui devait 
se composer dr quatorze frégates cuirassées, 
d’avisos rapides, de canonnières et de batteries 
flottantes. Ou réunit à grand'peine sept frégates 
et un aviso. L’impératrice vint assister solennel- 
lement au départ d îa flotte, et l’amiral partit le 
24 pour le Sund, où le tirant d’eau considérable 
de ses naAires lui démontra bientôt son irnpuis- 
sauce à rien tenter dans des eaux aussi pou pro- 
fondes et sans troupes de débarquement. Ses 
ordres lui défendaient de bombarder les villes 
ouvertes; il eut un moment la pensée d’attaquer 
Col ber g et les forts de Weichselmunde et de 
Naufahrwasscr, en avant de Dantzig; mais les 
événements qui sc succédaient sur le continent, 
et qui valaient à la flotte d'innombrables contre- 
ordres, ne lui permirent point de mettre son projet 
à exécution. Il se borna donc à un blocus de la 
Baltique . taudis que le vice-amiral Fouiichon 
bloquait la mer du Nord. Attaqué dans la nuit du 
21 août, à bord du navire amiral, par la cor- 
vette la Nymphe, commandée par ce même capi- 
taine Weickhmann qui devait plus lard aller 
croiser jusque dans la Gironde, avec la frégate 
i Auguste, il poursuivit vainement le navire alle- 
mand, qui réussit à se dérober dans l'embou- 
chure de la Vislulc. Sur ces entrefaites, l’amiral 
Fourichon, ayant été appelé au ministère de la 
marine, résolu; d'abandonner toute entreprise 
dans la Baltique, et de se borner à bloquer la mer 
du Nord avec deux escadres qui se relèveraient 
mutuellement. M. Bouët-Vidaumez revint alors 
en France, mais offrit, en passant devant la 
Jahde, le combat à la flotte allemande, qui n'ac- 
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cepta point le défi (25 septembre). Tombé grave- 
ment malade à ï-oii arrivée à Cherbourg, il lut 
remplacé dans son commandement parle conire- 
amiral Penhoat (10 octobre). — 11 est mort, le 

10 septembre 1811. dans sa propriété de Mai- 
sons-Laffitte (Seine-et-Oise). 

BOV1SSON * ( Étienne-Frédéric ). — Nommé 
correspondant de l’Institut eu 1803 , doyen de 
la Faculté de médecine de Montpellier en 1868, 
conseiller municipal de cette ville en 1847, en 
1860, en 1866 et eu 1870, il fut élu, le 8 février 
1871, représentant de l'Hérault à l’Asseublée na- 
tionale, le premier sur huit, par 51724 voix. 
Dans la séance du 27 février 1872, il déposa une 
proposition tendant à ouvrir une souscription pu- 
blique pour la libération du territoire, et s’inscrivit 
d'avance pour 10 000 francs. Sa proposition fut 
repoussée j*ar l'Assemblée. 

Conservateur libéral, il a pris place au centre 
droit et a voté pour les préliminaires de paix, 
l’abrogation des lois d’exil, la validation de l’élec- 
tion des princes, la loi départementale, le pouvoir 
constituant, la proposition Rivet, le traite doua- 
nier et le maintien des traités de commerce ; con- 
tre le gouvernement, dans la question du pouvoir 
temporel; contre la proposition Feray (matière» 
premières) et le retour de l’Assemblée à Pans. 

M. Bouisson a été promu officier de la Légion 
d'honneur en 18 G'i, et nommé chevalier de l’ordre 
de Charles 111 d'Espagne, en 1865. 

ROC RB A Kl 4 (Chades-Denis-Sauter). — Au mo- 
ment d*- la déclaration de guerre à la Prusse (juil- 
let 1870), il fut appelé au commandement de la 
garde impériale, lit partie de l’armée de Bazaine 
et prit paî t aux combats livrés autour «le Metz, du 
14 au 18 août. Réfugié dans cette place avec ses 
troupes, il réussit à en sortir secrètement avant la 
capitulation, àlasuite d’une intrigue obscure, pour 
aller, dit-on, nouer des négociations politiques 
qui pouvaient faire jouer à l’armée un rôle inat- 
tendu. Après la ruine de ces espérances, il vint à 
Tours offrir, le 14 octobre, ses services au gouver- 
nement de la Défense nationale. Destiné un mo- 
ment A commander l'armée de U Loire, il fut, sur 
sa demande, chargé du commandement supérieur 
de l’armée du Nord et de l’Oise, par décision du 
17 octobre. Il établit d’abord son quartier général 
à Lille, et s’occupa activement de 1 organisation de 
ses troupes. Quelques engagements heureux l’a- 
menèrent à Amiens, d’où H écrivit le 20 novem- 
bre au général Trocbu. qu'il était prêt à mar- 
cher, et qu'il suivrait les instructions venues de 
Paris. Malheureusement, la reprise d’Orléans vint 
interrompre L'exécution de ce plan de campagne. 

Rappelé par M. Gambetta, pour l’aider à la réor- 
ganisation des 15*. 18* et 20* corps de la première 
armée de la Loire, que des marches forcées sous 
des pluies torrentielles avaient presque débandés, 

11 s’établit entre Nevers et Bourges, et fut nommé, 
le 6 décembre, commandant en chef do la pre- 
mière armée du centre, qui devait bientôt devenir 
l'armée de l’Est. Le brillant combal livré à Nuits 
par le général Cremer décida l’évacuation de 
Dijon et de Gray par les Prussiens, qui se repliè- 
rent sur Vesoul et Spinal. C’est alors que le géné- 
ral Bourbaki fut chargé, à la tète de près de cent 
cinquante mille hommes, d’exécuter un mouve- 
ment vers l’Est, qui devait couper les communi- 
cations de l'armée ennemie avec l’Allemagne du 
Sud. Le 4 janvier 1871, il était à Dijon, donnant 
la main à Garibaldi, commandant de l’armée des 
Vosges, et à l'armée de Lyon, qui marchait sur 
Montbéliard. Remontant la vallée de l'Oignon, il 
arriva le 8 janvier à Montbozon près Vesoul. Le 
lendemain il attaquait avec toutes ses forces le 
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général de Werder, retranché à Vitlersexel. La 
bataille dura toute la journée, et à sept heures du 
soir les positions ennemies étaient emportées. Le 
12, il occupa Lure, Gray et Vesoul; le 13, il en- 
leva à la baïonnette les villages d’Arcey et de 
Sainte-Marie; le 15, il s’empara do Montbéliard, 
après une lutte violente; le 16. il attaqua \V r- 
der fortement retranché à Héricourt, ne put l’en- 
tamer, revint à la charge U 17 saus plus de 
succès, et commença son mouvement de retraite 
sur Besançon, en manœuvrant pour échapper à 
l’armée de Mante uffel, qui avait déjà coupé ses 
principales communications, en occupant Saint- 
Vit et Mouchard. Des ordres formels du ministre 
de la guerre l’empêchaient de battre en retraite 
sur Lyon. Les soldats étaient sans vivres et sans 
munitions, après une retraite désastreuse, par uu 
froid de lü degrés* Le 27 janvier, à son arrivée à 
Besançon, pris de désespoir eu se voyant absolu- 
ment cerné et craignant d étre accù>é de trahi- 
son, il désigna le général Clincbaut comme son 
successeur, et, pen tant la nuit, trompant la sur- 
veillance d’un médecin de ses amis, so tira un 
coup de pistolet dans la tôte. Sa mort fut annon- 
cée officiellement, mais bieutùi démentie. Trans- 
porté à Lyon, il y resta huit jours dans un état 
désesoéré. Dans l'intervalle, l’armée française 
s’élait rélugiée en Suisse. Cependant, vers le Ô fé- 
vrier. un mieux sensible se produisit dans l’état 
du malade, et le 15 il était hors de danger. La gué- 
risou complète fut très-lente et s’achevait à peine, 
lorsqu’au mois du juillet 1871, M. Th iers chargea 
le général du commandement de la 8' division mi- 
litaire et du 6 corps d armée. Dans celte impor- 
tante situation, M. Bourbiki eut à soutenir à 
plusieurs reprises le piéfet Valentin contre les 
entreprises insurrectionnelles de ta population 
lyonnaise, et à mener à bonne lin lo désarme- 
ment de la garde nationale, 

BOCRGOIS * (Siméon). — Nommé, en 1870, au 
commandement de la station des côtes occiden- 
tales d’Afrique, il eut, pendant la guerre franco- 
prussienne, l’occasion d'offrir le combat k une 
frégate ennemie qui le refusa et sa réfugia à Ma- 
dère. Depuis, son influence a fait abandonner les 
comptoirs français de la Côte-d’Or, dont la sur- 
veillance coûtait annuellement uu grand nombre 
de soldats et de marins, victimes d'un climat 
meurtrier. 

Lors de l’élection du nouveau Conseil d'Etat par 
l'Assemblée nationale, il fut nommé, le 26 juillet 
1872, au quatrième tour de scrutin, conseiller 
d'Etat, le vingtième sur vingt-deux, par 436 voix 
sur 540 votants. Son nom n’avait pas figuré sur ta 
liste dressée d’avance par la commission. 

BQYSSET* (Charles). — Aux élections complé- 
mentaires du 2 juillet 1871, il a été nommé repré- 
sentant de Saône-et-Loire à l’Assemblée natio- 
nale, par 69 746 voix sur 103 778 votants. Au mois 
de mars 1872, après la publication de l'enquête 
relative à l’insurrection du 18 mars précédent, il 
protesta contre les imputations dont il était l’objet 
dans ce document officiel. 

Il a pris place à l’ciirôme gauche, et a voté 
pour le gouvernement dans h question du pou- 
voir temporel, pour le traité douanier, la propo- 
sition Feray (matières premières;, le maintien des 
traités de commerce et le retour de l’Assemblée à 
Paris ; contre la dissolution de» gardes nationa- 
les, le pouvoir constituant et la proposition Ravi- 
neL 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de Saône-et-Loire pour le canton 
nord de Chalon, et président du conseil. 
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BOZI-RIAX ( Jules-François Jeàwkctte-) , avocat 
et représentant français, né à Taris, le 28 octo- 
bre 1825, d’une famille bourgeoise, qui, sous le 
premier Empire, avait compté parmi ses membres 
ries relieurs cé'èbres. fit ue bridantes études au 
lycée Louis-le-Grand . et commença son droit. H 
essaya ensuite de la littérature, particulièrement 
de la littérature morale à l’usage de la jeunesse, 
reprit scs études de droit en 1851, sous la direc- 
tion de RI. Emile Ollivier, son ancien condisciple, 
ci débuta en 1852, comme avocat à la cour de Pa- 
ris dans le procès du complot de POpéra-Ccmique, 
ru il plaida pour l’étudiant Laugardière. Sa no- 
toriété comme avccat s’accrut considérablement 
ru 1856, â la suite du procès constitutionnel de 
l'association protestante de Vendôme, qu'il perdit 
en première instance, mais gagna en appel. Cette 
affaire popularisa j.s*ez fcn nom dans le Vendo- 
uiois, pour le faire élire, bien que sa candidature 
r* fût pas officielle, membre du Conseil général 
<1< ce département en 1861. 11 était depuis un an 
avocat au Conseil d Etat et à la Cour de eam- 
t on. Il soutint a ors les principaux pouivois cri- 
minels : ceux de ia Pumn erais, de Tropmann, 
etc., et fut choisi comme défenseur de la famille 
I esurques, lois de la demande en révision portée 
devant la Cour suprême. Aux élection 5 : du 8 fé- 
vrier 1871, il a été élu représentant du Loir-et- 
Cher à l’Assemblée nationale, le premier sur cinq, 
par 32462 suffrages. 

11 a pris place au centre gauche, a voté pour 
les préliminaires de pai* , la loi municipale, ia 
proposition Rivet et le traité douaner, pour le 
gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel ; contre la loi rela'ive au cautionnement des 
journaux, la dissolution des gardes nationales, la 
loi départementale et la proposition Feiay (ma- 
tières premières). Il sesl abslonu lors de l’abro- 
gation des lois d’exil. 

Lors du renouvelle ment des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller générai 
du Loir-et-Cher, pour le canton de Vendôme. 

M. Jeannotlc-B' zerian a publié : Moit et blanc, 
vie et aventures de Pierrot ci d’Arlequin, racon- 
tées aux enfants (1850, in-8«); la Bourse, ses 
opérateurs et ses oi ••rations, appréciés au point 
(te vue de la loi, de la jurisprudence et de l'éco- 
nomie politique et sociale (1858, 2 vol. in- 8-), 
ouvrage écrit à l’occasion du procès des agents 
de change «t des cou lissiers. 11 a aussi fait pa- 
raître dans le bulletin de la Société archéologi- 
que du Vendomois, une biographie de Ronsard. 
Ric nibre et président, depuis 1862, de la Société 
religieuse l’Alliance chrétienne, fondée pour pro- 
voquer la réunion des diverses communions, il a 
prononcé dans les stances publiques de cette 
association plusieurs discours remarqués, et 
entre autres, en 1857, un parallèle entre Fénelon 
et le pasteur américain Cnanning. il a en outre 
collaboré à differents recueils de jurisprudence et 
traité* spécialement les questions de propriété in- 
dustrielle et de brevets d invention. 

BRAME* (Jules-Louis- Joseph). — Après l’avêne- 
ment du cabinet du 2 janvier 1870, il présenta A 
lo Chambre une interpolation, ayant pour but la 
(i nondation des traités de commerce, qui fut 
repou «soe à une grande majorité, mais il obtint 
la création d’une commission d’enquête commer- 
ciale, dont il fut nommé membre par 154 voix, 
dans la séance du 11 février. 

Lors de» premières défaites dans la guerre 
franco-prussienne, il prit l’initiative, comme pré- 
sident d'un groupe important de députés du cen- 
tre, de signaler à i’imperatrice-régente l’impré- 
voyance du ministère Ollivier et la nécessité de son 
i emplacement. 11 signalait aussi lo général Trochu 


comme dcs : gné par l’opinion pour le ministère 
de la guerre. L’impératrice préféra le comte de 
Palikao, et M. J. Brame prit place dans le cabi- 
net du 10 août comme ministre de l’instruction 
publique, en remplacement de M. Mége, démis- 
îionnaire. Il transforma aussitôt en ambulances, 
les lycées, collèges et écoles normales, et, afin 
de disséminer le plus possible les blessés sur le 
théâtre de la guerre, invita les préfets du Nord et 
de l’Est à orcaniser un service hospitalier dans 
1rs écoles communale* de ces départements. Après 
la révolution du 4 septembre, M Brame rentra 
dans la vie privée. Aux élections du 8 février 1871, 
il fut nommé représentant du Nord à 1 Assemblée 
nationale, le troisième sur vingt-huit, nar2l3 85D 
voix. Il a volé pour les préliminaires de paix, la 
proposition Cazenove, l’abrogation des lois 
d’exil, la validation de l’élection des princes, 
la loi départementale et la proposition Feray 
(matières premières) ; contre le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel; contre 
le maintien des traités de commerce, le retour 
de l’Assemblce à Paris. 11 s’est abstenu sur le 
pouvoir constituant, les propositions Rivet, Ra- 
vine! et le traité douanier. 

Lorsdu renouvellement des conseils généraux, le 
8 octobre 1871, il a été nommé conseiller général 
du département du Nord, pour le canton de Eysoing. 

BRÉSILLION (Louis- Antoine), jurisconsulte 
français, né à Paris le 14 septembre 1820, était 
depuis dix ans attaché à la rédaction du Becueil 
de jurisprudence de Dalloz, lorsqu 'en 1853, il se 
fit inscrire comme avocat au barreau de Paris. 
Il a prononcé le discours de rentrée à la confé- 
rence des avocats en 1858, sur ce sujet : I>e Vau - 
l or ilé de la jurisprudence et de son influence sur 
la législation. Il a été nommé, le 28 septembre 
1870, conseiller d'Etat dans la commission provi- 
soire chargée de suppléer le conseil impérial, 
en remplacement de M. Victor Lefranc, démis- 
sionnaire, et n'a pas été élu par l’Assemblée natio 
raie, lors de la réorganisation du Conseil d’État 
(fin juillet 1872). 

BRESSOLLES (Antoine-Joseph-Ferdinand de). 
général fiançais, était dans le cadre de réserve 
comme général de division, lorsque éclata la guerre 
franco-prussienne. Après la révolution du 4 sep- 
tembre 1870, et l’organisation des armées de 
province par M. Gambetta, il fut, au mois de dé- 
centre suivant, chargé de commander à Lyon, la 
8* division militaire, et d’y organiser le 24* corps. 
C* tic nouvelle formation avait pour but de ren- 
forcer l'aimée de l’Est commandée par le général 
Bourbaki, l e 20 décembre, le 24 e corps marcha 
sur Besançon par la frontière suisse ; il livra quel- 
ques combats d’avant-garde le 2 janvier 1871, et, 
après les batailles d’Héricourt et de Villersexel, 
se concentra autour «te Besançon Mais la tenta- 
tive de suicide du général Bourbaki ayant porté 
à son comble le désordre de l’armée de l’Est, le 
24* corps fut saisi d’une panique à Pont-de-Roide et 
à Saint-Hippolyte, et s’enfuit sous Pontarlier. A la 
suite de ce désastre, le général Clinchant, qui 
avait pris le commandement en chef, remplaça 
M. de Bressolles, à la tète du 24* corps, par je 
général Tbibaudier (Commagny). M. de Bressolles 
nut rentrer à Lyon sans passer en Suisse, et 
le bruit courut qu’il avait été arrêté dans les 
premiers jours de février. 11 démentit aussitôt le 
tait dans une lettre adressée de Bordeaux au Dé- 
fenseur de Saint-Étienne. 

Le général de Bressolles était avant la guerre 
grand officier de la Légion d’honneur. 

BRÉTON' (Loui*). édi'eur françiis, né à Paris 
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2e 17 novembre 18Î7, fils d’un ancien notaire, 
député de Paris, sous la Restauration, fit ses 
études au collège RolliQ et au collège Bourbon, 
et entra, en 1839, comme employé dans la li- 
brairie L. Hachette. Devenu en 1841 associé de 
M. Hachette, il épousa, en 1844, *s belle-fille; 
il n’a pas cessé depuis lors de prendre part à la 
direction de la maison. Président du cercle de la 
librairie, de l'imprimerie et de la papeterie, de 
1864 à 1868, chevalier da la Légion d’honneur au 
15 août 1866, il fut nommé, lors de l’Exposition 
universelle de 1867, secrétaire du Comité d'ad- 
ministration, devenu plus tard Comité permanent, 
de la classe VI (produits d’imprimerie et de li- 
brairie). 

Aux élections municipales du 30 juillet 1871, il 
obtint, au second tour de scrutin, 1410 voix sur 
2820 votants, et comme étant plus âgé que son 
concurrent, fut proclamé membre du Conseil mu- 
nicipal de Paris pour le quartier de la Monnaie 
(6* arrondissement). 11 siégea trois mois en cotie 
qualité. Après vérification des listes d’émargement, 
et sur la requête de M. Hérisson, ancien maire 
du 6" arrondissement, concurrent de M. Bréton, 
le Conseil de Préfecture crut devoir annuler l'é- 
lection. Un nouveau scrutin (20 novembre) fut favo- 
rable à M. Hérisson. 

BRICK (René), avocat et homme politique 
français, né à Rennes (Ille-et-Vilaine), le 23 juin 
1839, d’une fain. Lie bourgeoise adonnée au com- 
merce et à la banque, tu son droit dans sa ville 
uatale, au barreau de laquelle il s'inscrivit en 
1859. Reçu docteur on 1863 et lauréat de la faculté 
de droit cette môme année, il acquit bientôt une 
notoriété comme avocat, et se présenta en 1867, 
en qualité de candidat indépendant, au conseil gé- 
néral, dans le eau ton Sud-ouest de Rennes. Le vote 
des campagnes, acquis au candidat officiel, le fit 
échouer. En 1869, il collabora à un journal de 
circonstance, l 'Électeur indépendant, tonde pour 
combattre les candida tures officielles, et fut élu c< >n- 
seiller municipal de Renucs. Le 5 septembre 1870, 
le gouvernement de la Défense nationale nomma 
M. Brice sous-prefet de Redon. En vue de res- 
ter éligible, celui-ci donna sa démission lors de 
la promulgation du premier décret convoquant 
les électeurs pçur la nomination d'une assemblée 
nationale. Rentré à Rennes, il fit partie de la 
commission municipale, devint adjoint au maire ! 
le 25 septembre 1870, et donna sa démission au 
mois de janvier 1871. Aux élections du 8 février 
suivant, il figura à la fois sur la liste républicaine 
et sur la liste de fusion, et fut élu représentant 
d’Ille-et-Vilaine à l’Assemblée nationale, le pre- 
mier sur onze, par loi 540 suffrages. 

Signataire de la proposition Target (déchéance 
de l’empereur), et de la proposition Rivet, il a 
pris place au centre gauche, et a voté pour les 
réliminaires de paix, le transfert de l’Assemblée 

Versailles, la proposition Feray (matières pre- 
mières) et le traité douanier; contre le gouver- 
nement dans la question du pouvoir terapoiel, 
contre la proposition Ravinel et le maintien des 
traités de commerce. Il a pris la parole dans la 
discussion sur la prorogation des effets de com- 
merce, sur les impôts indirects, et sur les conseils 
généraux. A propos de cette dernière loi, il pré- 
senta un amendement demandant que les jour- 
naux fussent autorisés à publier les séances sans 
être tenus à en reproduire le compte rendu of- 
ficiel. Sans être adoptée cette proposition réunit 
248 voix. M. René Brice s’est fait inscrire à la réu- 
nion du Jeu-de- Paume* 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller générai 
d’Ille-et-Vilaine pour le canton du Sel. 


BR0G 

BRILLIER * (de l’Isère], — Après la révolution 
du 4 septembre 1870, il fui nommé préfet île l’I- 
sère. b! lu depuis conseiller municipal de Vienne/ 
et maire de cette ville, il est devenu, lors du re- 
nouvellement des conseils généraux, le 8 octo- 
bre 1871, conseiller général de l’Isère pour le 
canton Sud de Vienne, et enfin, le 7 janvier 1872, 
représentant du inôme département à l’Assemblée 
nationale. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour la pro- 
position Féray (matières premières), le maintien 
des traités de commerce, et le retour de l'Assem- 
blée h Paris. 

BUISSON (Henri) , publiciste et représentant 
français, né à Bourges, collabora successivement 
au Temps et kVAvenir national, el fonda en 1868, 
avec MM. Challernel-Lacour et Allain-Targé , la 
Reoue politique, supprimée à la fin de la même 
année. En novembre 1869, il se présenta à la dé- 
putation, comme candidat démocratique dans la 
quatrième circonscription de la Seine, obtint, au 
premier tour de scrutin, 6148 voix sur 29015 
votants, et se retira, au second tour, devant 
M. Glais-Bizoin. Après la révolution du 4 septem- 
bre 1870, il fut nommé adjoint au maire de Paris 
par le gouvernement de la Défense nationale, et, le 
l* r octobre, membre de la commission d’enseigne- 
ment communal. Il donna sa démission, au len- 
demain du 31 octobre , en môme temps que 
MM. Étienne Arago et Floquet. 

Elu, le 8 février 1871, représentant de la Seine 
à l'Assemblée nationale, par 115594 voix sur 
328 970 votants, il déposa, au mois de septembre 
1871, au nom de l'extrême gauche, une proposi- 
tion d'amnistie pour tous les crimes ou délits po- 
litiques, à laquelle la gauche modérée refusa de 
s’associer, la déclarant prématurée et inoppor- 
tune. Au mois de janvier 1872, il fit adopter la 
loi supprimant le régime exceptionnel en vertu 
duquel le vote et le réglement du budget extraor- 
dinaire de la ville de Paris étaient soumis à l’ap- 
probation du pouvoir législatif. Au mois de mars 
suivant, la majorité de la Chambre lui infligea la 
censure simple, pour ses violences de langage 
dans la discussion relative aux poursuitescont re 
les représentants qui avaient injuriél’ Assemblée 
dans les journaux (séance du 12 mars). 

Il a pris place à l'extrême gauche, et a voté 
pour les préliminaires de paix, le traité douanier, 
la proposition Feray (matières premières), le 
maintien des traités cle commerce, et le retoui de 
l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement dans 
il question du pouvoir temporel : contre l’abroga- 
tion des lois d'exil, la validation de i’election dos 
princes, la loi départementale, ladissolution des 
gardes nationales, le pouvoir constituant, et les 
propositions Rivet et Ravinel. 

BROGLIE * (Jacques-Victor-Albert, prince, puis 
duc de).— Aux élections générales de 1869 pour le 
Corps législatif, il se présenta dans l’Eure, c mine 
candidat de l’opposition, mais n’obtint que 3854 
voix,alorsque le candidatofficielenréunissaii plus 
de 14000. L’année suivante, devenu chef de la fa- 
mille par la mort do M.Victordc Broglie,son père 
(25 janvier 1870), il soutint, au nom de sa belle- 
sœur. la princesse de Broglie-Revel, un procès sin- 
gulier, dont s'occupa la presselègcre, contre M.Teu- 
lat, précepteur de ses neveux, qui avait poursuivi 
Mme de Broglio des obsessions d’un amour extra- 
vagant. M. Albert de Broglie obtint du préfet de 
police que M. Teulat fût enfermé dans unasile d’a- 
liénés, après examen des docteurs Girard deCailleux 
et Lassé gu e. Rendu plus lard à la liberté, M.Teula- 

rouva qu’il n’avait jamais été fou, et poursuivit 

son tour M. de Broglie en dommages-intérêts. 
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Aux élection* (lu 8 février 1871, le duc Albert 
de Broglie fut nommé représentant de l'Eure à 
l'Assemblée nationale, le quatrième sur huit, par 
45 4f>3 voix, i ri decret <lu 19 le nomma ambassa- 
deur extraordinaire et plénipotentiaire à Londres. 
Il a cependant pris part à plusieurs reprises aux 
travaux de la Chambre, et a voté pour la loi 
municipale, l'abrogation des lois d’exil, la vali- 
dation de l'élection des princes et la proposition 
Rivet; contre la proposition Fera? (matières pre- 
mières), le maintien des traité-s de commerce, et 
le retour de l'Assemblée à Paris. 

Au mois de mars 1872, il fut chargé de porter 
au gouvernement anglais la dénonciation des 
traités de commerce. On lui a reproché de ne pas 
s’ètre montré, dans ses discours à la Chambre, 
assez respectueux pour la forme du gouvernement 
qu’il avait accepté de représenter à l’étranger, et 
une partie de la presse républicaine insista, à 
cette occasion, pour qu'il fût remplacé comme 
ambassadeur. M. de Broglie, qui n’avait accepté 

u'avec répugnance des fonctions diplomatiques, 

«manda alors à être mis en disponibilité, en 
alléguant des raisons do famille, et fut rem- 
placé par M. le comte d’Harcourt (l* r mai 1872). 
H figura, le 20 juin suivant, au nombre des dé- 
légués de la droite, chargés d’imposer à M.Thiers 
une politique r.« nforme aux vues delà majorité, 
et essaya, quelques jours après, de justifier cette 
démarche, dans une lettre-manifeste, longuement 
commentée par la presse. 11 a été rapporteur de 
la loi sur la libèratiou définitive du territoire 
(5 juillet). 

l.ors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871.il a été nommé conseiller géné- 
ral <le l'Eure pour le canton de Broglie. 

Son fils aîné faisait partie de l’armée de Ver- 
sailles au moment du second siège de Paris, et 
fut grièvement blessé à l’attaque de Clamart. 

BRUNEI. (Antoine-Magloire) , membre de la 
Commune de Paris, né vers 1830. ancien sous- 
lieutenant de cavalerie, exerça pendant le siège 
de 1870-71 les fonctions de commandant du 
107* bataillon de la garde nationale, et fit partie 
en cette qualité du 11* régiment de marche. Au 
moment de l’armistice du 26 janvier. M. Brunei, 
qui avait compris quecc n’était là qu’une capitu- 
lation déguisée, essaya de soulever la garie na- 
tionale, aidé du lieutenant-colonel Piazza. Un ordre 
signé de son collègue et de lui, et dans lequel ils 
prenaient tous les deux le titre de général, fut 
affiché dans la nuit du 27 au 28 janvier. Il pres- 
crivait de s’emparer des forts et de poursuivre la 
résistance. Cet appel désespéré n’eut pas d’écho. 
MM. Brune) et Piarza, arrêtés le 29, et traduits 
devant un conseil de guerre, furent acquittés sur 
le chef d’oxcitatii n à la guerre civile , mais con- 
damnés à deux s de prison, le 11 février, pour 
avoir usurpé le titre et les fonctions de général. 
Arraché à Mazas par quelques gardes nationaux 
dévoués à sa personne, M. Brunei réussit à sc 
cacher jusqu’au 18 mars. Huit jours après, il fut 
nommé par le Comité central, général comman- 
dant en chef, avec MM. Eudes et Duval. Il était 
déjà gouverneur de l’Hôtel de Ville depuis le 21 
mars. Chargé par le Comité de négocier, avec 
l’amiral Saiss't. des élections à bref délai, il 
échouidanssa mission, et fut nommé, le 26 mars, 
membre de la Commune dans le 7* arrondisse- 
ment. par 1947 voix sur 5065 votants. Comman- 
dant d’un corps d’armée à la malheureuse sortie 
du 5 avril, chef de la 10' légion le 6 mai, com- 
mandant du fort d’Issy le 10 mai, il fut mis, le 
13, A la tête de tontes lus troup-*s chargées de dé- 
fendre ce point important, et s’y fit remarquer 
par son audacieuse bravoure. M. Brunei a siégé 
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rarement aux séances de la Commune. U s’est 
abstenu dans la question de la validation des élec- 
tions A la m jorité absolue des suffrages, mais a 
voté pour la création d’un comité de salut public. 
Lors de l’entrée de l’armée régulière A Paris, le 
21 mat. il signa les ordres d’incendie avec 
MM. Delescluso. Régère et Ranvier. Condamné . 
par les conseils de guerre. A cinq ans de travaux 
forcés, il a été embarqué, le 15 juin 1872, sur la 
Virginie et déporté à la Nouvelle-Calédonie. 

BRUNET* (Jean-BaptMfe).— Aux élections du S 
février 1871, il fut nommé représentant delà Seine 
à l’Assemblée nationale, le trentième sur quarante- 
trois, par 91 914 voix sur 328 970 votants. 

Dans la séance du 14 juin 1871, il attaqua 
très-vivement M.Trochu, à qui il reprocha d’avoir 
manqué de fermeté et de confiance. Il déposa di- 
verses propositions dont Pexrentricité fut remar- 
quée, notamment la motion de faire déclarer so- 
lennellement j ar l'Assemblée que « la France sc 
vouait au Christ.» 11 demanda aussi rétablisse- 
ment d’un impôt national pour la libération du 
u rritoire, et porta utilement la parole dans la 
discussion sur la loi militaire. 

11 a pris place à gauche, a voté contre les pré- 
liminaires de paix, la loi municipale, la loi dépar- 
tementale, la dissolution des gardes nationales, 
la proposiiion Ravmel et le main -ion des traités 
de commerce; contre le gouvernement dans la 
question du pouvoir temporel; pour l’abrogation 
des lois d’exil, la validation de lïlection des 
princes, la proposition Rivet, le traité douanier, 
ta proposition Ferav (matières première ), et le 
rcioui de l'Assemblée à Paris. 

Pendant le siège de Paris, il a donné au Siècle 
plusieurs articles de critique militaire. 

BUFFET* (Louis-Joseph). — Après les longues 
négociations relatives à la formation du premier 
ministère parlementaire auxquelles son nom fut 
conMamment mêlé, il fui appelé dans le cabi- 
net du 2 janvier 1870, formé par M. Emile Ollivier, 
et y prit le ministère des finances, en remplace- 
ment de M. Magne. Son arrivée au pouvoir fut 
accueillie avec confiance dans le monde des affai- 
res. Parmi les decrets spéciaux qui se rattachent à 
son administration, ceux du 9 janvier, sur les ad- 
missions temporaires, excitèrent à la Chambre de 
vives discussions, suivies d’un vote favorable au 
ministre (1" février). Le projet de budget pré- 
senté pour 1871, où :1 se montrait prudent, scru- 
puleux et sévèrement économe, fut aussi l’objet de 
chaudes approbations et de violentes critiques. 
Au moment où M. Emile Ollivier, sous la pression 
de la droite de Ja Chambre, consentait au plébis- 
cite, M. Buffet crut devoir donner sa démission 
en même temps que son collègue M. Dam. Elle 
fut acceptée le 10 avril. 

Après la révolution du 4 septembre, il rentra 
dans la vie privée. Aux élections du 8 février 187 I , 
il fut nommé représentant du département des 
Vosges à l’Assemblée nationale, le premier sur 
huit, par 36 167 voix. M. Thiers, devenu cher du 
pouvoir exécutif, lui offrit le ministère des finan- 
ces, dans le cabinet de conciliation formé le 19 fé- 
vrier. M. Buffet refusa ce portefeuille par crainte 
des susceptibilités que pourraient éveiller le rôle 
et les fonctions qu’il avait remplis sous l’Em- 
pire. Il siégea au centre droit, et prit bientôt 
après une attitude hostile au chef du pouvoir 
exécutif. Cette attitude s'accentua par la suite 
dans quelques discussions importantes. 

lia voté pour la loi municipale, la proposition 
Cazenove de Pradines, l’abrogation des lois d’exil, 
la validation de l'élection des princes, la dissolu- 
tion des gardes nationales, le pouvoir constituant. 


— 38 — 



CALM 

les propositions Rivet et Ravinel , la proposition 
Feray (matières premières) ; contre le maintien 
des traités de commerce et le retour de l’Assem- 
blée à Pans; il s’est abstenu sur les préliminaires 
de paix, 1a loi départementale et le traité doua- 
nier. 

11 n’a pas été réélu membre du conseil général 
des Vosges, au renouvellement du 8 octobre 1871 . 


BUISSON (Auguste-François), avocat et repré- 
sentant français, né le 21 novembre 1812, mem- 
bre du conseil général de la Seine-Inférieure de- 
puis 1852, fut élu en 1869, comme candidat 
constitutionnel dynastique, député de la 5* cir- 
conscription de ce département, par 13 053 voix 
•ur 26774 votants, contre 12 830 voix obtenues 
par M. Barbet, candidat officiel. Aux élections du 
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8 février 1871, il a ôte nommé représentant du 
même département à l’Assemblée nationale, le 
troisième sur seize, par 76527 voix, et s’est fait 
inscrire à la réunion Saint-Marc Girardm et à la 
réunion Chunzy. 

il a pris place au centre gauche et a voté peur 
les préliminaires de jiaix, l’abrogation «les lois 
d’exil, la loi départementale, le pouvoir consti- 
tuant, la proposition Rivet, le trait • douanier, la 
proposition Feray (matières premières , et le re- 
tour de l’Assemblée à Paris ; pour le gouverne- 
ment dans la question du pouvoir temporel; 
contre la proposition Ravinel et le maintiennes 
traités de commerce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller générai 
du département île la Seine-Inferieure pour le 
canton de Fauville. 
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CALI.EMARR DE LA FA YCTTE* (Gabriel-Char- 
les). —Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé 
représentant de la Haute-Loira à l’Assemblée na- 
tionale, le quatrième sur six, par 32 801 voix. 

Il a pris place au centre droit, e.t a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi municipale, la 
proposition Cazenove, l'abrogation des lois d’exil, 
la validation de l’élection des princes, la dissulu- 
tion des gardes nationales, le pouvoir constituant, 
la proposition Rivet cl le traité douanier ; contre 
la proposition Ravinel, la i mposition Feray (ma- 
tières premières), le maintien «les traites de com- 
merce et le retour de f Assemblée à Paris. Il s’est 
abstenu sur la question du pouvoir temporel et 
sur la loi départementale. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été réélu dans le départe- 
ment de la Haute-Loire, pour le canton de l’aul- 
haguet. 

CALLKT * Pierre-Auguste). Aux élections du 8 
février 1871, il a été nommé représentant de la 
Loire à l’Assemblée nationale, le neuvième sur 
onze, par 46 938 voix, et s'est fait inscrire à la 
réunion Feray. 

Il a pris place au centre droit et a voté pour 
les préliminaires de paix , l’abrogation des lois 
d'exil, la validation de l'élection des princes, la 
loi départementale, la proposition Ravinel, la pro- 
position Feray (matières premières); pour le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel; 
contre le traité douanier, le maintien des trai- 
tés de commerce , et le retour de l’Assemblée à 
Paris. 

M. Gallet a publié: P Enfer (1861, in-12(i ; De la 
propriété littéraire (1865, in-8"), et sous le pseu- 
donyme de L. Stelli : les Suits et le mariage de 
César Jersey, 1853, in*32). 

CALMON (Marc- Antoine) , homme politique 
français, né en 1815, dans le département d»i Lot, 
fils de Jean Calmon, directeur général de l’Enre- 
gistrement sous Louis-Philippe, «léputé du Lot de 
18*21 à 1878. petit-fils de Calmon, député à 
l’Assemblée législative de 1791, fit son droit à 
Paris, et entra, cnl83G, au conseil d' État, comme 
auditeur de 2' classe. Auditeur de l r * classe en 
1838, il devint maître des requêtes en 1842, et 
conserva cette position jusqu’en 1852, époque à 
laquelle il se relira pour ne pas prêter serment à 
Napoléon III. Dès 1840, il avait représenté le can- 
ton de la Bastide dans le conseil général du Lot, 


qu’il présida de 1844 ù 1847. En 1862, il rent>a 
dans ce conseil général pour le canton de Peyrac, 
et le 8 octobre 1871, il fut réélu par les deux can- 
tons de Peyrac et de Gouroon, et appelé à la pré- 
sidence par le choix de ses collègues. Élu député 
en 1846. il cessa «le faire partie des assemblées 
politiques, pendant la République d«* 1848 et le 
second Empire. Après les désastres «le la guerre 
franco-prussienne et la constitution «lu premier 
ministère «le conciliation, un arrêté de M. Thiers, 
ch f du pouvoir exécutif, en date, «lu 23 février 
1871, le nomma sous- secrétaire d’État au minis- 
tère «le l’intérieur. 

Depuis longtemps signalé par de remarquables 
travaux économiques, M. Calmon a été élu mem- 
bre libre de l’Académie des scienc«*s morales et 
politiques, en remplacement «!e M. Pellat. le 24 fé- 
vrier 1872. Il est Chevalier de la Légion d'honneur 
depuis 1844. 

Il a publié : les Impfits avant 1789 (1865, in- 
8*); William Pitt, élutle financière et parlemen- 
taire (1865, »n-18); Histoire parlementaire des 
Finances de la Restau ration (2 vol. in-8*), im- 
portant ouvrage ; le Rafqiort de M. Fould, les 
crédits et l’amortissement (in-8 a ) ; Etude des Fi- 
nances de i Angleterre depuis la réforme de Robert 
Peel jusqu'en 1869 (1870. in-8*). Une partie de ces 
travaux économiques ont paru d’abord dans la Re- 
vue des Deux-Mondes et le Correspondant. 

CAMimiKLS (Albert), général français, com- 
mandait une brigade dans la seconde division 
d’infanterie de l’armée de Paris, lorsque éclata la 
guerre franco-prussienne H5 juillet 1870). Placé 
dans le y corps, commandé par le maréchal Ba- 
zaine, il ne put rejoindre l'armée du Rhin, et fi- 
gura daûj le 12* corps, formé après les premiers 
revers, sous la direction du général Lebrun. Sa 
brigade fit partie de l'armée de Mac-Mahon, et il 
fut dangereusement blessé à la tête pendant la 
bataille de Sedan (1** septembre). L’ambulance 
qui le recueillit tomba entre les mains des Prus- 
siens, mais fut presque aussitôt renvojée en France 
avec la plupart des blessés. Le général Cambriels 
se residit aussitôt à Tours et se mit à la disposition 
‘du gouvernement, ne se doutant pas, dans sa si- 
tuation, que les Allemands l’accuseraient d’avoir 
violé la capitulation. On lui confia d’abord le 
commandement de l’armée de l’Est. Des conflits 
d autorité avec le gènér.vl Garibaldi,et une aggra- 
vation Mans ses soufTrances, qui rendit plus tard 
nécessaire une terrible opération, le firent renoncer 
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à ce commandement. Il fut remplacé par le gé- 
néral Michel (3 novembre). Attaqué sans mesure 
par la presse radicalr.il repOUf sa, dans une lettre 
adressée au ministre de la guerre, l'accusation de 
trahison et d’incapacité dirigée cunlre lui, et de- 
manda le jugement «i’une cour martiale. M. Gam- 
betta refrisa d'accéder a sa demande, attesta son 
dévouement passé, et lui répondit qu’il attendait 
de lui, après son rétablissement, de nouveaux et 
aussi excellents services (19 novembre). Nommé, 
le 2 décembre, au commandement du camp de 
Bordeaux, le général Cambriels fut mis, un mois 
après, à la tête du 19* corps; mais sa blessure 
s'étant rouverte, il dut quitter le service actif (27 
janvier 1871). 

CANROBERT * (François Certain ). —Mis à la 
tête des troupes et des bataillons df' garde mobile 
réunis au camp de Châlons, au moment de la dé- 
claration deguerreàla Prusse (l. r > juillet 1870), il fut 
bientôt obligé de quitter une situa ion que son 
impopularité près des mobiles de Paris, el l’indis- 
cipline de ccs soldats improvisés, rendaient into- 
lérable. 

Nommé chef du 6* corps d’armée, il accepta, 
après le désastre de Forbacfi,de sc ranger sous les 
ordres du maréchal Bazaine, assista aux combats 
autour de Melz, et prit, les 16 et 18 août, une 
part importante aux combats de Saint- Privât el 
Gravelottc. Enfermé dans Metz, et après la capi- 
tulation (29 octobre) emmené prisonnier en Alle- 
magne, il revint en Franco lors de la signature 
des préliminaires de paix et fut reçu favorablement 
par M. Thiers, à la disposition duquel il s’était 
empressé de sc mettre. 11 a été appelé devant la 
commission de l’Assemblée chargée de l’enquête 
sur le gouvernement du 4 septembre. 

CANTAGREL * (Félix ou François- Jean). — Peu 
de temps après la révolution du 4 septembre 1870, 
il fut condamné, à Nantes, pour délit de presse, à 
six mois de prison. Elu le 30 juillet 1871, au second 
tour de scrutin, membre du conseil municipal de 
Paris, pour le qu artier de la Chapelle (dix huitième 
arrondissement), il a clé l’un des signataires d’un 
exposé de la situation du commerce et de l'indus- 
trie à Parts, présenté au Conseil municipal, et 
dont les conclusions étaient la levée de l etat de 
siège et l’amnistie. Le 23 octobre 1871, il a été 
élu vice- p résident du Conseil général de la Seine, 
le second , par 41 voix sur 81 volants. 

CA RAYON-LATOUR (Joseph de), agriculteur 
et représentant français, né le 10 août 1824, s’oc- 
cupa principalement de travaux agricoles, et ob- 
tint en 1866 la prime d’honneur au concours 
régional. Lors de la guerre contre la Prusse (1870- 
1871), il fut mis à la tête du bataillon des mobiles 
de la Gironde, fit la campagne de l’Est et se dis- 
tingua à la bataille de Nuits. Nommé à la suite 
de ce fait d’armes, lieutenant-colonel et chevalier 
de la Légion d’honneur, il resta à la tête de son 
bataillon, dont, après la défaite du général Bour- 
baki, il dirigea l’internement en Suisse. 

Aux élections du 8 février 1871, il fut nomme 
représentant do la Gironde à l’Assemblée na- 
tionale , le premier sur quatorze, par lOo 958 
voix. 

Il a pris place à l’extrême droite, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi municipale, la 
proposition Cazem vc, l’abrogation des lois d’exil, 
la validation de l'élection des princes, la loi dé- 
partementale, la dissolution des gardes nationa- 
les, le pouvoir constituant ,1a proposition Ravine), 
la proposition Feray (matières premières) et le 
maintien de# traités de commerce ; pour le gc u- 
vernemen lues :a quesLon du pouvoir temporel; 
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contre la proposition Hivet et le retour de l’As- 
semblée à Paris. 

M. J. de Ca rayon -Latour a publié : Quelques 
mots sur l'industrie chevaline en France (Bor- 
deaux, 1860, in-8"). 

CARION (Antoine-Jules), représentant français, 
né à Dijon, le 24 novembre 1815, s'occupa de 
politique dès 1834. Partisan des idées républi- 
caines, il fut nommé, en 1848, sous-commissaire 
dans le département de la Côte-d'Or. Préfet de la 
Haute-Saône, le 2 mai 1848, et démissionnaire 
au mois de juin suivant, il fut expulsé de France 
après le coup d État du 2 décembre 18ol. Aux 
élections du 8 février 1871, il a été nommé re- 
présentant de la Côte-d’Or à l'Assemblée nationale, 
le sixième sur huit, par 37 724 voix. 

Il a pris place à l’extrême gauche, et a voté 
contre les préliminaires de paix, la loi municipale, 
l’abrogation des lois d’exil, l’emprunt de deux 
milliards, la loi départementale, le pouvoir cons- 
tituant, la proposition Havinel; contre le gouver- 
nement da: s la question du pouvoir temporel ; 
pour la validation de l’élection des princes d'Or- 
léans, le cautionnement des journaux, le traité 
douanier, la proposition Feray (matières premiè- 
res), le maintien des traités de commerce el le 
retour de l’Assemblée à Paris. 

CARNOT * (Lazare-Hippolyte). — Au scrutin 
complémentaire du 21 novembre de la même an- 
née. il reproduisit sa candidature dans la première 
circonscription, et n’obtint que 13 445 voix sur 
34 461 votants. Au mois de juin 1870, lors de l’é- 
lection du grand maître des francs-maçons de 
France, il réunit, sans être élu, 135 voix", tandis 
que son concurrent, M. BabaudLari bière, en 
obtenait 173. Après la révolution du 4 septembre, 
il fut nommé maire du 8" arrondissement, et 
confirmé dans scs pouvoirs, aux élections munici- 
pales du 5 novembre, par 6 099 voix sur 7 1 80 vo- 
tants. Porté à Paris, lors du scrutin du 8 lévrier 
1871, comme candidat à l’Assemblée nationale, par 
le comité libéral républicain, il déclina cette can- 
didature, et n’obtint que 29 363 suffrages sur plus 
de 328 970 votants ; mais il fut élu représentant 
du département de Seine-ct-Cise ? le cinquième 
sur onze, par 20089 voix. Après l’insurrection du 
18 mars, porté malgré lui aux élections commu- 
nales du 26, il ne réunit que 1 922 voix. 

A l’Assemblée nationale, il a pris place à l'ex- 
trême gauche, et a voté pour le9 préliminaires de 
paix, la validation de l’élection des princes, la 
proposition Rivet, le traité douanier, la proposi- 
tion Feray (matières premières), le maintien des 
traités de commerce, et le retour de l’Assemblée à 
Paris: contre l’abrogation des lois d’exil, la loi 
départementale, le pouvoir constituant et la propo- 
sition Ravinel. 

CARNOT (Marie-François-Sadi), ingénieur et 
représentant français, fils aîné du précédent, ué 
h Limoges, le 11 août 1837, entra à l’Ecole poly- 
teçhnique en 1857 avec le numéro cinq, puis â 
l’Ecole des ponts et chaussées avec le numéro un. 
Il en sortit le premier en 1883, et après avoir été 
quelque temps secrétaire- adjoint du Conseil dos 
ponts et chaussées, fut nommé ingénieur à Anne- 
cy. Le 10 janvier 1871, il devint préfet de la 
Seine-Inférieure et commissaire extraordinaire 
chargé d’organiser la défense nationale dans les 
trois départements de la Seine-Inférieure, de 
l’Eure et du Calvados, lia été élu représentant de 
la Côte-d'Or, le 8 février 1871, le troisième sur 
huit, par 41711 voix. 

Il a pris p’ace à l'extrême gauche, et a voté 
contre les préliminaires de paix, l’abrogation dos 
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lois d’exil, la validation de IVlection «les princes; 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; pour la proposition Feray( matières 
premières), le maintien des traités de commerce 
et le retour de l’Assemblée à Paris. 

Un second fils de M. Hippolyte Carnot, M. Adol- 
phe Carnot, ingénieur des mines, né en 1839, a 
été nommé maître des requêtes dans la commis- 
sion provisoire instituée, au mois de .septembre 

1870, pour remplacer le Conseil d'Etat impérial. 

CÉZANNE (Ernest), ingénieur et représentant 
français, né à Embrun (Hautes-Alpes), en 1830, 
fut nommé ingénieur des ponts et chaussées, en 
1851, à sa sortie de l’Ecole polytechnique, et de- 
vint successivement ingénieur en chef aux che- 
mins autrichiens et russes, chef de l’explcitation 
des chemins de fer français du raidi, directeur gé- 
néral de la Compagnie des chemins de fer otto- 
mans, et donna sa démission au moment de l’in- 
vestissement de Paris. Au mois de novembre 1870. 
il partit en ballon avec une mission du général 
Trochu peur la délégation de Tours, et, le 2 juil- 
let 1871, fut élu représentant des Hautes-Alpes 
à l'Assemblée nationale, par 14212 voix sur 22 428 
votants. 

Il a été nommé rapporteur de la proposiîicn 
Ravinel, et a fait partie de la commission d’en- 
quête sur le régime général des chemins de fer. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour la loi 
départementale, la dissolution des gardes natio- 
nales, les propositions Rivet et Ravine!, le traité 
douanier, la proposition Feray (matières pre- 
mières) ; contre le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel; contre le maintien des 
traités de commerce et le retour de l’As.-emblée 
à Paris. 

Il a collabore aux Annales des pouls et chaus- 
sées, et a publié : Notice sur quelques ponts mé- 
talliques aes chemins de fer russes ( 1 86%, in-8“). 

En 1872, lors d’une élection partielle au conseil 
général des Hautes-Alpes, il a été nommé con- 
seiller pour le canton d’Orcières. 

CHABAUD-LATOCR * (François-Ernest-Henri, 
baron df.). — Pendant le siège de Paris (1870- 
1871), il commanda en chef le génie de la place, 
et fut élevé à la dignité de grand’eroix de la Lé- 
ion d'honneur, le 7 janvier 1871. Aux élections 
u 8 février suivant, il a été nommé représentant 
du Gard à l’Assemblée nationale, Jle premier sur 
neuf, par 60446 voix. 

11 a pris place au centre droit, et a voté pour les 
préliminaires de paix, l’abrogatioq des lois d’exil, 
ta validation de l’élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, la proposition 
Rivet et le traité douanier ; contre le gouverne- 
ment dans la question du pouvoir temporel, 
contre la proposition Feray (matières premières), 
le maintien des traités de commerce et Je retour 
de l’Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département du Gard, pour le canton du Vi- 
gan. 

CHABAUD-LATOCR ( Arthur-Henry-Alphonse 
df.), représentant français, néà Par s,le6juin 1839, 
fils du précédent, sortit le cinquième de l’Ecole 
de Saint-Cyr, en 1860, fut nommé sous-lieutcnant 
élève à l'Ecole d’état-major, et donna sa démission 
en 1861. Élu conseiller général du Cher, en 1869, 
il reprit du service pendant la guerre de 1870- 

1871, comme capitaine d'état-major au titre auxi- 
liaire. Il a été nommé, le 2 Juillet 1871, repré- 
sentant du Cher, à l’Assemblée nationale, par 
32 430 voix sur 61 891 votants 
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Il a pris place au centre dro»t, et a voté pour 
la loi départementale, la dissolution des gardes 
nationales, le pouvoir constituant, les propositions 
Rivet et Ravinel, le traité douanier; contre le 
gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel ; contre la proposition Feray ( matières 
premières), le maintien des traités de commerce 
et le retour de l’Assemblée à Parts. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du Cher, pour le canton de Sancerre. 

M. Arthur de Chabaud-Latour a été décoré de ta 
Légion d’honneur le 2 février 1871. 

C.II A HROL-TOU RN’OÉI. (Guillaume . vicomte de) , 
représentant français, potit-neveu du comte de 
Chabrol-Crousal, pair de Franco et ministre des 
finances sous la Restauration, et du comte de 
Chabrol-Valois, préfet de la Seine, visita de bonne 
heure les Etats-Unis, et publia dans le Correspon- 
dant , à son retour d’Amérique, des articles re- 
marqués. Fondateur de ['Indépendant du Centre, 
avec le concours de MM. Moulin et do Baranle, il 
fit une énergique opposition à la politique de 
l’Empire, et eut h sûbir un procès retentissant. 
Collaborateur du Français , journal monarchique, 
fondé au commencement de 1870 par M. F. Bcs- 
lay, il rentra à Paris au moment de l’investisse- 
ment et servit d ns la garde nationale pendant le 
siège. Aux élections du 8 février 1871, il fut 
nommé représentant *u Puy-de-Dôme à l'Assem- 
blée nationale, le huitième sur onze, par 45C63 
voix sur 96000 votants. 

11 a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi municipale, la 
proposition Cazenove , l’abrogation des lois 
d'exil, la validation de l’élection des princes, 
la loi départementale ; contre le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel; contre 
la proposition Feray (matières premières) , lo 
maintien des traités do commerce et le retour de 
l’Assemblée à Paris. 

CHARRON (Marie -Étienne -Emmanuel -Ber- 
trand de), général et représentant français, ré à 
Retonrnac (Haute-Loire), le 5 janvier 1806, fit ses 
études à l’école de la Flèche, et s’engagea au 
26* régiment de ligne, le 13 janvier 1824. Sous- 
lieuterant en 1830, il servit «le 1831 à 1834 en 
Vendée et en Bretagne, et fut promu capitaine en 
1838. Compris dans la formation des chasseurs à 
pied en 1840, chef de bataillon en 1852, il prit 
part, cette môme année, au siège de Laghouit. 
Envoyé en Orient, en 1854, il fut cité à l'ordre le 
l’armée après la bataille de l'Alma et après la 
prise du Mamelon-Vert, puis nommé lieutenant- 
colonel. Blessé à l’assaut de Sébastopol, et nommé 
colonel du 3* régiment de zouaves, il revint en 
Afrique, où il prit part à presque toutes les expé- 
ditions contre les Arabes insurgés. En 1859, il 
combattit à Palcstro avec son régiment, fut de 
nouveau cité à l’ordre do l’armée et promu géné- 
ral de brigade le 25 juin. Nommé au commande- 
ment de la l r * subdivision de la 20“ division mi- 
litaire, il passa au cadre de réserve, le 5 janvier 
1868. Lors de la déclaration de guerre à la Pru ;e, 
il fut rappelé à l’activité (17 juillet 1870), et 
nommé commandant de la Indivision du 15* corps 
(armée de la Loire), le 25 septembre suivant. 
Promu général de division, le 25 novembre, 
il enleva le 28 janvier 1871, à la tête de la 2“ di- 
vision du 25“ corps, le faubourg de Blois, forte- 
ment occupé par l’ennemi. Ce fut le dernier fait 
d’armes heureux de la campagne. Aux élections 
du 8 février, il a été nommé représentant de la 
Haute-Loire à l’Assemblée nationale, le dernier 
sur six. r par2G254 voix, et, le 8 octobre suivant 
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conseiller général de ce département pour le can- 
ton de Mouistrols. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la proposition Cazenove, 
l’abrogation des lois d'exil, la validation de l’élec- 
tion des princes, le pouvoir constituant, la propo- 
sition Rivet, le traité douanier et le retour de 
l’Assemblée à Paris; pour le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel ; contre la loi 
départementale, la proposition Ravi nel et la pro- 
position Feray (matières premières). 

CHAI, AIN (Louis), membre de la Commune de 
Paris, né à Plcssis-Dorin (Loir-et-Cher), le 10 jan- 
vier 1845, s’affilia de bonne heure à l’Association 
internationale dont il devint bientôt un des mem- 
bres les plus influents. II exerçait la profes ion 
d’ouvrier tourneur en cuivre, et «avait déjà à 
plusieurs reprises éveillé les soupçons de Ii po- j 
lice impériale, lorsqu’il fut compromis en 1870 ' 
dans le procès de Blois, et condamné à deux 
mots de prison pour participation à une société 
secrète non autorisée. Doué d’une voix sonore, il 
fut chargé par ses coaccusés de lire la dé- 
fense collective de l'Internationale, rédigée par 
MM. Thcisz et Avrial. Cet incident fit sa réputa- 
tion. Administrateur du 15* arrondissement pen- 
dant le siège de Paris. M. Chaiain ne se mêla 
qu’obscurément à la lutte du parti révolution- 
naire contre le gouvernement de la Défense; 
cependant, porté sur 1rs listes radicales, il 
obtint, sans être élu, aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, 45 032 voix sur 328 970 votants, 
•t, dès le 18 mars, il participa ouvertement au 
mouvement communal. Nommé membre de la 
Commune dans le 17* arrondissement, par 4545 
voix sur 1 1 394 votants, il fit partie de la com- 
mission de sûreté générale le 30 mars, passa en- 
suite à la commission de travail et d'échange, et 
revint, comme adjoint, le 25 avril, à la nouvelle 
commission de sûreté générale. M. Chaiain, qui 
a été un énergique adversaire de la publicité des 
séances de !a Commune, s'est abstenu sur la va- 
lidation des élections à la majorité absolue des 
suffrages. Il a voté pour la création du Comité de 
salut public. 

CUALLEMEL - LACODR * ( Paul - Amand ) . — 
Nommé préfet «lu Rhône, quelques jours apr s la 
révolution du 4 septembre 1870. et commissaire 
extraordinaire de la République, il conserva cette 
situation difficile pendant toute 'a durée de la 
guerre, unis ne put s’opposer à rétablissement 
de la Commune de Lyon, à l’absorption du pouvoir 
préfectoral par la municipalité de cette ville, et à 
des mesures de rigueur contre les représentants 
du régime déchu. I.e meurtre du commandant 
Arnaud mit le comble aux excès de la démago- 
gie lyonnais»», que M. ChaUomel-Lacour dut s'ap- 
pliquer dès lors et réussit à réprimer énergique- 
ment. Après le vote des préliminaires de paix, il 
donna sa démission (5 février 1871), et fut rem- 
placé par M. Valentin, ancien préfetdu Bas-Rhin. 

Le 7 janvier 1872, après avoir accepté un 
mandat impératif, il fut élu représentant dos 
Bouches-du-Rhône à l’Assemblée nationale, par 
47954 voir, et prit place à l’extrême gauche. 
Il a voté pour la proposition Feray (matières 
premières) , le maintien des traités de commerce 
et le retour de l’Assemblée à Paris. 

A une élection complémentaire pour le Conseil 
municipal de Paris (fin novembre J 871), il se 
présenta sans succès dans le 20* arrondissement. 
Il a été avec MM. Ranc et Allain-Targé, l’un de» 
principaux rédacteurs-fondateurs de la Républi- 
que française, journal dévoué à la politique de 
M. Gambetta, qui parut à Paris le 5 novembre 1871 . 
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CI1ALL1É (Jean-François-Édouard Hugceteau 
dei, marin français, né*lc lf» mars 1812, entrai 
l’École navale en 1827- Aspirant en 1828, ensei- 
gne en 1833, lieutenant de vaisseau en 1840, ca- 
pitaine de frégate en 1851, capitaine «le vaisseau 
en 1858, il commanda la division navale de la mer 
des Indes, et la station de Chine par intérim en 
18(38, après le départ de l’amiral Jaurès. Nommé 
con're-amiral le 24 m.ai 18o9, il fut, au moment 
de l'organisation militaire de Paris, lors de l'in- 
vestissement par l’armée allemande, mis A la 
tête du 9* secteur (Ivry). Le 21 février 1871, il 
fut chargé de l’intérim «lu ministère de la ma- 
rine cl des colonies pendant l’absence du vice- 
amiral Poihuau, et nommé, l’année suivante, 
commandant de la seconde division navale de 
l'escadre cuirassée. Il a ét» fait grand officier de 
la Légion d'honnvur. 

CHAMBORD * (Henri-Charles-Ferdinand-Maric- 
Dieudonné de Bourbon d’Artois, duc de Bor- 
deaux, comte de). — Au début do la guerre avec 
la Prusse (août 1870), il mit le château de Cham- 
bord à la disposition de la Société de secours aux 
blessés de terre et de mer, ainsi qu’un don de 
lûOüO francs. Après les foudroyants revers qui 
amenèrent la chute de l’Empire, la révolution du 
4 septembre et l’investissement «le Paris, il adres- 
sa, de la frontière suisse, à la date du 9 octobre, 
une proclamation à la France, dans laquelle il 
promettait que l’étranger serait chassé et l’inté- 
grité du territoire conservée si l’on se ralliait à 
lui, ■ au véritable gouvernement national, ayant 
pour 1 ase le droit , et pour principe l'honnêteté. • 
Le 7 janvier 1871, une nouvelle proclamation 
contre le bombardement de Paris fut adressée 
par lui à tous les gouvernements «1e l'Europe. » 11 
ne voulait pas voir périr la grande cité que cha- 
cun «le ses aïeux avait appelée: « ma bonne ville 
« de Paris. » Après l’insurrection du 18 mars, la 
réunion «ies représentants à Versailles, et l’agita- 
tion causée par les discours des membres de l’ex- 
trême droite, provoquant l’Assemblée à une res- 
taurai ion légitimiste, il fit paraître, le 8 mai, 
une lettre manifeste, où il s’efforçait de dissiper 
les préventions contre la « monarchie tradition- 
nelle » en déclarant que loin de prétendre à un 
pouvoir sans limite, il n’avait d’autre désir que 
•le travailler à la réorganisation du pays, et, • à 
la tête de toute la Maison de France, «le présider 
à ses destinées, en soumettant avec confiance les 
actes du gouvernement au sérieux contrôle «le 
représentants librement élus. » Il avouait d’ail- 
leurs que • l’indépendance de la papauté lui était 
«*hère, et qu’il était résolu à lui obtenir d’effica- 
ces garanties ; » il ajoutait « qu’il n’était point 
un parti, et ne voulait pas revenir pour régner 
avec un parti; » et qu’il » ne voulait exercer de 
dictature que celle de la clémence; parce «|ue 
dans ses mains, et dans ses mains seulement, la 
clémence était encore la justice. » Il terminait par 
une phrase devenue célèbre : • La parole est à la 
France , et l’heure est à Dieu. • Cette lettre eut 
un grand retentissement dans la presse, par la 
noblesse et la sincérité de son langage, mais elle 
ne recruta point d’adhérents dans le pays. On y 
vit, ou on voulut y voir le présage d’une guerre 
avec l’Italie, et le retour aux idées du gouverne- 
ment théocratique. Elle devait d’ailleurs être 
bientôt complétée et dépas>éo par une proclama- 
tion datée de Chambord, le 5 juillet 1871, dans 
laquelle, pour la première fois, dans un docu- 
ment public, le chef de la Maison de Bourbon 
prenait 1<» titre de roi. L’abrogation des lois d’ex il 
avait permis au prince de revenir en France. 11 
avait visité Paris et séjourné quelque temps à 
Chambord, où il avait reçu de nombreuses visi- 
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tes. La rentrée des princes d'Orléans, el la vali- 
dation des élections du duc d Aumale et «lu prince 
de Joinville, comme représentants des départe* 
ments de l'Oise et de la Haute-Marne, avaient 
encore accru les espérances des monarchistes de 
l’ Assemblée nationale, qui attendaient tout de la 
fusion des dcur branches françaises de la Maison 
de Bourbon, dont l’eut, nie et le rapprochement 
définitif semblaient évidents. A ce moment parut 
le manifeste de Chambord, qui t.e répondit point 
à l’attente des anciens partis. Avant de l’écrire, 
le prince s’étail, parait-il, imposé la retraite, ta 
méditation et la prière. 11 y reprenait chaque 
point du programme de la lettre du 8 mai, en le 
développant, admettait le suffrage universel, le 
gouvernement constitutionnel avec deux cham- 
bres, mais niait la légitimité des conquêtes de la 
Révolution, qu'il qualifiait de « révolte d une mi- 
norité contre les vœux du pays, » et surtout refu- 
sait de « laisser arracher ne ses mains l'étendard 
d’Henri IV, <le François 1" et de Jeanne d'Arc. • 
« Français, disait-il en terminant, Henri V ne 
peut abandonner le drapeau blanc d’Henri IV. - 
En même temps, il déclarait qu'il reprenait le 
chemin de l’exil pour ne plus donner, • par sa 
présence, de nui' eaux prétextes à l’agitation des 
esprits. • L’effet de ce manifeste lut considérable, 
il amoindrit l’espotr des royalistes, et raffermit la 
fraction républicaine de l'Assemblée. Tout en 
rendant hommage à l'honnêteté du prince , 
qu'un scrupule cl evaleresque poussait ainsi à se 
compromettre publiquement, la majorité de la 
presse monarchique le blâma de son imprudente 
iranclnse. Un observa que, à la suite de celle 
publication, M. le comte de Paris, qui se prépa- 
rait à visiter son cousin, crut devoir renoncer & 
cette démarche. Depuis, M. le comte de Cham- 
bord a séjourné à Genève, où, au moment des 
élections des conseils généraux , il tint une sorte 
de cour politique, et à Lucerne, Où pendant lu 
mois de novembre 1871 ont eu lieu quelques 
manifestations légitimistes, dont le journal la Fi- 
garo, , par la plume de M. de Vitlemessant, se fit 
Te principal écho. Au mois de janvier 1872, le* 
bruits de fusion prirent une nouvelle force. Les 
journaux bien informés allèrent jusqu'à traiter de 
• dauphin • le comte de Paris, et à prédire à court 
délai • l’abdication d’Henri V. * Le prince crut 
devoir mettre à néant tous ces bruits par une 
nouvelle lettre, confirmant tout ce que l’on savait 
déjà de l’inébranlable fermeté de ses principes, 
et déclarant qu'il n’abdiquerait jamais, • qu’il ne 
consentirait jamais à devenir • le roi légitime de 
la Révolution. • (25 janvier 1872). Cette attitude 
rebelle à tout compromis poussa la droite mo- 
narchique à une tentative qui devait, en ména- 
geant d’honorables scrupules, devenir un moyen 
politique de forcer la main «au roi. ■ Un mani- 
feste, dont le texte fut tenu secret, mais qui était 
•n réalité le programme d'une monarchie consti- 
tutionnelle conciliatrice, fut signé par 280 dépu- 
tés environ, et présenté à M. le oomte de Cham- 
l>ord, à Anvers, où il s’était tendu, comme en 
pays neutre, pour recevoir les hommages et les 
communications de ses amis (24 février). Ce 
rendez-vous donné aux légitimistes français fut 
l'occasion de manifestations en face desquelles la 
population d’Anvers ne resta point indifférente. 
La ville devint le théâtre de rixes quotidiennes 
que la police fut impuissante à réprimer, tandis 
que des interpellations s’échangeaient à la Cham- 
bre belge entre les membres du ministère catho- 
lique conservateur et les chef* du parti libéral, 
qui demandaient l’expulsion du prince. M. le 
comte de Chambord ne voulant pas que sa pré- 
sence à Anvers restât plus longtemps une occasion 
de troubles en même temps qu'un prétexte d’hos- 


tilité contre le gouvemeu ent belg^, crut devait 
demander à ses amis de France de suspendre 
leurs visites . et partit lui-mème pour la Hol- 
lande, d’oü il regagna plus tard Frobsdorff. L’a- 
gitation du parti légitimiste était restée stérile, 
et on avait vainement attendu à Anvers !a visite 
de 11. le conne de Paris. 

CHAMlfflüN * (Joseph-Dominique-Aldebert un 
Pineton, comte de). — Au mois d’avril 1870, il pré- 
senta vainement à la Chambre une proposition 
do loi pour décider qu’aucun plébiscite ne pour- 
rait être soumis au peuple français qu’après avoir 
été adopté par le Corps légitdatif et le Sénat. 
Quelques semaines après, dans une lettre adres- 
sée h la Presse, il déclara qu'il s'abstiendrait, le 
plébiscite du 8 ruai étant la négation du gouver- 
nement parlementaire. Le 8 janvier 1871, il pro- 
testa contre la dissolution des conseils généraux, 
•t demanda un appel au suffrage universel. Aux 
élections du 8 février suivant, il a été nommé re- 
présentant de la Lozère à l’Assemblée nationale, 
le deuxième sur trois, par 12 227 voix sur 25 502 vo- 
tants. Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d’exil, la validation de l’élection des princes, la loi 
départementale, le pouvoir constituant, les pro- 
positions Rivet et Ravinel, et le traité douanier; 
contre le gouvernement dar s la question du pou- 
voir temporel; contre la proposition Keray (ma- 
tières premières), le maintien des traités de 
commerce, et le retour de l’Assemblée à Paris. 

Lors du renouvel'ftment des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il n été élu conseiller général 
du département de la Lozère pour le canton de 
Villefort. M. le comte de Chambrun a fait partie 
de la commission des expositions internationales. 

CHAMP Y (H....), membre de la Commune, né 
vers 1828, exerça la profession de doreur sur 
métaux. Elu à l'Assemblée communale le 26 mars 
1871, dans le 10* arrondissement, par 11042 voix, 
membre de la commissiez des sunsisttnees le 3Ô 
mars, il fut maintenu dans scs fonctions lors du 
renouvellement des commissions, et délégué au 
ministère du commerce au 17 avril suivant. Il a 
vote, le 19 avril, pour la validation des élections 
à la majorité absolue des suffrages, quel que fût 
le nombre des votants, et pour la création d’un 
comité de salut pub ic, le 2 mai, en m* tivant 
son vote. Partisan des mesures violentes, il diri- 
gea des réquisitions d’effets et des saisies d’ar- 
gent, siégea dans les derniers jours du mois 
de mai a la mairie du II e arrondissement, 
et ordonna de bombarder le chemin de fer de 
Lyon avec des obus à pétroie. Arrêté et conduit 
à Versailles, il a été condamné, le 3 septembre 
1871, par le 3* conseil de guerre, à la déportation 
dans une enceinte fortifiée et interné le 24 dé- 
cembre suivant au fort Boyard. Au commence- 
ment du mois de juin 1872, il a été embarqué, 
sur la frégate la Guerrière , pour la Nouvelle- 
Calédonie. 

CHANGARNIER’ (Nioolâs-Anne-TliéoduU:).— Au 
moment de la déclaration de guerre à la Prusse 
(juillet 1870), il offrit ses services au gouverne- 
ment français, et pria le maréchal Le b oeuf de 
lui donner un commandement en chef. Accueillie 
avec une grande courtoisie, sa demando fut pour- 
tant définitivement repoussée, et il serait rentré 
encore une fois dans la vie privée, si l'empereur 
Napoléon IH t>c l’avait appelé le 8 août à son 
uartier général de Metz. Après l'éloignement 
e l’empereur, et la remise au commandement 
en chef au maréchal Bazaine, M. Changarnier 
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resta auprès de ce dernier, assista aux combats 
autour de Metz, it, à la suite du conseil de gi.erre 
du 25 octobre, fut chargé de se icndre au quartier 

S énéral du prince Frédéric Charles, pour obtenir 
e celui-ci le libre départ de l'armée de Bazaine 
pour l’Algérie, ou bien un armistice avec droit 
de ravitaillement, pendant lequel l'ancien Corps 
législatif, convoqué, nommerait un nouveau gou- 
vernement que 1 armée de Metz ferait reconnaître 
par toute la France. Cette mission échoua. Le 
général prussien, qui savait que les Français 
étaient à bout de vivres, offr.t d’envoyer en Al- 
gérie un bataillon de chaque régiment. Celte 
condition n’ayant pas été acceptée, il exigea 
simplement la reddition de l’armée et de la 
place, et la capitulation fat signée le 27 octobre 
dans la soirée. Prisonnier de guerre en Allema- 
gne, M. Changarnier revint après l’armistice, et, 
Fors des élections du 8 février 1871, fut élu re- 
présentant à l’Assemblée nationale dans la Gi- 
ronde, par 99 199 voix, dans le Nord, par 
138 148 voix, et dans la Somme, le second sur 
onze. Il opta pour ce dernier département. Dans 
la séance du *29 mai, à propos de la pétition rela- 
tive à la capitulation de Metz, il résuma les évé- 
nements qui précédèrent la retraite de l’armée 
dans la place, et reprocha au commandant en 
chef son manque de méthode et de résolution, 
tout en priant la Chambre ■ de ne pas laisser un 
odieux soupçon peser sur des hommes qui fuient 
de glorieux généraux.» Plus tard, il modifia cette 
opinion et affirma que « la France avait le droit 
de savoir si elle avait été loyalement servie. » 
Nommé président de la commission de la révi- 
sion des grades, il en pressa activement les 
travaux. A l’occasion des poursuites contre les 
députés journalistes qui avaient publié des 
articles injurieux pour l’Assemblée, il sollicita 
pour eux • l’amnistie du dédain, • dans un ordre 
du jour adopté par la Chambre (11 mars 1872). 
Lors de la discussion de la loi sur l’armée, il 
reprocha à M. Denfert-Rochercau d’avoir habité 
une casemate de Belfort pendant le siège de la 
place, et provoqua ainsi un incident regrettable 
a propos duquel les partis extrêmes s’interpellè- 
rent violemment (29 mai). Il a figuré au nombre 
des délégués de la droite, charges, dans l’entrevue 
du 20 juin 1872. d’imposer à M. Thiers une poli- 
tique conforme aux vues île la majorité. 

11 a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la proposition Caze- 
nove de Pradines, la loi départementale, !e pou- 
voir constituant, les propositions Rivet et Ravi- 
nel ; contre le gouvernement dans la question du 
pouvoir temporel; contre le maint en des trai- 
tés de commerce, et le retour de l’Assemblée à 
Paris; il s’est abstenu sur l’abrogation des lois 
de bannissement, l’élection des princes, et le 
traité douanier. 

CUANZY (Antoine- Eugène- Alfred), général 
français, né à Nouait (Ardennes), le 18 mars 1823, 
fils d’un capitaine de cuirassiers du premier Em- 
pire, entra à l’âgo de seize ans au service de la 
marine, en sortit au bout d’un an, et s’engagea 
six mois après au 5* régiment d’artillerie. Admis 
à Saint-Cyr le 13 décembre 1841, sous-lieutenant 
au régiment de zouaves le l' r octobre 1843, lieu- 
tenant au 43* de ligne le 18 juillet 1848, capitaine 
le 12 mars 1851 ; détaché avec ce grade aux affai- 
res de la province d’Oran, et chef du bureau de 
Tlemcen, il fut nommé chef de bataillon au 23* 
de ligne le 2 5 août 1856, et fit, en cette qualité, 
la campagne d’Italie, puis celle de Syrie, comme 
lieulonant-colonel au 71* dt ligne. Colonel au 48* 
régiment, qui faisait partie du corps d’occupation 
de Rome, le 6 niai 1864, il revint en Algérie att 


moment île la grande insurrection arabe, passa 
au 92% le 1" septembre 1868. fut promu général 
de brigade le 14 décembre 1868, et commanda 
successivement, dans ces deux derniers grades, 
les subdivisions de Bel-Abbôs et de Tlemcen. 

A la première nouvelle de la déclaration de 
guerre entre la Franco et la Prusse, il était venu 
d’Afrique solliciter un commandement du mi- 
nistère. Le maréchal LeLœuf le tint à l’écart. 
Signalé au gouvernement de la Défense, après la 
révolution du 4 septembre 1870, il fut nommé 
général de division le 22 octobre, et, le 2 novembre 
suivant, commandant du 16* corps, compris dans 
l'armée de la Loire, qui prit une part brillante, le 
9 novembre , à la taldille de Coulmiers, et gagna, 
la 1 er décembre, la bataille de Patay. Commandant 
en chef de la deuxième armée de la Loire le 5 dé- 
cembre 1870, après la seconde bataille de Coul- 
miers et la retraite du général d’Àurelles de Pa- 
ladines, et signalé par M Gambetta au gouverne- 
ment de Paris, dans une dépêche du 14 déce mbre, 
comme * le véritable homme de guerre révélé 
par les événements, » il lutta héroïquement pen- 
dant deux mois, avec des forces improvisées, 
contre les armées des généraux allemands Von der 
Titan, grand-duc de Mt-cklem bourg et Krédéric- 
Cnarles, el, ma 1 gré les rigueurs de l'hiver et les 
lacunes inévitables d’une organisation précipitée, 
fit preuve d’une ténacité extraordinaire ci de ta- 
lents militaires de premier ordre. A Beaugency, 
Josncs, Marchenoir et Origny, il arrêta le mou- 
vement offensif des A.lemands. En concen- 
trant son armée entre Yierzon et le Mans, il 
trouva une solide base dopera ions, et put conti- 
nuer une résistance, que la prise de Metz, et 
l'appel sur la Loire de tous les corps ennemis 
occupés jusqu’alors par le maréchal Bazaine, et 
des contingents détachés de l'armée de Blocus 
(ie Paris, devaient rendre de plus en plus difficile. 
Après avoir lutié avec avantage le 15 décembre 
à Vendôme, et le 27 à Montoire, il fut attaqué le 
19 janvier à Mootfort et Savigné-l’Évèque par 
les avant-gardes des deux grandes annota prus- 
siennes. Le 11, il ava t à tenir tète à la fois au 
prince Frédéric-Charles et au duc de Mecklem- 
bourg, commandant 180 000 hommes aguerris, 
devant lesquels U fut contraint do. précipiter une 
retraite qui, le lendemain 12 janvier, devint une 
déroute. 11 abandonna le Maus avec les approvi- 
sionnements qu’il renfermait, ut la ligne de la 
Sanhe, pour se réfugier derrière la Mayenne et 
se reformer à Laval. Vigoureusement attaqué pen- 
dant ce mouvement, il soutint le 15 janvier, avec 
le 16* corps, commandé par l’amiral Jaurégui- 
berry, une lutte désespérée, qui donna au gros 
de son armée le temps de s'établir dans de fortes 
po irions sur la Mayenne, il avait perdu, après 
ces six jours de combat, douze pièces de canon 
et près de 20 000 hommes, morts, blessés ou 
prisonniers. C’est à Laval, au moment où, après 
avoir reposé ses troupes et reconstitué son ar- 
mée, il se préparait a reprendre l’offensive, que 
le surprit la nouvelle de l’aimistice. Appelé à 
Pi ris t>ar le gouvernement, le 9 février, il tra- 
versa les lignes prussiennes avec un sauf-con- 
duit. et rendit longuement compte des opérations 
militaires qu'il avait dirigées et des ressources 
encore disponibles. Au scrutin du 8 février pour 
l’Assemblée nationale, il obtint à Paris, sans êtro 
élu, 60 760 voix, mais fut nommé représentant 
des Ardennes, le deuxième sur six, par 44225 suf- 
frages. 11 se prononça énergiquement, dès les 

f remières séances, pour la prolongation do la 
utte et contre les préliminaires du traite de 
paix. Au moment du transfert de l’Afsemblée à 
Versailles et de l'insurrection du 18 mars, il fut 
arrêté dans le wagon qui l’amenait A Paris, à la 
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parc d’arrivée de la compagnie d’Orléans, par or- 
dre du Comité central. On venait de fusiller les 
généraux Lecomte et Clém“nt Thomas, M. Chanzy 
pouvait craindre le même soit: l'intervention de 
l’amiral Saisset. du général Cremer et de quel- 
ques maires et députés de Paris, obtint son élar- 
gissement, sous le serment qu'il ne porterait pas 
les armes contre la ville insurgée. 

11 a pris place au centre gauche, dont il a été 
élu president, le 10 mai 1872, par 40 voix sur 
66 votants. Le discours prononcé par lui lors de 
sa prise de possession, dans lequel il se ralliait 
netiemenl «« par patriotisme et par raison » à la 
forme républicaine, eut un grand retentissement. 
La presse modérée évoqua même, à celte occa- 
sion, le souvenir du général Foy. 

Il a voté pour la loi municipale, la loi départe- 
mentale, l’abrogation des lois d’exil, la proposition 
Rivet et la proposition Feray (matières premières); 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; contre la ratification de la paix, lu 
traité douanier, la proposition Ravine! et le 
maintien des traités de commerce. 

Il a été rapporteur de la loi sur la dissolution 
et le désarmement de toutes les gardes nationales 
de France. 11 a fait partie de la commission de la loi 
du recrutement en 1871-72, cl a rédigé un projet 
de réorganisation de l’armée, inséré à l 'Officiel. Au 
commencement du mois d'août 1871, il a publié 
sous ce 'titre : la Deuxième armée de la Loire, 
l’histoire de son commandement sur la Loire et 
dans l’Ouest (1871, un très- fort vol. in-8", avec 
grand atlas colorié). Quatre éditions de cet ou- 
vrage ont été épuisées en quelques mois. 

hi. le général Chanzy a été nommé le l ,r sep 
temhre 1872 commandant en chef du 7* corps 
d’armée, à Tours. Il a été promu grand officier do 
la Légion d honneur le 2 décembre 1870, et dé- 
coré de la médaille militaire le 13 février 1872. 
11 a été aussi nommé commandeur du nombre 
extraordinaire de Charles lil d'Espa'me, comman- 
deur de Saint- Grégoire- le- Grand et du Saint- 
Sépulcre, et décoré du Medjidié de la 4“ classe. 

CHARDON (N,...), membre de la Commune 
de Fans, né vers 1830, exerça la profession d’ou- 
vrier poèlier. Après l’insurrection du 18 mars 1871, 
il fut nommé par le Comité central délégu*' 1 ad- 
joint à Paz-préfecture de police, auprès du géné- 
ral Duval, dont il était déjà l’aide de camp. Elu 
membre de la Commune dans le 13' arrond.sse- 
ment, le 26 nr.rs, par 4761 voix, il succéda à 
M. Duval. mort à la suite de la sortie malheu- 
reuse du 5 avril. M Chardon, qui était revenu sain 
et sauf de cette arenture, fit partie de h pre- 
mière commission militaire avec le grade de co- 
lonel, mais passa bientôt après, sur sa demande, 
à la commiî-s on de sûret** générale. Successive- 
ment commandant de l’Hôte! de Ville, où il rem- 
plaça Bergerei, et membre de la Cour martale, 
il a toujours voté pour les mesures les plus vio- 
lentes et en particulier pour la création du Comité 
de salut public. 

CIIARFTON (Jean-Joseph Veye, dit), général et 
représentant françiis, né à Monlélimar, le 8 jui •- 
let 1813, d'une famill** sans fortune, entra à l’Ecole 
polytechnique en 1832, ‘en sortit dans le génie, 
assista au siège de Constantine et travailla pen- 
dant plusieurs années aux travaux de défense 
d’Alger. Envoyé en Crimée, il prit part au siège 
de Sébastopof comme chef de bataillon, et fut 
deux fois blessé. Il dirigea ensuite les travaux de 
fortification de Lyon, de Grenoble et de Toulon, 
comme colond dû génie ? fit partie, en 1870, du 
5* corps de l'armée du Rhin, et fut fait prisonnier 
îi Sedan. 11 a été nommé généra! par .vrôté du 


i5 — CHAK 

24 avril 1871, pour prendre rang du 27 octobre 1870. 
Conseiller général de la Drôine, pour le canton de 
M ntélimar, en 1861 et en 1864, il a été élu, le 
8 février 1871, représentant de ce département à 
l'Assemblée nationale, le deuxième sur six, par 
35 957 voix, a pris place au centre gauche et s’est 
fait inscrire <i la réunion de la gauche républicaine 
modérée. 11 a été nommé rapporteur fie la sous- 
commission de réorganisation de l’armée pendant 
la session 1871-72, et, lors de la discussion de la 
loi, a défendu le service de quatre ans (lu juin). 

11 a voté pour les préliminaires de paix, la loi 
départementale, la proposition Rivet, le traité 
douanier, et le retour de l' A semblée 4 Paris; con- 
tre l’abrogation des lois d’exil, la validation de 
l'élection des princes, le pouvoir constituant, la 
proposition Ravinel; contre le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel, contre la pro- 
position Ferav (matières premières), et le maintien 
des traités de commerce. Lors du renouvellement 
des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été 
réélu conseiller général de la Drôme, pour le can- 
ton de Monlélimar. 

Le général Cha reton a publié : Projet de réor- 
ganisation de l'état militaire de la France (1871, 
in- 18), ouvrage écrit pendant son internement à 
Wiesbadcn. 11 a été nommé commandeur de la 
Légion d'honneur, officier de l’ordre du Medji- 
dié, et décoré de l’ordre de la Valeur militaire de 
Piémont. 

• CHARETTE (N.... baron de), officier français, 
né vers 1828. d une famille dont l’illustration date 
des guerres de la Vendée, entra dans l’armée pa- 
pab\ et y fut chargé du commandement d un 
régiment d’élite, composé presque exclusive- 
ment de la jeune noblesse de tous les pays. 
Ce corps figura avec honneur à la bataille de 
Castelfidardo. Après la déclaration de guerre 
à la Prusse ( 15 juillet 1870), l’armée fran- 
çaise d'occupation fut rappelée de Rome, et la 
révolution du 4 septembre suivant, en permettant 
l'envahissement des Etats du pape par les troupes 
de Victor-F.mmanuel. rendit la liberté au régi- 
ment do zouaves pontificaux. M. de Charette, leur 
colonel, fut autorisé à former alors, en prenant 
son ancien corps pour noyau, une « légion des 
volontaires de l'Ouest. • qui, placée en première 
ligne .4 la bataille d** Patav, se signala par des 
prodiges de valeur. Grièvement blessé pendant le 
combat, M. de Charette put cependant échapper 
à l’ennemi et suivre la partie do l'armée (le la 
Loire qui se retira sur Bourges. Après la signa- 
ture de l’armistice, il rassembla sa lirigade à Poi- 
tiers, attendit les événements, et déclina la can- 
didature à l’Assemblée nationale qui lui était 
offerte par les cinq départements de la Bretagne. 
£ommé malgré lui dnris les Bouches-du-Rhône, 
pa»* 47 253 voix, il refusa le mandat de représen- 
tant dans une lettre du 10 février, adressée au 
président de l’Assemblée, qui ne fut lue que dans 
la séance du 6 mars 1871. Depui*». les volontaires 
de M. de Charette ont été licenciés et leur com- 
mandant est rentré dans la vie privée. Lors de la 
signature du manifeste de la droite monarchique 
et du pèlerinage d’Anvers (24 février), il fut au 
nombre des visiteurs remarqués et chaleureuse- 
ment accueillis par M. le comte do Chambord. 

CÜARTON* (Edouard-Thomas). — Nommé préfet 
de Seine-ct-Oise apris la révolution du 4 septem- 
bre 1870, il ne remplit ses fonctions que pendant 
quelques jours, et dut se retirer lors de l’arrivée à 
Versailles de l'armée allemande. Aux élections du 
8 février 1871, il fut nomme représentant de 
l’Yonne 5 l’Assemblée nationale, le premier sur 
sept, pir 57 451 voix. 



CHAS — 4ô — CHAU 


Il a pris place à gauche, et a volé pour les prc- 
liminaires -le paix, la loi départementale, la pro- 
position Rivet, le traité douanier, et le retour de 
l’Assemblée à Paris; contre le gouiernement dans 
la question du pouvoir temporel; contre l'abro- 
gation des lois d'exil, le pouvoir constituant, la 
proposition Ravinai, la proposition Feray (matiè- 
res premières) , et le maintien des traités de com- 
merce. 

CHARTRES (Robert- Philippe- Louis- Eugène- 
Ferdinand d’Orléans, duc de), second lils du duc 
d’Oiléans et de la princesse Hélène, frère puîné 
du comte de Paris, né à Paris, le 9 novem- 
bre 1840, fut élevé en Allemagne dans la petite 
ville d’EisenacÜ, et sa réfugia plus tard en Angle- 
terre auprès de la famille ue son père. En I8G0, il 
fit, avec son frère aîné, un vovage dans le Liban, et 
partit ensuite avec lui pour l’Amérique où venait 
d’éclater la guerre de la sécession. Entré comme ca- 
pitaine d’état-major dans l’armée de Mac-CleUan, il 
lit la campagne du Potomac, assista à plusieurs siè- 
ges, puis donna sa démission en 1803. Au mois de 
juin 1870, loisdela présentation au Corps législatif 
de la proposition Kstancelin, sur l’abrogation des 
lois d’exil qui frappaient la famille d’Orléans, il si- 
gna avec son frère et ses oncles une pétition adres- 
sée aux députéssur le môme sujet. Au mois d'août 
suivant, il demanda vainement au ministre de la 
guerre à servir dans l’armée active. Après la ré- 
volution du 4 septembre, il vint incognito à Paris, 
avec les princes de sa famille, offrir ses services 
au gouvernement de la Défense; mais reconnais- 
sant bientôt que sa présence pouvait compromet- 
tre l’ordre public, il se résigna à repartir pour 
l’Angleterre. Admis plus tard à servir dans l’armée 
du général Chanzy, comme capitaine au titre 
auxiliaire, sous le pseudonyme transparent de 
Robert le Fort, il se distingua pendant la cam- 
pagne, fut décoré de la Légion d’honneur, puis, 
après l’abrogation des lois d’exil, nommé par 
M. Thiers chef d'escadron , et autorisé à servir 
sans solde dans l’armée française. Au mois d’août 
1872, il était en service à Biskra (Algérie). 

M. le duc de Chartres a publié, en 1869. sous le 
titre de .S’ourenirx de voyages, la relation d’une vi- 
site à quelques champs de bataille de la vallée du 
Rhin, et en 1870, une introduction aux Campa- 
•pxes de l'arm» 1 * d'Afrique de 1835 à 1839, ouvrage 
posthume de M. le duc d’Orléans. 11 a épousé, le 
11 juin 1863, à Kingston, sur la Tamise, sa cousine 
la princesse Françoise- Marie- Amélie .l’Orléans, née 
le 14 août 1844, fille aînée du prince de Join- 
ville, et a eu trois enfants, une fille et deux 
fils : Je prince Robert-François-Louis Philippe, né 
i Ham, près de Richmond, le 11 janvier 1866, et le 
prince Henri- Philippe-Marie, né au môme lieu, 
le 16 octobre 1867. 

Cl I ASSELOP P-L A U RAT * (Justin - Napoléon -Sa- 
muel-Prosper, marquis df.) Démissionnaire avec 
tou t lo cabinetde M . de Forcade la Roquette le 27 dé- 
cembre 1 869, et remplacé comme ministre président 
du Conseil d'Etat, par M. de Parieu, lors de l’avé- 
nement du cabinet parlementaire du 2 janvier 1 870 
il reprit sa place au Sénat. Rentré dans la vie privée 
après la révolution du 4 septembre 1870, il a été, 
lors des élections du 8 février 1871, nommé repré- 
sentant de la Charente-Inférieure, le septième sur 
dix, par 41 700 voix. Il prit place au centre droit, 
fut nommé rapporteur de la loi sur la réorganisa- 
tion de l’armée, et déposa, le 26 mars 1872, sur cet 
important sujet, un travail considérable qui fut 
1 objet de discussions approfondies dans la presse. 

II a volé pour les préliminaires de paix, la 
proposition Cazenove de Pradines, l’abrogation 
îles lots d'exil, la validation de l’élection des prin- 


ces, la loi départementale, la dissolution des 
gardes nationales, le pouvoir constituant, les pro- 
positions Rit et et R&vinel, le maintien des traités 
île commerce ; contre le gouvernement dans la 
question du pouvoir temporel, et contre le retour 
de l’Assemblée à Paris. 

CIIALDEY (Ange-Gustave) . avocat et journa- 
liste français, né à Vesoul ( Haute-Saôae) , le ô octobre 
1817, commença de brillantes études au collège 
de cette ville, vint les terminer à Paris en 1835, 
suivit les cours de droit et fut reçu licencié en 1840. 
Devenu, en I8i»5, rédacteur do* la Presse, il pu- 
blia successivement diverses brochures, dont plu- 
sieuis sont remarquables par la pénétration des 
vues. Ci ton* : Un Conservateur (1846); la Crise 
politique (1847) ; De la formation d une véritable 
opposition constitutionnelle (janvier 1848) ; De 
l'établissement de la République , lettre d'un ré- 
1 publicain du lendemain à un républicain de 
la veille (1848), etc. M. Chaude)' se mêla aux 
événements qui signalèrent la révolution de Fé- 
vrier, fut un des auxiliaire- déroute de U. de 
Lamartine, cl soutint énergiquement la .candida- 
ture du général Civaignac à la présidence «le la 
République. Après l’élection du 10 décembre 1848, 
il alla se faire inscrire au barreau de Vesoul , 
préparant sa candidature à une future assem- 
blée. Le coup d’Élat du 2 décembre 1831 l’exila. 
II fut aussi condamné par défaut, le 3 janvier 
I8b3* 4 deux mois de prison, pour avoir lacéré 
une affiche préfectorale justifiant le coup d’Elat. 
Appelé à Vesoul par d’impérieuses nécessités de 
famille, il subit sa peine, puis retourna en Suisse, 
ou il devint rédacteur en chef du Républicain 
iXeuçfuUelois. Autorisé à rentrer en France en 
1853, il vint, en 1866, exercer h Paris sa profes- 
sion d’avocat et s’y maria. Attaché en 1860 à 
la rédaction du Courrier du Dimanche , il de- 
vint. en 1866, l’un des exécuteurs testamentaires 
«le P. J. Proudbon. Entré au Siècle comme ré- 
dacteur et membre «lu Conseil de surveillance, il 
publia en 1869 une brochure intitulée : l'Empire 
parlementaire est-il possible ? qui eut un reten- 
tissement mérité. Lors de la révolution du 4 sep- 
tembre 1870, il se mil à la disposition du gouver- 
nement de la Défense nationale, qui le nomma, 
dès le 17. membre «le la Commission de réforme 
judiciaire, puis, au commencement du mois d’oc- 
tobre, maire du neuvième arrondissement. Mal- 
gré la fermeté de son attitude au moment des 
événements du 31, il ne fut pas confirmé dans ses 
fonctions aux élections du 6 novembre. Un décret 
daté du 6 le nomma adjoint au maire de Paris. 
Dans ce nouveau poste, il fit preuve d’un courage 
•t d’une intelligence remarquables pendant la. 
période la plus difficile du siégé. Seul magistr.it 
municipal présent à l'Hôtel de Ville lors de Ul 
tentative du 22 janvier 1871, il dirigea la résis- 
tance qui fit échouer celte agression inattendue. 
Le 1" février suivant, il donna sa démission de 
membre du Conseil de surveillance du journal la 
Siècle, mais continua à faire partie de sa rédaction. 
Dénoncé dans le Père Duchène par M. Vermesch, 
après les événements du 18 mars, comme ayant pré- 
sidé à la défense de l'Hôtel de Ville le 22 janvier, 
il fut arrêté le 13 avril, rue Chauchat, au bureau 
de son journal, parM. Pilote!!, ancien caricaturiste, 
devenu commissaire de police, et enfermé k Mazas, 
au se«;ret le plus absolu. Interrogé par Raoul Ri. 
gault. dont la haine pour le prisonnier allait jus- 
qu’à la fureur, il répondit avec fermeté qu’il avait 
accompli son devoir. Transféré le 19 mai à Sainte- 
Pélagie, 4 la suite d’i notantes démarche* faite* 
par son ami M. Cemuschi, il fut fusillé sans ju- 
gement, dans le préau de la prison, le 23 mai à 
onze heures du soir, et mourut avec intrépidité 
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Raoul Riçault commandait le peloton d’exécution. 
Les troupes de Versailles étaient déià dans Paris. 
M. Tliiers, eu annonçant la mort du « généreux 
Chaude^, " fît l'éloge* du dévouement civique et 
du patriotisme de ce citoyen. Une bourse au lycée 
Corneille a été accordée à son fils, enfant de 
quatorze ans, que son père aimait avec passion. 
L f Assemblée nationale n’avait pas adopté, au mois 
d'août 187 2, le projet de loi, présenté parM. Thiers, 
accordant à Mme Cbaudey une pension de 4000 fr. 

CHACDORDY (N.... comte de), diplomate et 
représentant français , fils d’un ancien député, fut 
blessé aux journées de juin 1848. H entra, eu 
1850, dans la diplomatie, comme attaché à 1 am- 
bassade française à Rome, et parcourut successive- 
ment ies grandes capitales Je l’Europe. Premier 
secrétaire d’ambassade et sous- directeur du ca- 
binet du ministre en 1866, il* fut nommé minis- 
tre plénipotentiaire en 1867.11 était directeur aux 
affaires étrangères , lorsqu’il fui désigné pour re- 
présenter ce ministère auprès de la délégation 
de Tours, au mois de septembre 1870. En cette 
qualité , il publia plusieurs circulaires remar- 
quables eu réponse aux notes de M. de Bismark, 
réfuta victorieusement les accusations du chan- 
celier fédéral , à propos de prétendues violations 
de la convention de Genève, et protesta avec 
énergie contre les excès commis en France par 
l’armée allemande. Le 8 février 1871, il fut élu 
représentant du Lot-et-Garonne k l’Assemblée na- 
tionale, le premier sur six, par 58 076 voix. 

11 a pris place à droite, et a voté pour l'abrogation 
des lois d’exil, la validation de l'élection des prin- 
ces, la loi départementale, le pouvoir constituant, 
la proposition Ravinel, la proposition Feray (ma- 
tières premières) , le maintien des trahés de com- 
merce; contre le cautionnement des journaux et 
le retour de l’Assemblée à Paris; contre le gou- 
vernement, dans la question du pouvoir temporel. 

Il a été promu ofnciar de la Légion d’honneur, 
le 27 septembre 1866. 

CH A UU AM) (Jean- Dominique- Bruno-Amand, 
baron) , avocat et représentant frauçais , né à 
Lyon, le 23 mars 1813, d’une ancienne* famille du 
Vivarais, lit ses études à Lyon et son droit A Paris, 
où il fut reçu avocat le 20* décembre 1835, et, en 
sa qualité de membre actif de la Société de ^aint- 
Vincent-de-Paul, nommé administrateur du Bu- 
reau de bienfaisance du 12* arrondissement. Il se 
fit inscrire au barreau de Lyon le 9 août 1836. et, 
en 1845, fonda avec quelques autres avocats catho- 
liques, la Gazette de Lyon, journal religieux, 
nui protesta courageusement lors du coup 
d’Êtat et fut supprimé en 1863. Ancien président 
de la Société d'agriculture de Lyon, président de 
la Société régionale de viticulture de cette ville, 
vice -président du comice agricole de Givors, 
maire de Saint- Genis- La val. il a été élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de l’Ardèche à l’Assemblée 
nationale, le sixième sur huit, par 41019 voix. 

11 a pris place à l'extrême droite, et a voté 
pour les préliminaires de paix, l’abrogation des 
lois d'exil, la validation de l’élection des prin- 
ces, la loi départementale, le pouvoir constituant, 
la proposition Ravinel et le traité douanier; contre 
le gouvernement, dans la question du pouvoir 
temporel; contre la proposition Rivet, la propo- 
sition Feray (matières premières), lo maintien 
des. Ira liés Je commerce et le retour de rassem- 
blée à Paris. Rapporteur de la proposition de loi 
sur la levée de l’état de siège, il se prononça 
contre cette mesure (mars 1872). Il a demande, 
par voie d’amendement au projet de loi sur la 
réorganisation de l’armée, que tout soldat pût ac- 
complirsesdevoirs religieux les dimanches et fêtes. 
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M. Chaurand a publié, dans divers journaux, 
des articles sur des questions de droit, de politi- 
que et d'agriculture. II a ét- nommé commandeur 
de l'ordre de Pie ix et de l'ordre de François l ,r , 
et chevalier de l’ordre de Saint- Grégoire -le- 
Grand. 

CHAVASSIEU * [de la Loire]. — Aux élection* 
complémentaires du 2 juillet 1871, il a été nommé 
représentant de la Loire à l'Assemblée nationale, 
par 47 357 voix sur 76 134 votants. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel ; 
pour la proposition Rivet et le traité douanier; 
contre la loi départementale, fa dissolution des 
gardes nationales, le pouvoir constituant, et la 
proposition Ravinel. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de la Loire, pour le canton de 
Montbrison. 

CHEV A LIEU * (Henry-Émile) . — A près la révolu- 
tion du 4 septembre 18 <0, il fit partie de la commis- 
sion municipaledu quinzième arrondi sement, fjt 
nommé inspecteur général des approvisionne- 
ments, et s’engagea dans la compagnie de marche 
du 82* bataillon de la garde nationale. 11 fut clu, 
le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, mem- 
bre du conseil municipal de Paris, pour le quar- 
tier de Grenelle. 

Membre de la Société des science» historiques 
et naturelles de l'Yonne, et l’un des éditeurs des 
Murailles révolutionnaires, dont il a écrit la pré- 
face. M. É. Chevalier a publié de nombreux arti- 
cles dans le Messager des Th ! dtres, la Revue 
moderne , la Tribune, le Globe, le Mutée des 
familles, le Monde illustré, et est devenu l’un 
des principaux collaborateurs :1e l tfconom.r et de 
la Chasse illustrée. 

CHEVAXDIER (Antoine-Daniel), médecin et 
représentant français, né à Serres (Hautes-Alpes) , 
le 27 mai 1822, se fixa à Dié, comme médecin, eu 
1848, s’y fil connaître par des découvertes médi- 
cales et contribua au développement des bibliothè- 
ques populaires dans la Drùme. Après la révolution 
du 4 septembre 1870, il fut nommé sons-préfet 
rovisoire de Dié, cessa ses fonctions le 1 7 noveru- 
re suivant, et fut élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant de la Drôme & l’Assemblée nationale, le 
quatrième sur six, par 35559 voix. 

Il a pris place à gauche et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, la proposition Feray (matières 
premières), le maintien des traités decuumerce, 
et ie retour de l’Assemblée à Paris; pour le gou- 
vernement, dans la question du pouvoir temporel ; 
contre la loi départementale, la dissolution des 
gardes nationales , le pouvoir constituant , les 
propositions Rivet et Ravinel , et s’est abstenu 
lors du voie de l’abrogation des lois d’exil, de la 
validation de 1 élection des princes et de l’emprunt 
de deux milliards. 

M. Chevandier , membre de plusieurs sociétés 
savantes, a publié, outre de nombreux mémoires 
dans les journaux de médecine, De la vérification 
des décès et de l'organisation de la médecine can- 
tonale (Valence, 1862, in-18). 

CHEVANDIER DE VALDRÔME* (Jean-Pierre- 
Nap dôon Eugène). — Élu l’un dos vice-présidents 
du Corps législatif par 141 voix, au mais de dé- 
cembre 1869, il fut appelé à faire pirtie du 
ministère parlementaire du 2 janvier 1870, avec 
MM. Êm. Ollivier, Buffet, Daru, Talhouet, mem- 
bres comme lui du nouveau tiers-parti libéral. II 
prit le portefeuille de l'intérieur en remplace- 
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ment de M. de Forcade la Hoquette. On remar- 
qua son attitude énergique lors des manifesta- 
tions auxquelles donnèrent lieu le meurtre de 
Victor Noir et l’arrestation de M. H^nri Roche- 
fort. Parmi les mesures spéciales intéressant 
son département, il faut citer : l’institution d’une 
h ute commission de décentralisation présidée par 
K. udilon Barrot; le désaveu des candidatures of- 
ficielles. en m-ime temps que la recommandation 
aux préfets de déployer, au moment du plébis- 
cite. «une activ te dévorante® contre les absten- 
tions; les impressions considérables ordonnées à 
cotte occasion à l’Imprimerie impénale, qui, 
en affiches, circulaires et bulletins, ne con- 
sommèrent pas moins de 17 000 rames de pa- 
pier. Cette dépense, faite d’ailleurs sans crédit 
régulier, ne fut a mise au budget rectificatif de 
1HÎU par l’Assemblée nationale, qu’à la condition 
formelle que le remboursement en serait poursuivi 
Contre la list • civile. Après la déclaration de guerre 
à la Prusse et les désastres qui signalèrent les 
premiers jours du mois d'août, il donna sa démis- 
sion avec tous les autres membres du ministère 
Ollivier. et fut remplacé par M. Henri Chevreau, 
préfet de la Stdne. Lors «te la proclamation de la 
République, le 4 septembre 1870, il sc retira dans 
son département; mais reconnu sur la route et 
insulté par les populations de l'Est, il se plaignit 
■mérement , le 16 septembre, dans ne lettre 
adressée au journal le .Voir, de la situation qui lui 
était faite par les passions du parti républicain, 
cl <ie la responsabilité qu'on lui imputait. 11 est 
rentré depuis dans la vie privée. 

CHEVREAU ‘(Henri). — Un décret du 5 janvier 
1870 le nomma préfet de la Seine en remplacement 
«lu baron Haussmann. Après deux mois consacrés 
à l’étude de la situation difficile qui lui était lé- 
guée, il publia, dans les premiers jours de mars 
son rapport sur le budget extraordinaire de la ville 
de Paris pour l’exercice 1870-1871 : il concluait à 
la nécessité d’un emprunt de 250 millions et au 
maintien des principales taxes établies. Le Conseil 
d’Etat, saisi du projet, le modifia en quelques 
points, et porta à 050 millions le chiffre de l’em- 
prunt proposé, afin de mettre le nouveau préfet 
en mesure de liquider sur-le-champ l’arriéré laissé 
par son prédécesseur et de continuer des travaux 
qui ne pouvaient rester en souffrance. 

Lorsque les premières défaites de la France 
dans la guerre contre la Prusse forcèrent le cabi- 
net Ollivier à céder la place au ministère Palikao 
(|0 août), M. Henri Chevreau fut appelé à prendre 
ie portefeuille de l'intérieur, résigné par M. Che- 
vandier de Valdrôme, sans qu’il lût pourvu à son 
remplacement comme préfet de la Seine. Le nou- 
veau ministre travailla énergiquement à l’organi- 
sit on de la garde mobile dans tout le pays, en- 
couragea la création des compagnies de irancs- 
tirours, ordonna k Paris la formation fie soixante 
nouveaux bataillons de garde nationale, et compléta 
ceux qui existaient déjà dans les départements. En 
même temps il envoyait dix conseillers d’Etat en 
province avec mission de lever toutes les difticul- 
administratives que pouvaient lencontrer l’é- 
quipement, l'approvisionnement, l'armement et la 
concentration des gardes mobiles. 

Après le désastre de Sedan et la révolution du 
septembre, il se réfugia à Bruxelles et rejoignit 
ensuite l’impératrice Eugénie en Angleterre. Il est 
depuis rentré à Paris. 

CHOISFXL-PRÀSLIN * (Eugène- Antoine-Horace, 
c .mtc de). — Au moment de la déclaration de 
guerre à la Prusse (15 juillet 1870), il se mit à la 
déposition do ministre de la guerre, et fut élu, 
au mois de septembre suivant , chef d’un bataillon 
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de la garde nationale. Aux élections du 8 février 
1871, il a été nommé représentant du départe- 
ment de Seine-et-Marne à 1 Assemblée natio- 
nale, le premier sur sept, par 36298 voix. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
la proposition Rivet, le tra»4é douanier et le retour 
de l’Assemblée à Paris; contre le gouvernement, 
dans la question du pouvoir temporel ; contre la 
loi départementale, le pouxoir constituant et la 
proposition Ravinel. 

11 a occupé, en 1871, le poste de ministre de 
France à Florence. 

CHRISTOPHLE (Albert-Silas-Médéric-Charl es) . 
jurisconsulte et représentmt français, né à*Doin- 
front (Orne), le 13 juillet 1830, fit ses études de 
droit à Caen, et fut lauréat de la Faculté de celte 
ville en 1850. Reçu docteur en 1852, il acheta à 
Paris une charge d’avocat au Conseil a’État et à la 
Cour de cassation en 1856. 11 fit partie du conseil 
de l’ordre de 1866 à 1869. Le 6 sept mbre 1870, 
nommé préfet de l’Orne, il appliqua par anticipa- 
tion dans son département, le principe de la no- 
mination des maires et adjoints par les conseils 
municipaux, obtint du conseil général un emprunt 
de 2 500 000 fr., avec lequel il équipa quatre ba- 
taillons de mobiles et trois légions de mobilisés, 
et donna sa démission le 28 décembre 1870. à la 
suite du décret du 25, prononçant la dissolution 
des conseils généraux et chargeant les préfets de 
constituer de* commissions départementales. Cette 
altitude énergique contre une mesure dictatoriale 
le lit nommer représentant de l'Orne à l'Assem- 
blée nationale, le cinquième sur la liste, par 
53 618 suffrages. 

11 a pris place au centre gauche, et a fait partie 
des commisions des lois sur la magistrature, les 
conseils municipaux, la décentrali-ation, etc. 11 a 
voté pour le traité de paix, la loi municipale, la 
loi départementale, la proposition Rivet, la propo- 
sition Feray (matières’premières), et le retour de 
l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel ; contre la pro- 
position Ravinel, le traité douanier et le main- 
tien dos traités de commerce; il s’est abstenu lors 
du vote sur l’abrogation des lois d exil. 

M. Christophle, qui a collabore assidûment à la 
Revue pratique et à la Revue critique de juris- 
vrudtnce, a fait partie dp la rédaction du journal 
la Presse, en 1858 et 1859. Il a publié un Traité 
des travaux publics (1862, 2 vof. in-8 # ), ouvrage 
spécial Irès-estimé. 

CIR COURT * (Anne-Marie-Joseph-Albert, comte 
de). — Lors de l’élection du nouveau Conseil 
d’Etat par l’Assemblée nationale, il fut nommé, 
dans la séance du 25 juillet. 1872, au troisième 
tour de scrutin , conseiller d’Etat, le dix-neuvième 
sur vingt-deux, par 277 voix sur 549 votants. 

CISSEY * ( Kmest-Lou is-Octavc Couftot de). — Il 
se trouvait encore à Rennes à la tète de la U* di- 
vision militaire, lorsque éclata la guerre avec la 
Prusse (juillet 1870). Il reçut alors le commande- 
ment de la première division du quatrième corps 
(Lidmirault). En cette qualité, il fit partie de l’ar- 
mée de Metz et, prit une part brillante aux com- 
bats de Borny, Rezonvilfe et Saint-Primat, livrés 
autour de cette forteresse. Le 22 octobre, quand 
le maréchal Bazaine fil [ art aux généraux de sa 
résolution de capituler, M. de Cissey se prononça 
énergiquement pour que l'armée tentât une der- 
nière fois de se frayer un pas-age par la force. Le 
25 octobre, après l’inutile démarche du général 
Chançaroier auprès du prince Frédéric-Charles, il 
fut envoyé par le maréchal Bazaine à Frescaty, 
château situé sous le fort Saint- Privât, afin d’avoir 
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une entrevue arec le général Stiehle, chef d’état- 
major général de l’armée prussienne. Dans ces 
nouvelles négociations, le général de Cissey tenta 
d’obtenir de séparer le sort de l’année de celui de 
la place, mais ne put y réussir. A la suite de la 
capitulation , il parût pour l’Allemagne comme 
prisonnier de guerre. Lors des élections du 8 fé- 
vrier 1871, il fut nommé représentant d’Ille-et- 
Vilaine à l’Assemblée nationale, le dixième sur 
douze, par 60 593 voix sur 96 485 votants. Rentré 
au service après la signature des préliminaires, il 
lit partie de l'armée réunie à Versailles pour com- 
battre l’insurrection parisienne du 18 mars 1871, 
commanda le *2" corps , et entra le ‘22 mai 
par les portes du sud, à Paris, où un habile mou- 
vement tournant lit tomber son pouvoir toute la 
rive gauche. Le 5 juin, un décret du chef du pou- 
voir exécutif le nomma ministre de la guerre, en 
remplacement de M. le général Le Flô, envoyé 
comme ambassadeur à Saint-Pétersbourg. Il tra- 
vailla alors énergiquement à la réorganisation de 
l’armée, prépara les études relatives à la recon- 
struction des forteresses et à la défense générale 
du pays, mit à exécution le système des grands 
camps, préconisé par M. Thiers, et qui fut l’objet 
des plus vives critiques, réorganisa l’escrime et la 
gymnastiquo dans les régiments, institua une 
commission pour le perfectionnement du fusil 
Chassepot, favorisa l'étude do la langue alle- 
mande , rendit obligatoire pour les troupes de 
ligne la manœuvre élémentaire du canon, pour 
laquelle de vastes champs de tir étaient préparés 
sur différents points du territoire, améliora l’hy- 
giène du soldat, interdit aux officiers, sous des 
peines disciplinaires graves, d’imprimer des 
ouvrages ou de faire des communications aux 
journaux sans l'autorisation du ministre de la 
guerre, mais, en revanche, favorisa la création 
de publications spéciales, comme le Bulletin de 
la réunion des officiers et la Revue d'artillerie. 

Lors de la présentation de la loi pour la mise en 
jugement du maréchal Bazaine, le général de 
Cissey tenta, dans l’exposé des motifs, de laisser 
à son ancien chef le bénéfice de la provocation 
spontanée d’une mesure aussi rigoureuse. Ces 
ménagements furent mal accueillis par la ma- 
jorité de l'Assemblée, et le bruit courut môme 
que le ministre de la guerre allait être remplacé 
par M. Chanzy (juin 1872). 

M. de Cissey a pris place au centre droit, et a 
voté pour la dissolution des gardes nationales, le 
pouvoir constituant, la proposition Rivet, le 
traite douanier, et le retour de l’Assemblée à 
Paris; contre le gouvernement, dans la question 
du pouvoir temporel; contre la proposition Ra- 
vi ncl, la proposition Fera y (matières premières), 
et le maintien des traités de commerce. 


CLAMAGERAN JJean-Jules) , jurisconsulte et 
économiste français, né à la Nouvelle-Orléans 
(Louisiane), le 29 mars 1827. fit de brillantes étu- 
des ajj collège Henri lé, à Paris, suivit les cours 
de l’École de Droit, fut reçu docteur en 1851, et 
obtint, l’année suivante, la première médaille d’or 
au concours entre les docteurs. Inscrit depuis 1850 
au barreau de Paris, il se fit surtout connaî- 
tre par ses travaux comme économiste et par sa 
participation à la résistance légale contre l’Em- 
pire , qui lui valut une condamnation à 500 fr. 
d’amende dans le procès dit « des Treize **. Après 
la révolution du 4 septembre 18*0, M. Clamageran 
fut nommé adjoint à la mairie de Paris. Il a rempli 
ces fonctions jusqu’au mois de février 1871, avec 
la charge spéciale de la surveillance des approvi- 
sionnements alimentaires. L’accomplissement de 
cette tâche difficile lui & fourni la matière d’ob- 
SITPL. AU DICT. DES COSTEMP. 
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servations publiées dans le Journal des Economistes 
(Décembre 1871). 

M. Clamageran, outre sa thèse de docteur : Des 
Obligations naturelles (1851, in-8"), a publié Du 
Louage d'industrie, du Mandat cl de la commis- 
sion en droit romain dans l'ancien droit français 
et dans le droit actuel (1856, in-8*), mémoire cou- 
ronné par la Faculté de Drot; De l'état actuel du 
protestantisme en France (1857, br. in-8"); His- 
toire de i impôt en France (1867-68, 2 vol. in-8°), 
ouvrage en cours de publication, conduisant l’his- 
toire économique de France jusqu’en 1683, et dont 
l’importance a été signalée à l’ Académie des scien- 
ces morales et politiques par M. Hîppolyte Passy ; 
Manuel électoral, avec MM. Hérold, Dréo, Durier, 
Ferry et Floquet (1861, in-8*; 8* édition, 1869); 
Le Matérialisme contemporain (1869. in-8°). Il a 
collaboré à la Revue pratique de MM. Déman- 
geai et Em. Ollivier, ainsi qu’à diverses revues 
protestantes et à plusieurs journaux démocra- 
tiques, Il a pris part aux discussions du Synode 
général des Eglises réformées de France (juin 
1872). 

CI.APIER (Alexandre), avocat et représentant 
français, né à Marseille , le 27 août 1798, fltavee 
succès ses études au collège de Juilly, et sondroit 
à àix, en même temps que MM. Thiers et Mi- 
net dont il fut l'ami. Avocat à Paris ea 1818, et 
Marsei'le, à partir de 1825, il y fut élu conseil- 
ler municipal en 1833, membre do l'Acidémie de 
cette ville, en 1842, puis président du comice agri- 
cole, et députe des Boucnes-du-Rhône, en 1846. 
Il siégea parmi les conservateurs progressistes et 
prononça, en 1848, un discours très- remarqué sur 
la nécessite de la réforme électorale. Président du 
Conseil général des Bouches-du-Rhône, en 1850, il 
donna sa démission en 1852, et se voua exclusive- 
ment à ses travaux professionnels. Elu en 1864 
conseiller général, en 1858 bâtonnier de l’ordre 
des avocats de Marseille, il publia, en 1870, comme 
président du comité libéral, une adresse aux 
électeurs de son département pour les engager à 
voter contre le plébiscite. Il a été nommé, le 2 
juillet 1871, représentant des Bouches-du-Rhône 
à l’Assemblée nationale. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; pour la loi départementale, la dis- 
solution des gardes nationales, le pouvoir consti- 
tuant, la proposition Rivet, le traité douanier, la 
proposition Fcray (matières premières) , et le 
maintien des traités de commerce ; contre la pro- 
position Ravincl. 

M. Clapier a publié : le Barreau français (16 
vol.), le Barreau anglais (3 vol. in-8*), ces deux 
ouvrages en collaboration avec M. Clair; Marseille, 
son passé, son présent et son avenir (1863. in S*); 
Précis historique sur la Pologne, traduit de l’an- 
glais ; et de nombreux travaux d'économie politi- 
ue, de finances et de commerce, insér s dans 
ivers journaux, dans les Mémoires de l'Académie 
de Marseille, et dans la Revue Britannique. 

CLARETIE* (Jules Arnaud). — 11 figura dans le 
procès de Tours (affaire Pierre Bonaparte), où il 
dut déposer en qualité d'ami du malheureux Vic- 
tor Noir (mars 1870). Lors de la déclaration de 
guerre à la Prusse (15 juillet), il suivit l’armée 
du Rhin et adressa au journal V Opinion naliona.e 
des correspondances remarquées. Après la révo- 
lution du 4 septembre, il fut nommé chef du bu- 
reau des bibliothèques communales à l’Hôtel de 
Ville, et organisa les bibliothèques d’arrondisse- 
ment, destinées d’abord à fournir aux ambulances 
des livres de récréation, mris qui devaient plus 
tard se transformer en salles de lectures et confe- 
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renccs jour les ouvriers (26 novembre). Aux élec- 
tions du 8 février 18<l pour l’Assemblée nationale, 
M. Claretie sc présenta, *ans succès, dans le dé- 
partement de la Seine. il reprit alors ses travaux 
littéraires rédicoa le feuilleton dramatique dans 
le journal le Soir , la chronique îles livres dans 
VIllv sirat ion, et fonda , le 3 février 1872, avec 
M. G. Richardet, sous l’ancien titre du Corsaire, 
un journal politique quotidien, do forme légère, 
qui aspirait à devenir • un Figaro républicain. » 
Cette tentative ne répondit point aux espérances 
des fondateurs. 

M. ülardie a fait paraître au mois de juillet 
1871, dans la Revue des Deux- R ondes, une étude 
sur le Champ de bataille de Sedan, au mois de 
mai 1872 une : Histoire de ! a guerre de 1870- 
1871. :in-4“, 2 vol. fascicules av e gravures, en 
cours de publication, et au mois de juin suivant, 
le Roman des Soldats (in- 18). 

CLÉMENCE (Adolphe), membre de la Com- 
mune de Paris, né vers 1830, exerça la profession 
de relieur après voir fait son apprentis âge dans 
les atelirrs de l'imprimerie impériale, et s’af- 
filia i'e bonne beurra l'Internationale. Condamné 
à trois mo’sdc prb on pour avoir f. it partie d’une 
société non autorisée, il n'en continua pas moins 
à en propager les doctrines. Délégué en 1.867, par 
les ouvriers relieurs de Paris comme membre du 
jury, à l’Exposition universelle, il rendit compte, 
dans un livre remarquable, des progrès de la re- 
liure depuis 1798, et écrivit ainsi l’histoire de 
sa corporation. Après l'insurrection du 18 m rs 
1871, il fut nommé membre de la Commune, par 
8163 voix, et délégué, le 9 avril, à l’administra- 
tiou du IV* arrondissement, qui l’avait élu. Lors 
de la répartition des membres de .'Assemblée pa- 
risienne en neuf commissions, il fît partie de la 
commission de la justice et :e signala par la mo- 
dération et la fermeté de son attitude. 11 était au 
nombre des de it- gués (barges de l'enlèvement des 
objets d'art de 1 hôtel de M. îhiers. Il a voté 
contre la validation des élections à la majorité 
absolue des suffrages et contre la création d’un 
comité de salut public. 

CLÉMENCE AT (Eugène), membre du conseil 
municipal de Paris, né h Mouilleron-en-Pareds 
(Vendée), le 28 septembre 1841, fit scs études à 
Nantes, vint à Paris, en 1863, pour achever sa mé- 
decine, et lut reçu docteur en 1869. Il s’établit 
dans le XV III* arrondissement dont il fut nommé 
maire et membre de la commission d’enseigne- 
ment communal, après la révolution du 4 septem- 
bre 1870. Par une circulaire du 28 octobre 1870, 
il prescrivit l'instruction laïque dans son arron- 
dissement. Démissionnaire au lendemain du 31 
octobre, il fut riélu le o novembre, «u premier 
tour de scrutin, par 4909 voix sur 14544 votants. 

Le 8 février 1871, il fui nommé représentant de 
la Seine à l'Assemblée nationale, le vingt-septième 
sur 43, par 95144 voix sur 328970 votants, et 
vota contre les préliminaires de paix. Il tenta vai- 
nement, le 18 mars, de sauver les généraux Le- 
comte et Clément Thomas, et n’arriva rue des 
Rosiers qu’aprf s leur eiécution. A cette occasion, 
le Comité central le mit en accusation et voulut 
le faire arrêter. Lors du jugera, ni des assassins, 
vivement attaqué par certains témoins, qui l’ac- 
cusaient de n ôtre na< intervenu aussitôt qu’il 
avait pu le faire, il lui ardemment défendu par 
M. Langlois, dont la déposition parut dissiper 
toutes Ses calomnies. Dans u séance du 20 mars, il 
présenta à l'A> semblée nationale un projet de loi 
signé par la fraction radicale des députés de la 
Seine, tendant à autoriser l’élection d‘un conseil 
municipal do la ville de Paris, composé de quatre- 
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vingts membres. Il signa, le manifeste des députés 
et des maires qui fixaient au 26 1rs élections muni- 
cipales. Porté â ces élections, il obtint, sans être 
élu, 752 voix, et, après avoir pris part aux ten- 
tatives de conciliation entre le gouvernement et 
la Commune, d.-nn.i sa démission de maire et 
de représentant, et rentra momentanément dans 
ta vie privée. Il a été élu, !<’ 23 juillet 1871, 
au premier tour de scrutin, membre du conseil 
municipal de P* ris pour le quartier Clignancourt, 
et s’est fait remarquer dans les discussions re- 
latives à l’instruction primaire et aux finan- 
ces. 

CLÉMENT (Jean-Baptiste), membre de la Com- 
mune de Paris, né à Üoulogi e-sur-Scine, le 31 
mai 1837, et fils d’un meunier aisé de cette loca- 
lité, commença ses études à l’institution Diilon; 
mais la sévérité de sa famille le contraignit bientôt 
à entrer comme apprenti chez un g.irnisscur en 
cuivre où il travailla jusqu’à 1*8 ge de 19 ans. 11 
tenta a'ors d'achever des éludes à peine ébauchées 
et écrivit quelques chansons, dont l'esprit socia- 
liste et l’acceni villageois firent le succès. Le ta- 
lent d’interprétation de M. Darcier, acheva de les 
popularher. Les plus corn ues sont : Quatre-vingt- 
neuf', L'eau va toujours à la rivière , Fournaise , 
Ah ! le joli ttmps, etc. ; qui obtinrent une véritable 
vogue dans Us cafés concerts de Paris. Le mou- 
vement électoral do 1869 entraîna M . Clément vers 
la politique et le journalisme militant. Il écrivit 
q> elques artich s dans les Tablettes politiques et 
le Pa ré, puis fonda e Casse-tête t pâle imitation de 
la Lanterne , auquel il donna diverses suites, inti- 
tulées : les Prophéties politiques , la Lanterne 
impériale et la Lanterne du j/cuple. Au mois de 
janvier 1870, il entra à la Réforme, où il publia, 
sous le titre de Carmagnoles , des chroniques pa- 
risiennes, dont les violences valurent à leur auteur 
une condamnation à un an de prison pour atta- 
ues contre 1 Empereur et excitation à la haine 
es citoyens les uns contre les autres. Au moment 
où éclata la révolution du 4 septembre, M. J. B. 
Clément était à Samte-Pélag e. Le décret du gou- 
vernement de la Défense nationale, amnistiant les 
condamnés politiques, le rendit au journalisme. 
Il défendit la cause de la guerre à outrance dans 
le Courrier français et dans le Cri du peuple, et 
servit, pendant le siège, dans la garde nationale 
de marche. Orateur écouté des réunions publi- 
ques avancées, il fut, après 1 insurrection du 18 
mars 1871, élu membre de la Commune, dans le 
XVI II* arrondissement, par 14 188 voix. Membre de 
la commisrion de renseignement et de la com- 
mission des services publics, le 30 avril, il fit plus 
tard partie de la commission de surveillance des 
commissions. 11 se démit de ce dernier emploi le 
20 mai, pour se consacrer exclusivement à l’ad- 
ministration du XVIil* arrondissement. M. J. B. 
Clément, qui s était toujours montré partisan des 
mesures radicales, a voté pour la validation des 
élections à la majorité absolue des suffrages, quel 
que fût le nombre des votants, pour la création 
d’an comité de salât public, et a appuyé la propo- 
sition de M. Urbain demandant la mise en vigueur 
du décret du 5 avril sur les otages, et l'exécution 
dans les ringl-quaire heures, des dix principaux 
d’entre eux. 

CLÉMENT i, Émile -Léopold), membre de la Com- 
mune de Paris, né vers 1838, abandonna après la 
révolution du 4 septembre 1870, sa profession 
d’ouvrier cordonnier, pour faire partie de la Com- 
mission municipale du XVII* arrondissement. 
Orateur influent des réunions populaires, il fut 
nommé, le 26 mars 1871, membre delà Com- 
mune, dans l'arrondissement qu'il administrait. 
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par 7 121 voix, sur 1 1 39% votants. Délégué à la 
commission des subsistances, le JO mars, au mi- 
nistère du commerce, le 17 avril, à la commis- 
sion de sûreté générale, le 14 piui,- il fut arrête 
peu après, par l’ordre de M. Ferré, sous l'incul- 
pation d’avoir entretenu des relations avec la po- 
lice de l’empire, tn 1862, époque à laquelle une 
condamnation l’aurait conduit à Mazas; on l’ac- 
cusait aussi d’avoir accepté les fonctions d’agent 
de la police secrète de Napoléon III. Soupçonné, 
en outre , d’avoir voulu faire disparaître des som- 
miers judiciaires, les pièces de son dossier, 

M. Clément fut maintenu en étal d’arrestation, lo 
21 mai, sur le rapport de deux membres de la 
Commune, MM. A. Dupont et Chalain. Partisan 
des mesures violentes, il a voté pour la validation 
des élections à la majorité absolue des suffrages, 
quel que fût le nombre des votants, et pour la 
création d'un comité de salut public. 

CLÉMENT (Victor) , membre de la Commune 
de Paris, exerçait la proie sion d’ouvrier teintu- 
rier lorsqu’il s affilia, en 1862, à l'Association in- 
ternationale des Travailleurs. Après l’insurrection 
du 18 mars 1871. il fut élu membre de ia Com- 
mune, dans le XV* arrondissement, p»r 5025 voix. 
Délégué, a la commission des Finances le JO mars, 
à l’inspection des prisons le 24 avril, et nommé, 
le 25, membre de la commission de révision des 
arrêts de la cour martiale, M. Victor Clément a 
toujours combattu les motions violentes et sou- 
tenu courageusement les idées de modération. Il 
a voté contre la validation des élections à la ma- 
jorité absolue des suffrages, et protesté, avec la 
minorité de la Commune, contre la création du 
Comité de salut public. Traduit devant le 3°* 
conseil de guerre, siégeant à Versailles, il n’a été 
condamné, le 3 septembre 1871, en raison de 
l'honnêteté de sa conduite, qu’à trois mois d’empri- 
sonnement, pour avoir fait partie d’un gouverne- 
ment insurrectionnel. 

CLINC.il A NT (Justin), officier français, u m- | 
mé général de brigade en 1866 à la suite d’un» j 
très-rapide avancement, commandait, à l’ouver- 
ture des hostilités contre la Prusse, la 2"* bri- 
gade de la 1” division du 3** corps d’armée, 
dirigé par le maréchal Bazaine. Il prit part, en 
celte qualité, aux combats devant M» fz. Au mo- 
ment de la capitulation, il réussit à s'échapper et 
vint sc mettre à la d sposilion du gouvernement 
de la défense nationale. Lors de l’organisation de 
l’armée de l’Est, sous le général Bourbaki, il ob- 
tint, avec le grade de général de division, le com- 
mandement du 20* corps à la tête duquel il en- 
leva la position de Vi.lersexel, le 10 janvier 1871. 
C’était le prélude heureux d’une attaque de toute 
l’armée contre les positions du général deWerder 
sur la lisaine. Après la perle de la bataille d Hé- 
ricourt, et la tentative de suicide du général Bour- 
baki , le général Clincbant prit le commandement 
en chef, se 25 janvier, rattacha les troupes du 
énéral Crerner au 24* corps qui s’etait debandê 
evant l’enn» mi.Oita lecommandementde ce corps 
au général Bressulles qu’il remplaça par le géné- 
ral Commagny, et ordonna la retraite sur Pon- 
tarlier, le long de la frontière suisse. Les froids 
excessifs augmentèrent encore les souffrances, 
que l'état de dénûment presque complet dans 
lequel elle se trouvait, avait déjà imposées à l’ar- 
mée française. Un puissant élément de démorali- 
sation vint s'ajouter aux difficultés matérielles. Ce 
fut la nouvelle de L’armistice que dans le camp 
français ou avait cru applicable aux opérations de 
l’Bvt: M. Clinchant résolut de négocier d’une pa t 
avec le général Manleuffel, accouru ausecoursde 
Werder et qui poursuivait vigoureusement l’ar- 
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mée française, et de l’autre avec le général Her- 
zog, commandant en chef les troupes suisses. 
Mantcuff 1 ne répondit que par une sommation 
de se rendre à discrétion. Mais le 1" février, une 
convention autorisant l’armée française à rntrei 
sur le territoire de la confédération helvétique, 
en déposant scs armes, et dont le texte fut adressé 
le lendemain à la délégation de Bordeaux, fut si- 
gnée avec ia Suisse. Le général Billot était chargé 
de couvrir la retraite awc trois divis ons du 18* 
corps. 8500U hommes , 1 1 000 chevaux et .02 pièces 
de canons, p issèrent alors la fronlièie avec le 
général Clincbant Après la signatuie des préli- 
minaires de paix, il rentra en Franco. Lors de 
l’iusurrection du 18 mars, il offrit s s services 
à M. Tliiers et fut nommé, le 24 avril, au com- 
mandement duo"* corps d*uis l’armée ’u maréchal 
y ac- Ma lion. Il contribua à la prise de Paris, où 
il entra par les Batigncllcs et la gare Saint-Lazare, 
le 23 mai 1871. 

M. Clincbaut qui ét it commandeur de la Lé- 
gion d’honneur en 1863, a été depuis promu 
grand officier. 

CLISERKT (Gustavo-Paul) , officier français, 
membre de la Commune, ué à Paris, lo 13 juin 
1823, fut élevé c mine enfant de troupe dans le 
régiment d’in Cm U- rie dont son père était colo- 
nd, et reçu à Saint-Cyr eu 1841. Deux ai s :près, 
il en sortit sous-lieutenant, el fut nommé lieute- 
nant au mois de janvier 1848. Lors de la forma- 
tion de h garde mobile, il était au nomb e des 
jeunes officier» qui quittèrent provisoirement les 
cadres de l’armée pour entrer a\ec un grade su- 
périeur dans ce corps d’élite. 11 se di-tingua la 
22 juin à l’attaque des barricades de la rue Saint- 
Jacques et de la rue des Maihtirins, à la tète du 
23* bataillon de la garde mobile, dont il était le 
chef, et revendiqua hautement dans une lettre pu- 
bliée par 1. Constitutionnel, uueîques jours après, 
la re>p nsabiliiôet la gloire de cette journée. En- 
gagé pend rit six heures, le 23' b.tadlon avait 
pris, dans ce laps de temps, onze barricades et 
trois drapeaux. Le 28 ju ll ‘t suivant, M. Cluseret 
fut décoré de la Légion d'hom.enr. Kri 1850, lors 
du licenciement de la garde mobile, n’a \ an t pu 
obtenir de conserver son grade de ■ bel de batail- 
lon , et ayant refusé de rentrer dans l'armée 
comme simple lieutenant, il fut mis à la retraite. 
Trois ans après, il reprit du ervice dans un ré- 
giment de chasseurs, et fut nomo>é capitaine en 
1855. Pendant la campagne de Crimée, il fit 
preuve d’une grande bravoure el reçut deux bles- 
sures. Rentré en Afrique, comme attaché aux 
bureaux arabes, il donna ra démission à la suite 
d’une affaire restée obscure, et devint le régis- 
seur des fermes de M. de Carayon- Latour; mais 
il quitta bien têt cette situation paisible, pour 
aller à New-York faire do la banque et du jour- 
nalisme. Peu après, il était naturalisé citoyen 
américain, recrutait une légion de volontaiies, et 
courait aider Garibaidi à conquérir la Sicile et 
NapUs. Nommé colonel par le héros de U a; sala, 
il retourna en Amérique au moment de la guerre 
de la sécession, prit parti pour le Nord, combattit 
sous les ordres de Frémont, dont il était l’ami, puis 
sous ceux de Mac Clollan, dont il devint l'aide de 
camp, et fut nommé général. La guerre finie, il 
fon <a à New- York, un journal, ;-our soutenir la 
candidature à la présidence du général Freinent. 

Apres l’election de Grant, M. Cluseret, dont 
les agitations politiques semblaient être l’élé- 
ment naturel, tenta de diriger la révolution 
féniane. C’est à lui, sous le nom d’Aulif. que les 
journaux attribuèrent en 1867, la folie attaque du 
château de Chester. Après un court cm; risonne- 
ment, il passa en France, publia dans le Cour- 
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ricr Français des articles sur la Situation aux 
États-Unis, o t proposa, dit-on, à l’empereur un 
projet de reconstitution de l’Algérie, qui aurait 
séduit un instant Napoléon lit, mais que son au- 
teur prétendit se faire trop chèrement payer. En 
1868, sa polémique sur l’armée, dans l'Art, nou- 
veau journal fondé par lui, lui valut une con- 
damnation, à la suite de laquelle il fut détenu 
à Sainte-Pélagie, où il se lia avec Varlin et les 
principaux chefs de l’Internationale. Son affilia- 
tion à cette société accentua davantage ses opi- 
nions radicales. De violents articles contre l’or- 
ganisation de l’armée publiés, en 18G9, dans la 
Démocratie, le Rappel et la Tribune le désignè- 
rent encore une fois aux sévérités uu parquet, 
et.au moment des nouvelles journées de juin, un 
mandat d’amener fut lancé contre lui. Il reçut, 
paraît-il, les agents, un révol ver d’une main*, et 
son acte de naturalisation de citoyen américain 
de l’autre. M Washburne, ministre des Etats- 
Unis, répondit de lui. mais l’obligea à quitter la 
Fiance. En 1870, pendant le procès de l'Interna- 
tionale, une lettre de M.Cluserct produite aux dé- 
bats et datée «lu 17 février, prouva qu’il agissait 
«le connivence avec cette société secrète et pré- 
voyait déjà la chute de l'Empire. « Ce jour-là, 
écrivait-il. nous devons être prêts; Paris sera à 
nous, ou Paris n’existera plus. » Après la révo- 
lution du 4 septembre, M. Cluseret accourut à 
Paris, entra (lan^ la rédaction de la Marseillaise 
et y publia, dès les premiers numéros, un article 
intitu é : la Réaction, si vio'ent contre le gouver- 
nement de la De fente nati nale, que son appari- 
tion provoqua les protestations énergiques «le la 
population parisienne. Le journal fut lacéré et 
brûlé publiquement, les rédacteurs donnèrent leur 
démission, etM. Rocbefortse vit forcé de répudier, 
dans une lettre rendue publique, les opinions de son 
collaborateur. Cette mésaventure décida M. Clu- 
scret à quitter Paris. 11 partit pour Lyon ? où il tenta 
vainement un soulèvement que l’énergie du préfet 
lit avorter (30 septembre). Au commencement «le 
novembre, il profita de l'anarchie que la lutte de 
MM. Eequiros et Gent avait valu à Marseille, pour 
installer en cette ville une Commune révolution- i 
naire, et se proclamer chef militaire du Sud de la 
France. Ces pouvoirs exceptionnels durèrent peu. 

Présenté dans la Seine comme candidat à 
b Assemblée nationale, lors des élections du 
8 février 1871, il n’obtint que 21191 voix sur 
328970 volants. L’insurrection du 18 mars ramena 
à Paris M. Cluseret, qui, porté aux élections de 
la Commune le 2G mars, nais non élu, fut, dès 
le 3 avril, nommé délégué à la guerre par 42 voix 
sur 53 votants. Elu membre delà Commune le 16 
avril, dans le l* r arrondissement, par un tris- 
p-tit nombre d’électeurs, et dans le 18* arron- 
dissement par 8480 voix, nommé membre de la 
seconde commission exécutive, et de nouveau dé- 
légué à la guerre, le 21 avril, il fut révoqué et 
mis en état d’arrestation le l* r mai. Sa raideur, 
son dédain pour le Comité central , alors tout 
puissant, le soupçon d’une trahison, oui n’aurait 
point été consommée à cause du prix élevé (10 mil- 
lions) demandé. «lit-on, au gouvernement «le Ver- 
sailles, et l’abandon momentané du fort d'Issy, 
furent les causes de sa disgrâce. F.nfermé à Ma- 
zas, il n\n sortit que le 24 mai. au moment de 
Centrée des troupes dans Paris. Il put alors s'é 
c happer, se réfugier en Angleterre, et passer de 
là eh Amérique* On a annoncé depuis la vente de 
.-.a galer e de tableaux (30 mai 1872). Le 3* con- 
seil «le guerre, séant à Versailles, l’a condamné à 
mort, par contumace, le 30 a«»ûl suivant. 

on a «lu général Cluseret un livre: l'Armée et 
la Démocratie . qui prouve des études sérieuses et 
de véritables aptiuiaes militaires. 
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COCHER Y * (Louis-Adolphe). — Au mois de 
juillet 1870, il interpella le gouvernement sur 
la candidature du prince de Hohenzollern à la 
couronne d 'Espagne , et vota contre la guerre. 
Après la révolution du 4 septembre, il se rallia à 
M. Grévy, et fut au nombre des députés qui of- 
frirent au gouvernement de la défense de confirmer 
scs pouvoirs, sous condition du maintien provi- 
soire du Corps législatif. Chargé, en qualité de 
commissaire général, de la défense du Loiret, il 
assista aux combats livrés devant Orléans, ac- 
compagna M. Tbierrt à Versailles, lors des négo- 
ciations relatives à un armistice, et s’associa, à 
Tours, aux protestations des anciens députés qui 
réclamaient la convocation d’une assemblée. Aux 
élections du 8 février 1871, il fut nommé repré- 
sentant du Loiret à l’Assemblée nationale , le 
premier sur sept, par 51 341 voix. 

Il a pris place au centre gauche et a volé pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la proposition Rivet, dont il avait été 1 un 
des signalai tes , le traité douanier et le retour 
de l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel; contre la 
loi départementale, le pouvoir constituant, la 
proposition Ravinel, la proposition Feray (ma- 
tières première.-) , et le maintien des traités de 
commerce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871 , il a été élu conseiller général 
du département du Loiret, pour le canton de Mon- 
targis. 

COCII1N* * (Pierre-Suzanne- Augustin) • — Lors 
d’une élection partielle (10 janvier 1870), il posa, 
sans succès, sa candidature dans la première cir- 
conscription de la Vendre. Le 7 février suivant 
il fut nommé membre de la commission d’en- 

uête sur l’organisation administrative de la ville 

e Paris et du département de la S* ine. Au scru- 
tin du 8 février 1871 , pour l’Assemblée nationale, 
il obtint, sans être élu, dans le département de 
la Seine, 46243 voix sur 328 970 votants. Nommé 
préfet de Seine-et-0:se par M. rhiers, il refusa, 
lors des élections complémentaires du 2 juillet 
suivant, de se présenter de nouveau à la députa- 
tion. — il est mort à Versailles, le 15 mars 1872. 

COI.LIGNON * (Charles-Étienne). — Lors de 
l’élection «lu nouveau conseil d'Etat par l’Assem- 
blée nationale, il fut nommé, dans la séance du 
22 juillet 1872, au premier tour de scrutin, con- 
seiller d'Etat, le quatrième sur vingt-deux, par 
5G1 voix sur G33 volants. 

CONSEIL D’ÉTAT FRANÇAIS. — Supprimé 
après la révolution du 4 septembre 1870, et rem- 
place par une commission pr ovisoire, ce conseil a 
été réorganisé par la loi «lu 24 mai 1872, qui fixa 
à 22 le nombre des conseillers d'Etat, et décida 
qu’ils seraient élus par l’Assemblée nationale à la 
majorité absolue des suffrages, et pris hors de son 
sein. Il fut pourvu à la nomination des conseillers 
par quatre scrutins successifs, dans les séances 
des 22 , 24 , 25 et 26 juillet 1872. Quatorze notices 
intéressa:. t les principaux clus, sont à leur ordre 
dans la quatrième édition du Dictionnaire et dans 
le présent Supplément. 

Nous mentionnons ci-après les huit autres con- 
seillers d'Elat, avec les renseignements les plus 
essentiels sur leur personne et leur élection. 

Ciiateaühknahd (N..., marauis de), ministre 
plénipotentiaire, ancien membre du comité du 
contentieux «les affaires étrangères- chevalier de 
la Légion d'honneur; élu conseiller d'Etat, le 
22 juillet 1872, au premier tour de scrutin, le 
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onzième sur vingt-deux, par 352 voix sur 633 
votants. 

Du Martroy (N..., Camus, vicomte), ancien 
conseiller d'Etat; commandeur de la Légion 
d’honneur; élu conseiller d’Ëtat, le 22 juillet 
18^2, au premier tour de scrutin, le premier sur 
vingt-deux , par 582 voix sur 633 votants. 

Goussard (Charles- Nicolas -Eugène), ancien 
conseiller d’Etat; ancien conseiller maître à la 
Cour des comptes ; officier de la Légion d’hon- 
neur; élu conseiller d'Êtat, le 22 juillet 1872, 
au premier tour de scrutin, le cinquième sur 
vingt-deux, par 559 voix sur 633 votants. 

Le Trésor de Largeur (N....)» inspecteur des 
Finances, élu conseiller d'Êtat, le 22 juillet 
1872, au premier tour de scrutin, le quator- 
zième sur vingt-deux, par 327 voix sur 633 vo- 
tants. 

Montesquiou-Fezfnsac (vicomte Fernand de), 
second fils du générât de ce nom ; préfet de pre- 
mière classe (Meurthe-et-Moselle) ; élu conseiller 
d’Ëtat, le 24 juillet 1872 , au second tour de scru- 
tin, le quinzième sur vingt-deux, par 317 voix 
sur 587 votants. 

Saglio (Voy. Assemblée nationale). 

Toubrbt (Auguste -Félix), lieutenant-colonel du 
énie; ancien chef de la section du contentieux 
u génie au ministère de la guerre; élu con- 
seiller d'Êtat. le 22 juillet 1872, au premier tour 
de scrutin , le sixième sur vingt-deux , par 549 
voix sur 633 votants. 

Tranchât {Voy. Conseil municipal). 

CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS ET CON- 
SEIL GÉNÉRAL DE LA SEINE. — A la suite 
des élections municipales des 23 et 30 juillet 1871, 
de l’élection départementale du 15 octobre sui- 
vant et de quelques élections partielles complé- 
mentaires, ces aeux conseils comprenaient, le 
premier 80 et le second 88 membres, au nombre 
desquels liguraient les consedlers municipaux, qui 
font partie de droit du Conseil général. Vingt- 
deux notices, intéressant les principaux d’entre 
eux, sont à leur ordre dans la quatrième édition 
du Dictionnaire et dans le présent Supplément. 
Pour ceux que nous n'avons point introduits 
dans le corps môme de l'ouvrage, nous donnons 
ici les renseignements les plus essentiels sur leur 
personne et leur élection. 

Adam (Désiré-Adolphe), négociant en draps, 
né au Bec-Helloin (Eure), le 28 août 1818; frere 
de M. Edmond Adam, représentant de la Seine à 
l’Assemblce nationale; élu, le 7 novembre 1870, 
adjoint au maire du 1" arrondissement; signa- 
taire de la proclamation des maires de Paris, cl 
élu, le 26 mars 1871, membre de la Commune ; 
démissionnaire le 2 avril suivant ; élu, le 23 juil- 
let 1871, au premier tour de scrutin, conseiller 
municipal pour le quartier des Halles (I*' arron- 
dissement), par 2872 voix sur 4300 votants ; — 
mort à Paris le 20 août 1872. 

Baudouin (Achille), fabricant de toiles cirées, 
né à Rouen, le 10 décembre 1807 ; élu, le 30 juil- 
let 1871, au second tour de scrutin, conseiller 
municipal pour le quartier de la Santé (14* arron- 
dissement). 

Bernard (Martial) , joaillier bijoutier, né à 
Paris ; nommé juge au tribunal de commerce le 
22 août 1869; élu, le 23 juillet 1871, au premier 
tour de scrutin, conseiller municipal pour le 
quartier de la place Vendôme ( 1" arrondisse- 
ment), par 960 voix sur 1579 votants. 

Beudant (Léon-Charles), professeur à la Fa- 
culté de droit de Paris, né à Fontenay-le-Fleury 
(Seine-et-Oise) , le 9 janvier 1829, et fils de 
M. François Beudant, membre de l'Institut, mort 
en 1852; élu. le 30 juillet 1871, au second tour 


3 — CONS 

de scrutin, conseiller municipal pour le quartier 
Notre- Dame-des-Champs (6* arrondissement;, par 
2474 voix sur 38D0 votants. 

Binder (Louis), carrossier, né à Paris, le 
2 janvier 1820; élu, le 23 juillet 1871, au premier 
tour de scrutin, conseiller municipal pour le 
quartier du faubourg du Roule, par 1206 voix sur 
1527 votants ; chevalier do la Légion d’honneur 
en 1807. 

Bourl et-àubejitot (Hector), négociant, né à 
Paris , le 25 octobre 1837 ; obtint à Paris , 
sans être élu, au scrutin du 8 février 1871, pour 
l’Assembbe nationale, 50153 voix sur 328970 vo- 
tants, et fut nommé, le 23 juillet 1871, au pre- 
mier tour de scrutin, conseiller municipal pour 
le quartier du Palais-Royal, par 1933 voix sur 
2849 votants. 

Bouvery (François- Alphonse -Émile), notaire, 
né à Nemours, le* 27 mars 1826; nommé adjoint 
au maire du 13* arrondissement après la révolu- 
tion du 4 septembre; élu, le 30 juillet 1871, au 
second lourde scrutin, conseiller municipal pour 
le quartier de la Maison-Blanche (13' arrondis- 
sement). 

Bkalerkt (Adolphe- Sébastien) , limonadier, 
né àVelurcey (Haute-Saône), le 23 avril 1819; 
déporté en décembre 1851 ; nommé maire du 
20' arrondissement après la révolution du 4 sep- 
tembre; élu, le 23 juillet 1871, au premier tour 
de scrutin, conseiller municipal pour le quartier 
de Belleville (20* arrondissement), par 1400 voix 
sur 2700 votants. 

Cadet (Auguste), ancien pharmacien, bras- 
seur, né à Henricbemont, le 23 mars 1821 ; élu, 
le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, con- 
seiller municipal pour le quartier de la Folic-Mé- 
ricourt (11* arrondissement). 

Callon (Charles), ingénieur civil, né à Rouen, 
le 24 juin 1813; ancien professeur à l’Ecole cen- 
trale des arts et manufactures; élu, en novem- 
bre 1870, adjoint au maire du 4* arrondissement; 
élu, le 23 juillet 1871, au premier tour de scru- 
tin, conseiller municipal pour le quartier de l'Ar- 
senal (4* arrondissement). 

Christoflr (Paul), orfèvre, né à Paris, le 
8 novembre 1838, fils de M. Charles Christofle. 
mort en 1863; élu, le 30 juillet 1871, au second 
tour de scrutin , conseiller municipal pour le 
quartier de la Porte-Saint-Martin (10* arrondisse- 
ment). 

Codur (Jean-Baptiste), entrepreneur de tra- 
vaux publics, né à Forcalquier, le 8 mai 1829; 
élu, le 15 octobre 1871 , au second tour de scru- 
tin . conseiller général pour le canton de Neuilly. 

Collin (Florent), dessinateur à la manufac- 
ture des Gobelins, né à Paris, le 30 septem- 
bre 1817 ; élu, le 4 novembre 1870, adjoint au 
maire du 5* arrondissement ; porté aux élections 
communales du 26 mars 1871, où il obtint, sans 
être élu, 3049 voix; élu, le 30 juillet 1871, au 
second lourde scrutin, conseiller municipal pour le 
quartier du Jardin-des-Pla nies (5* arrondissement). 

Combes (François-Guillaume} , chef d'institu- 
tion, né à Espalion [Aveyron), le 2l septem- 
bre 1828; nommé adjoint au maire du 13* arron- 
dissement après la révolution du 4 septembre ; 
porté aux é.ections communales du 26 mars 1871 , 
où il obtint, sans être élu, 402 voix ; membre de 
la Ligue d’union républicaine des droits de Paris 
pendant la Commune; élu, le 30 juillet 1871, au 
second tour de scrutin, conseiller municipal pour 
le quartier Croulcbarbe (13* arrondissement). 

Df.haynin (Charles- A Ibert) , entrepreneur de 
travaux publics, né à Paris, le l* r janvier 1841 ; 
élu, le 30 juiLet 1871, au second tour de scrutin, 
conseiller municipal pourlo quartier de la Porte 
Dauphine, par 382 voix sur 504 votants. 
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Deüay üN (Félix), grand industriel et notable 
commerçant, né à Paris en 182*2; élu, le 23 juil- 
let 1871,' au premier tour de scrutin, conseiller 
municipal pour le quartier S.iint-Vincent-de- 
Paul, par 119*2 voix sur 2200 votants. 

Déliant (Victor}, ancien entrepreneur de tra- 
vaux publics, né a Anzm, le 12 janvier 18*21 ; 
élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, 
conseiller municipal pour le quartier de l’Ecole 
militaire (7 e arrondissement). 

Denizot (Hippolyte), chim ste, né à Dijon en 
1834; adjoint au 'maire du 12* arrondissement 
après la révolution du 4 septembre; poré aux 
élections communales du 26 mars 1871 . où il ob- 
tint, sans être élu, 1581 voix; élu, le 30 juil- 
let 1871, au second tour de scrutin, conseiller 
municipal pour le quartier de Picpus (1*2* arron- 
dissement). 

Débouchés (Eugène), marchand de bois, né à 
Paris, le 6 octobre 18 Î3; élu, le 80 juillet 1871, 
au second tour do scrutin, conseiller municipal 
pour le quartier Saint-Merry (4* arrondissement). 

Dumas (Ernest), ancien employé à la Compa- 
gnie du chemin de fer de Paris à Lyon, négociant 
en vins, né à Paris vers 1831; adjoint au maire 
du 12* arrondissement après la révolution du 
4 septembre; porté aux élections communales du 
26 mars 1871, où il obtint, sans être élu, 
1563 voix; élu, le 23 juillet 1871, ai premier 
tour de scrutin, cons lier municipal pour le 
quartier de Bercy (12* arrondissement), par 
632 voix sur 1028 votants. 

Duply (Léopold), ingénieur métallurgiste, né I 
à Paris, le 30 mars 1832 ; l’un des organisateurs 
du génie auxiliaire pendant le siège de Paris; 
élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, 
conseiller municipal pour le quartier «lu Pont de 
Flandres (19' arrondissement), par 273 voix sur 
649 votants; réélu, après l’annulation de son élec- 
tion pour vice de forme, lo 26 novembre 1871, 
par 300 voix sur 501 votants. 

Fêrot (Alfred-Bernard-François), né à Arras, 
le 9 décembre 1825; chef du mouvement général 
des chemins de fer de l’Ouest pendant dix-sept 
ans: directeur de l’administration et de la comp- 
tabilité général* de la guerre pendant le siège 
do Paris ; e u, le 23 juillet 1871, au premier tour 
de scrutin, conseiller municipal pour le quartier 
des Champs-Elysées (8* arrondissement), par 
376 voix sur 560 votants. 

Ferré (Théophile), notable commerçant, né «4 
Toulouse, le 4 novembre 1&28; clu, le 30 juillet 
1871. au second tour de scruti conseiller muni- 
cipal pour le quartier des Archives (3' arrondis- 
sement), par 1206 voix. 

Frébault (Félix-Charles), médecin, né à Metz 
le 7 mars 1825; élu le 30 juillet 1871, au second 
tour de scrutin, conseiller municipal pour le quar- 
tier d.t Gros-Caillou (7 e arrondissement). 

Fr:*MYn (Victor-Auguste), notaire .4 Paris de- 
puis 1855, adjoint au maire du 7* arrondissement 
de 1860 4 1869; élu le 23 juillet 1871, au pre- 
mier tour de scrutin, conseiller municipal pour 
le quartier des Invalides (7* arrond ssement) , par 
1044 voixsu*- 1917 votants; chevalier de la Lé- 
gion d’honneur en 1867- 
Gavrei, (N.. .), entrepreneur de peinture, né 
le 29 janvier 1809; nommé adjoint au maire du 
14* arrondissement en 1859, et maire en 1869; 
élu, le 30 juillet 1871, au second tour do scrutin, 
conseiller municipal pour le quartier «le Montrouge 
(14*arromJissementf; mortà Paris, le 5 octobre 1872. 

Gille (François), ancien pharmacien, né à Pc- 
ronne, le *20 mars 1820 ; élu, le 30 juillet 187 1 , au 
second tour de scrutin, conseiller municipal pour 
le quartier Montparnasse (»4* arrondissement). 
Gouin (Ernest), constructeur-mécanicien, né 


à Tours, en 1815* neveu de M. Alexandre Gouin * 
conseiller municipal des Balignollcs, de 1855 à 
1860, et de Paris, de 1860 k 1870 ; élu, le 23 juillet 
1871, au premier tour de scrutin, conseiller mu- 
nicipal pour le quartier des Epincttes (17* arron- 
dissement); chevalier de la Légion d’honneur en 
1 849, officier en 1K62. 

Houdart (Samuel-Victor), agriculteur, né à 
Montreuil, le 7 juillet 1812; maire de Drancy de- 
puis 1842: conseiller général sous l’Empire; che- 
valier de la Légion d’honneur en « 860; élu, le 15 
octobre 1871, au second tour de scrutin, conseil- 
ler général pour le canton de Pantin. 

Honrbblle (Jules), cnîrcpren ur de travaux 
publics, né à Aire, le 2 novembre 1818 ; maire de 
Claraart depuis 1855; élu, lo 15 octobre 1871, 
conseiller général pour le canton de Sceaux, par 
2324 voix sur 2635 votants. 

Jacques (Ed.), industriel , né à Saint-Omer, 
lo 26 septembre 18*28; élu, le 30 juillet 1871, au 
second tour de scrutin, conseiller municipal pour 
le quartier de Plaisance (I4 T arrondissement). 

J oc ber T (Edmond), ne à Paris, le 20 juillet 
1831 , fondateur de la Ban jue de Paris (1869), ad- 
ministrateur du Crédit foncier d’Autriche et des 
Tabacs d’Italie; élu, le 23 juillet 1871, au premier 
tour de scrutin, conseiller municipal pour le quar- 
tier Gaillon (2* arrondissement), par 686 voix sur 
1000 votants. 

Lavocat (F.ugène-Francois), notaire, né à Pa- 
ris, vers 1818 ; élu, le 30 juillet 1871, au second 
tour de scrutin, conseiller municipal pour le quar- 
tier Saint-Victor (5* arrondissement). 

Leclerc (Alphonse), marchand de bois de 
construction, né à Passy, le 17 décembre 1826; 
élu, le 30 juillet 1871, au second lourde scrutin, 
conseiller municipal pour le quartier d’Aulcuil 
(16* arrondissement). 

Lfj.ecx (Gustave Adolphe), notable commer- 
çant, né à Lille, le 20 novembre 1814; élu. le 23 
uillet 1871, au premier tour de scrutin, conseil- 
er municipal pour le quartier Sainte-Avoye (3* 
arrondissement), par 1604 voix sur 3179 votants. 

Lesage (Alfred), employé à la Compagnie des 
chemins de fer de l'Ouest, né à Ayette (Pas-de- 
Calais): élu, le 15 octobre 1871, au second tour 
de scrutin, conseiller général p >ur le canton de 
Courbevoie. 

Loise al (Charles), médecin, né à Limay (Seine- 
et-Oise), le 4 novembre 1824; nommé au mois de 
novembre 1870, adjoint au m lire du 4 e arrondis- 
sement de Paris ; porté aux élections communa- 
les du 26 mars 1871, où il obtint, sans être élu, 
4849 voix; élu, le 23 juillet suivant, au premier 
tour de scrutin, conseiller municipal pour le quar- 
tier Saint-Go: vais, par *2872 voix sur 4814 votants. 

Louvet (Eugène), négociant, né à Paris, le 
19 décembre 1812 ; élu, le 23 juillet 1871, au pre- 
mier tour de scrutin, conseiller municipal pour le 
quartier Vivienne (2* arrondissement), par 1025 
voix sur 1500 votants. 

Mallet (Alfred), chimiste, né à Lille, le 4 
juillet 1813; élu, le 23 juillet 1871, au premier 
tour de scrutin, conseiller municipal pour le quar- 
tier du Combat (19* arrondissement), par 1116 
voix sur 2223 votants. 

Marmottai» (Henri), médecin, né à Valen- 
ciennes, le 30 août 1832; adjoint au maire du 16* 
arrondissement après la révolution du 4 septem- 
bre; élu membre «le la Commune le 20 mars 187!, 
et démissionnaire le 2 avril suivant; élu, le 30 
juillet 1871 . au second tour de scrutin, conseiller 
municipal pour le quartier des Bassins (16* ar- 
rondissement). 

Maublanc (Jules), ancien avocat et publiciste, 
né à Vaugirard, le ^novembre 1813; élu, le 30 
juillet 1871, au second tour de scrutin, conseiller 
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municipal pour le quartier Saint-Lambert (1 ô’ ar- 
.ondissemeut). 

Métivirr (Louis-Auguste), médecin, né à 
Henrichemont (Cher), le 2'» décembre 1827; élu, 
le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, con- 
seiller municipal pour le quartier Saint- Fargeau 
(20 e arrondissement). 

Meunier (Charles), négociant, né à Foix, le 
18 novembre 1827; élu, le 21 juillet 1871, au pre- 
mier tour de scrutin, conseiller municipal pour 
le quartier de laCbaussée-d'Antin (9" arrondisse- 
ment), par 1292 voix sur 2559 votants. 

Murat (Charles), fabricant de bijouterie, né 
à Toulouse, en 1818; adjoint au maire du 3* ar- 
rondissement de Paris après la révolution du 
4 septembre; élu, le 2 G mars 1871, membre de la 
Commune, par 3052 voix; démissionnaire le 
môme jour; élu, le 30 juillet 1871, au second tour 
de scrutin, conseiller municipal pour le quartier 
des Arts-et-Métiers (3 e arrondissement). 

Ohhet (Léon), archstccie, né à Paris, le 25 mai 
1813, élu, le 30 juillet 1871, au second tour de 
scrutin, conseiller municipal pour le quartier Ro- 
chcchouart (O" arrondissement) ; nomme questeur 
•lu conseil municipal. 

Paymal (Henri), marchand de bois de cons- 
truction, né A Paris, le 31 mai 1831; élu, le 30 juil- 
let 1871, au second tour d • scrutin, conseiller gé- 
néral pour le quartier de la G ire (13* arrondisse- 
ment). 

Perrinelle (Charles), né à Bosguérard de 
Marcouvillc (Eure), le 8 mai 1832; employé à la 
comptabilité du chemin de »c-rde Paris à Lyon, de 
18G1 à 1871 ; élu, le 30 juillet 1871 j au second 
tour de scrutin, conseiller municipal pour le quar- 
tier des Quinze-Vingts (12* arrondissement). 

Piat (Eugène), fabricant de bronzes, né à 
Mon lie y (Aube), le 2 juin 1827; élu, lo 23 juillet 
1871, au premier tour de scrutin, conseiller muni- 
cipal pour le quartier du Bcl-Air (12* arrondisse- 
ment), par 193 voix sur 390 votants. 

Pompée (Pierre- Philibert), chef d’institution, 
ni à Besançon, le 6 juin 1809; maire d'Ivry; offi- 
cier de la ‘Légion d'honneur; élu, le 8 ‘octobre 
1871, au premier lourde scrutin, conseiller géné- 
ral pour le cantoD de Villejuif. 

Prestat (Benjamin -Allred), notaire, né à 
Paris, le 31 août 1821; ancien commandant du 
13* bataillon de la garde nationale; élu, le 23 juil- 
let 1871, au premier tour de scrutin, conseiller 
municipal pour le quartier Saint Germain l’Auxer- 
rois (1 er arrondissemeut),par 877 voixsur 1582 vo- 
tants. 

Prêtbt (Louis-Antoine), professeur et chef 
d’institution, né à Langres, le 26 mars 1809; élu, 
ic 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, con- 
seiller municipal pour le quartier Saint-Georges 
(9' arrondissement), par 1195 voix sur 3081 vo- 
tante. 

Puteaux (Lucien), né A Paris, !e 24 janvier 
1832; nommé conseille! municipal de Paris par 
décret du 27 novembre 18G9; élu aux mêmes 
fonctions le 23 juillet 1871, au premier tour de 
scrutin, peur le quartier des Batignolles(17 c arron- 
dissement) par 1505 voix. 

Ratnal (Salomon-Joseph), notaire, n4 à Pa- 
ris, le 28 novembre 1837; élu, lo 23 juillet 1871, 
au premier tour de scrutin, conseiller municipal 
pour le quartier des Ternes (17* arrondissement). 

Riant (Ferdinand), ingénieur civil, né vers 
1812, frère de M. Léon Riant, représentant de 
l’Ailier à l’Assemblée nationale; élu, le 30 juillet 
1871 , au second tour de scrutin, conseiller muni- 
cipal pour le quartier de l'Europe (8* arrondisse- 
ment). 

Richard (Félix), fabricant d’instruments de 
précision, ne à Lyon, le !•* février 1809 ; nommé 
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maire du 19* arrondissement après la révolution 
du 4 septembre 1870; non élu, le 5 novembre; 
chargé, à la mairie centrale, du service des sub- 
sistances pendant le siège; élu, le 30 juillet 1871. 
au second tour do scrutin, conseiller municipal 
pour lo quartier de la Villettc (19 e arrondisse- 
ment). 

Rigaut (Eugène), professeur et pasteur protes- 
tant. né A Vermand (Aisne), le 15 décembre 1835; 
élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, 
conseiller municipal pour le quartier de la Plaine- 
Monceaux (17* arrondissement), par 150 voix sur 
460 votants. 

Rondelet ( Jean -Baptiste -Ernest), fabricant 
d’ornements dmglise, né à Lyon, en 1825; élu, le 
30 juillet 1871, conseiller m un ci pal pour le quar- 
tier de l'ûdeon (6* arrondissement), par 1370 voix 
su.- 2725 votants. 

Sagmkr (Edme-Victor), négociant, né à Gri- 
selles (Côte-d’Or), le 30 octobre 1809; élu, le 
23 Juillet 1871, au premier tour de scrutin, con- 
seiller municipal pour le quartier de la Porte Saint- 
Denis (io° arrondissement) , par 1975 voix. 

Séraphin (Charles- And ré), constructeur-mé- 
canicien, né à Auxerre, le 7 janvier 1827; élu, le 
30 juillet 1871 , au second tour de scrutin, conseil- 
ler mun cipal peur le quartier de l’Hôpital Saint- 
Louis (10° arrondissement). 

Sueur (Théophile), fabricant de cuirs vernis 
né à Paris, le 24 juin 1820; maire de Montreuîl- 
sous-Bois en 1866; renommé en 1871 ; élu, le 8 
octobre 187 1 , au premier tour de scrutin, conseiller 
général pour le canton de Vinccnnes. 

Thomas (Léon), ingénieur civil et fabricant 
de produits chimiques, né à Paris, le 7 juillet 
1840; élu, le 30 juillet 187< , au second tour de 
scrutin, conseiller municipal pour le quartier de 
Javel (15« arrondissement), par 732 voix sur 
989 votants. 

Thorrl (Ernest), ingénieur civil, né à Paris, 
on 1815; élu, le 23 juillet 1871. au premier tcur 
de scrutin, conseiller municipal pour le quartier 
du Mail (2* arrondissement), par 1622 voix. 

Thulib (Henry), médecin aliéniste, né à Bor- 
deaux, le 30 juillet 1832; élu conseiller municipal 
pour le quarticrdc la Muette (16* arrondissement), 
en remplacement de M. Blanche, dont l'élection 
fui annulée. 

Topart ( Pierre- Hl ppol yte) , fabricant do parles, 
né à Paris, le 27 avril 1825 ;elu, W 30 juillet 1871, 
au second tour de scrutin, conseiller municipal 
pour le quartier de Charonne (20* arrondissement.) 

Tranchant (Louis-Charles-Marie), né à Paris, 
le 2 juin 1826, auditeur au Conseil d’Éiat en 1849, 
secrétaire du Conseil d’administration du minis- 
tère de la Justice en 1852, puis avocat au bar- 
reau de Paris; inspecteur de la compagnie des 
services maritimes des messageries impériales en 
1855, sou^-dirccteur de l'exploitation en 1859, et 
secrétaire général de la Compagnicen 1865; élu, 
le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, 
conseiller municipal pour le quartier Saint-Tho- 
mas-d'Aquin (7* arrondissement), .par 2093 voix 
sur 2740 votants; élu conseiller d’Etat, le 22 juil- 
let 1872, au premier tour de scrutin, le huitième 
sur vingt-deux, par 539 voix sur 633 votants. 

Wàtel (Louis-Joseph), entrepreneur de tra- 
vaux publics, né à Leers (Nord), en 1822; élu, la 
23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, con- 
seiller municipal pour le quartier de h Madeleine 
(8* arrondissement), par 1380 voix sur 2300 votants. 

COXT1* (Charles-Etienne). — Après la révolu- 
tion du 4 septembre 1870, il sc retira en Angle- 
terre; mais, au moment des élections du 8 février 
1871, il revint affirmer en Corse ses convictions 
bonapartistes et adressa aux électeurs de ce dé- 
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parlement une profession de foi dans laquelle il 
déclarait * qu'en votant pour un des serviteurs les 
plus dévoués de l'empire, la Corse allait prouver 
que le malheur courageusement supporté la tou- 
chait encore plus que le prestige du pouvoir et 
l'éclat du trône. » Nommé représentant à l’As- 
semblée nationale , le troisième sur cinq, il pro- 
voqua par son attitude, dans la séance du l* r mars, 
un vote de décidante contre la dynastie des Bo- 
naparte. Ce vote eut lieu à l’unanimité moins six 
voix, sur uno motion de M. Target ainsi conçue : 
• Dans les circonstances douloureuses que tra- 
verse la patrie, et en face de protestations et de 
réserves inattendues, l'Assemblée confirme la dé- 
chéance de Napoléon 111 et de sa dynastie, déjà 
prononcée par le suffrage universel, et le déclare 
responsable de la ruine, de l’invasion et du dé- 
membrement de la France. » 

M. Conti a pris place au centre droit et a volé 
pour les préliminaires de paix, la proposition Ca- 
zenove, 1 abrogation des lois d'exil, la dissolution 
des gardes nationales, la proposition Feray (ma- 
tières premières), le maintien des traités de com- 
merce, et le retour de l'Assemblée à Paris; contre 
les propositions Rivet et Ravinel. 

Dors du renouvellement des conseils généraux 
le 8 octobre 1871 , il a été élu conseiller général 
de la Corse, pour le canton de Santa-Maria-et- 
Sicche. — 11 est mort à Paris le 13 février 1872. 

CORBOX * (Claude-Anthime). — Après la révo- 
lution du 4 septembre 1870, il fut nommé maire du 
15* arrondissement de Paris, et confirmé dans ses 
fonctions, lo b novembre 1870, par G, 386 voix sur 
10 671 votants, contre 4029 voix obtenues par son 
concurrent M. Victor Hugo. Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871 pour l’Assemblée nationale, il obtint, 
sans être élu, 65456 voix sur 328 970 votants; 
mais, aux élections complémentaires du 2 juillet 
suivant, il fut nommé lepré&entant de la Seine 
par 117 828 voix sur 290823 votants. Sa déposition 
lors de l’enquête sur les événements du 18 mars, 
compléta celle du colonel Langlois et fut très-re- 
inarquéc. 11 a pris la parole dans la discussion sur 
1 Internationale et a repoussé la loi présentée par 
M. Du taure comme dangereuse et inutile. 

Il a pris place à l'extrême gauche et a voté pour 
le gouvernement dans la question du pouvoir 
temporel; pour le traité douauier, la proposition 
Feray (matières premières), le maintien des trai- 
tés de commerce, et 1s retour de l’Assemblée à 
Paris ; contre la loi départementale, la dissolu- 
tion des gardes nationales, le pouvoir constituant, 
et les proposition? Rivet et Ravinel. 

M. Corbon a encore publié : Le secret du peu- 
ple de Pans (1863, in-8“ et 18G5, in-12). 

CORCELLE * (Claudc-François-Philibert Tire- 
clir de). — Aux élections du 8 février 1871 il 
fut nommé représentant du Nord à l'Assemblée 
nationale, le treizième sur vingt- huit , par 
439 voix. 

11 a j. ris place au centre droit et a voté poul- 
ies préliminaires de la paix, la proposition Caze- 
nove. l’abrogation des lois d’exil, la validation 
de l'élection des princes, la loi départementale ? la 
dissolution des gardes nationales, la proposition 
xivet et le retour de l’Assemblée à Paris; contre 
le gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel; contre la proposition Ravinel, le traité 
douanier, et le maintien des traités de commerce. 

CORDIER (Stanislas-Alphonse), manufacturier 
cl représentant français, né à Éconche (Orne) , le 
27 février 1820, d’une famille de petits cultivateurs 
de celte commune, fil ses études au collège de 
Lisieux, puis en 1838 vint à Paris, où il entra, 
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comme commis, dans une maison de commerce 
pour les tissus. En 1845, associé à un chimiste . il 
accepta la direction d’une fabrique de toiles pein- 
tes, a Dévil le-lès- Rouen. Admis dans la société li- 
bre du commerce et de l'industrie, en 1850, il en 
devint un an apres le vice -président. En 185? 
il fut élu membre de la chambre de com- 
merce de la Seine-Inférieure , et bientôt après 
secrétaire de ce tribunal, fonction qu’il remplit 
pendant dix ans. Lors de l’exposition universelle 
de 1867 , scs impressions sur étoffes et se* pro- 
cédés nouveaux de teinture, lui valurent deux mé- 
dailles d’argent. 11 a été élu membre du conseil 
municipal de Rouen en 1869, et, le 8 février 1871 . 
représentant de la Seine-Inférieure à l’Assemblée 
nationale, le troisième sur seize, par 75 876 suf- 
frages. Partageant les opinions financières , in- 
dustrielles et commerciales de M. Pouyer-Quertier, 
il a accepté , à plusieurs reprises, de remplir des 
missions délicates, au quartier général de l’armée 
d'occupation allemande, et a fait partie de la com- 
mission des expositions internationales, créée par 
décret du 30 décembre 1871. 

11 a pris place au centre gauche, s’est fait inscrire 
à la réunion Feray, et a volé pour les préliminaires 
de paix, l'abrogation des lois d’exil, la loi départe- 
mentale, la proposition Rivet, la proposition Feray 
(matières premières), et le retour de l’Assemblée 
à Paris; pour le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel; contre la proposition Ravi- 
ne!, le traité douanier et le maiDtien des traités 
de commerce. 11 a été décoré de la Légion d’hon- 
neur au mois d’août 1864. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller générai 
de la Seine-lDférieure, pour le cinquième canton 
de Rouen. 

M. Cordier, a traité avec compétence un grand 
nombre de questions industrielles et commer- 
ciales. Ses principales publications sont : Exposi- 
tion universelle de 1855, (1855 in-18), en colla- 
boration avec MM. J. Girardin et Burel; Études 
sur les industries textiles du Aord, (18G0, in-18); 
Rapport sur la crise cotonnière, (1864. in-8), son 
ouvrage le plus connu; Étude et enquête sur les 
industries de la Seine-Inférieure, (1869, in-8); 
et une série de brochures sur l’exposition de 
1851, les drawbacks, la Bancue de France, la 
colonisation de l’Algérie, le China grass, le goût 
artistique dans l’industrie, etc. , etc. 

CORNE ' (Hyacinthe-Maric-Augustin). — Aux 
élections du 8 lévrier 1871, il a été nommé repré- 
sentant du Nord à l’Assemblée nationale, le pre- 
mier sur 28, par 252 239 voix. 

11 a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d’exil, la validation de l’élection des princes, le 
pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ra- 
vinel, le traité douanier; contre le gouverne- 
ment dans la question du pouvoir temporel. 

M. Corne a encore publié : Marcel (1858 , 2 vol. 
in-18); Souvenir» d'un proscrit (1861, in-18). 

Un de ses fils, sous- préfet de Compïègne, est 
mort en 1872. 

CORNU LIER-LUCINlfcRE (Albert - Hippolyte- 
Hcnri, comte de), représentant français, né à 
Joué-sur-Erdre (Loire-Inférieure), le 17 juillet 
1809, entra dans la marine, à l’école d'Angoulême, 
comme élève de 3* classe, puis passa, en 1830, 
dans les gardes du corps. La révolution lui fit 
quitter la France, et il obtint, en 1833, un brevetde 
lieutenant, dans l'armée de don Miguel de Portu- 
gal. Conseiller général de la Loire-Inièneure de 
1848 à 1852, et conseiller municipal de Nantes 
de 1865 à 1870, il a clé élu, le 8 février 1871, 
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représentant de son département à l’Assemblée 
nationale, le septième sur douze, par 63 930 voix. 

11 a pris place à l’extrême droite , et a volé 
pour les préliminaires de paix, la loi départemen- 
tale, le pouvoir constituant; contre le gouverne- 
ment dans la question du pouvoir temporel; 
contre les propositions Hivet et Ravinel, la propo- 
sition Feray (matières premières), le maintien 
des traités de commerce et le retour de l’Assem- 
blée à Paris. Le 20 janvier 1872, à la suite de la 
discussion relative à l’impôt sur les matières pre- 
mières, il fut un des onze députés^ qui votèrent 
contre l'ordre du jour Batbie exprimant la con- 
fiance de l’Assemblée en M. Th i ers. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été réélu conseiller géné- ! 
ral de la Loire-Inférieure, pour le deuxième can- 
ton de Nantes. 

COURBET* (Gustave). — Partisan des idées ra- 
dicales, il fut considéré, pendant toute la durée 
de l’empire, comme un esprit turbulent et dan- 
gereux. Dès 1860, il avait été signalé à la police, 
par M Baroche, ministre de l’intérieur, comme 
• un démagogue exalté, qu’il fallait surveiller. » 
Il vécut en opposition constante avec l’adminis- 
tration des Beaux-Arts, personnifiée enM.de Ni eu- 
werkerke. Lorsque M. Maurice Richard Tut ; en 
1870, nommé au ministère de? beaux-arts, il se 
montra sympathique au nouveau ministre, mais 
refusa cependant avec éclat la croix de la Légion 
d'honneur, que celui-ci lui avait octroyée À son 
insu. Par une infraction à la règle , qui 
exige qu’on sollicite cette distinction, M. Richard 
avait fait insérer, le 21 juin, au Journal officiel, 
le décret de nomination, sans en avoir, paraît-il, 
avisé M. Courbet. A celte occasion ia presse 
officieuse rappela que le roi de Bavière 
avait, par décret du 31 août 1869, à la suite 
de la grande exposition de peinture de Munich, 
nommé M. Courbet chevalier de l'ordre de Saint- 
Michel, et que le peintre franc-comtois avait ac- 
cepté. Nommé à des fonctions équivalentes à celles 
de directeur des Beaux-Arts, après la révolution 
du 4 septembre 1870, M. Cofirbet offrit au gouverne- 
ment de la défense nationale, pendant le siège de 
Paris. un canon, portant son nom, qui était le pro- 
duit ae la vente d’un de ses tableaux. Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il figura sur les listes radi- 
cales et obtint, sans être nommé, 50 666 suffrages 
sur 328970 votants. Après l’insurrection du 18 mars, 
porté comme candidat aux élections de la Com- 
mune, il ne réunit, au premier tour de scrutin, 
que 242 voix, sur 9499 votants. Au second tour, 
le 16 avril, il fut élu dans le 6 e arrondissement 
par 2418 voix, sur 3462 votants. Il fit partie de la 
commission de l’enseignement, fut élu président 
de l’assemblée des arti>tes, convoquée le G avril; 
chargé, huit jours après, d’ouvrir les musées, 
de rétablir l’exposition annuelle, et délégué le 
26 avril à la mairie du 6* arrondissement. 11 signa 
le 30 avril la déclaration de la minorité de la 
Commune, et vota, le l* r mai, contre la création 
du comité du silut public. Un décret du 13 avril 
ordonnait la démolition de la colonne de la place 
Vendôme. M. Courbet qui, pendant le siège, avait 
déjà demandé que l’on « déboulonnât.» ce mo- 
nument, et qu'on le transportât sur l'esplanade 
des Invalides, réclama, dans la acance du 27» 
l’exécution du décret de la Commune. Désigné pour 
surveiller cette opération, il fit aussi partie de la 
commission chargée de veiller à la conserva- 
tion des objets d’art de la collection Thiers et s’op- 
posa à l’envoi des œuvres des artistes français à 
l'exposition des beaux-arts de Londres. Au mo- 
ment où le3 troupes régulières entraient à Paris, 
M. Courbet se cacha chez un ami, où il fut ar- 
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rêté, trois semaines après. Traduit devant le 
3" conseil de guerre siégeant à Versailles, sous 
l’inculpation d’insurrection, d’usurpation de fonc- 
tions publiques et de destruction de monument 
appartenant à l’État, il a été condamné, le 3 sep- 
tembre 1871, àsix mois d’emprisonnement. L’in- 
dulgence du troisième conseil de guerre, à cette 
occasion, fut l'objet des discussions les plus vives 
dans la presse des diverses nuances. M. Courbet 
a subi successivement sa peine à la prison Saint- 
Pierre de Versailles, à Sainte-Péagie, et enfin à 
la maison de santé du docteur Duval, où il dut 
subir une douloureuse opération. Lors de l’expo- 
sition de peinture du mois de mai 1872, le jury 
d’examen, sur la proposition de M. Meissonnier, 
décida qu’il n’y avait pas lieu d’admettre à figurer 
au Salon, les œuvres présentées par M. Courbet. 
Ce refus, de parti-pris, provoqua de violentes 
polémiques dans la presse parisienne. 

COURBET -FOULARD (Alexandre -Auguste) , 
représentant français, né à Abbeville (Somme), en 
1815, d’une famille de notables commerçants de 
cette ville, fit ses études à Saint-Riquier et à 
Paris, et succéda à son père à la mort de ce 
dernier. Nommé, à deux reprises, président 
du tribunal de commerce , ou il siégea pen- 
dant vingt ans , conseiller municipal depuis 
1847, et conseiller général depuis 1858, il se pré- 
senta sans succès à la députation, en 1863, 
comme candidat indépendant. En 1869, le gou- 
vernement l’appeta auprès du conseil supérieur 
du commerce à Paris, en qualité de commissaire 
spécial, pour l'enquête relative aux traités de com- 
merce. Aux élections du 8 février 1871, il fut 
nommé représentant de la Somme à l’Assemblée 
nationale, le sixième sur onze , par 95 OOO voix 
environ, il est devenu depuis maire d’Abbeville. 

Signataire de l'amendement qui provoqua la 
translation de l’Assemblée à Versailles, il a pris 
place au centre droit, et a voté pour les préli- 
minaires de paix, l’abrogation des lois a’exil, 
la validation de l’élection des princes , la loi dé- 
partementale, la dissolution des gardes nationa- 
les, le pouvoir constituant, les propositions Rivet 
et Ravinci, le traité douanier, et la proposition 
Feray (matières premières) ; contre le gouverne 
ment dans la question du pouvoir temporel; 
contre la loi sur le cautionnement des journaux, 
le maintien des traités de commerce, et le retour 
de l’ Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
de la Somme, pour le canton Nord d’Abbeville. 

M. Courbet-Poulard a collaboré à plusieurs 
journaux et au Dictionnaire du commerce, et a 
publié de nombreux travaux sur les biens com- 
muuaux, les octrois, les chemins de fer et la ma- 
rine. Il a été décoré de la Légion d’honneur en 1863. 

COURCELLE - SENECIL * ( Jean - Gustave ). — 
Nommé conseiller d’Etat* le 19 septembre 1870, 
dans la commission provisoire chargée de rem- 
placer le conseil impérial, alors qu'il était absent 
de Paris, il ne put être installé, et fut remplacé 
quelques jours après. 

COURNET (Frédéric) , homme politique fran- 
çais, membre de la Commune de Paris, né à Lo- 
rient (Morbihan), vers 1839, est le fils d’un officier 
de marine, qui prit part à la révolution de 1848, 
et mourut à Londres des suites d’un duel avec 
Barthélemy, l’un de ses compagnons d’insurrec- 
tion. 11 fit ses études dans sa ville natale, essaya 
d'abord du commerce et de l’industrie, entra 
comme employé dans l’administration des che- 
mins du Midi, puis accepta le poste de régisseur 
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du Casino d’Arcachon. Venu à Paris en 1863, 
m61é aux premières campagnes des petits jour- 
naux du quartier latin, contre l’empire et la dy- 
nastie, et vivement poursuivi par la police pen- 
dant trois années, il quitta la France en 1866, 
obtint un emploi de commissaire de la Société 
ransatlantiquc, et navigua en cette qualité dans 
le golfe du Mexique jusqu’à la fin de 1868. Re- 
venu à Paris, il prit part à la manifestation faite 
aucimetière Montmartre, sur la tombe de Bau- 
din, fut arrêté par 1 ordre do M. Pinard, ministre 
de 1 intérieur, mais presque aussitôt relâché. C'est 
à cette époque qu’il entra au Réveil que venait 
de fonder M. Delescluse. Les violences de si polé- 
mique lui valurent, le 13 juin 1868. d’être mi; en 
état d'arrestation, et détenu à Mazas, au secret , 
pendant soixante-six jours. L’amnistie du 15 août 
mit fin à cette détention préventive. Rentré au 
Réveil, M. Cournet y continua ses polémiques 
révolutionnaires , et contribua , avec M. Roche- 
fort, à la m infestation dont les funérailles de 
Victor Noir furent le prétexte. Arrêté le 8 février 
18“0 ; et impliqué dans le procès de Blois , il fut 
acquitté et mis en liberté au mois de juillet sui- 
vant. Pendant le siège de Paris, il commanda 
un des bataillons de marche du 18* arrondis- 
sement et se fit remarquer aux combats d'avant- 
poste de Boody et de Urancy. Après la capitula- 
tion, porté sur la liste de l'Internationale, il fut, 
aux élections du 8 février 1871, nommé représen- 
tant de la Seine par 91 656 voix SUT 378 970 VOtanlS. 
Il vota , à Bordeaux , contre les préliminaires de 
paix, et siégea avec la gauche radicale. Au mo- 
ment du 18 mars, il prit ouvertement parti pour 
le comité central et ne signa pas l’aftich" par 
laquelle les députés et maires de Paris tentèrent 
une suprême c médiation. Élu membre de la 
Commune, le ‘26 mars, dans le 19* arrondisse- 
ment, par 5540 voix sur 11282 votants, il donna 
sa démission de député, le 30 mars, lorsque l’As- 
semblée communale eut déclaié les deux mandats 
incompatibles. Nommé membre de la commission 
de sûreté générale, le même jour, de la commis- 
sion exécutive, le à avril, délégué à la sûreté gé- 
nérale , après la démission de Raoul Rigault, le 
25 avril, par35vo ; x sur 55 votants, il fut rem- 
placé dans ce dernier emploi le 4 mai suivant. 
M. Cournet, que ses opinions politiques rappro- 
chaient de M. Delesdusa, fut nommé membre de 
la nouvelle commission militaire le IG mai, au 
moment de l'avénement du délégué civil à la 
guerre. Quelques jours auparavant il avait etc élu 
membre de la commission chargée de veiller aux 
intérêts de l’art musical. Il s’était abstenu dans 
la discussion relative à la validation des élections 
communales, mais il avait voté pour la création 
d’un comité de salut public. Il réussit à passer en 
Angleterre à la fin ac mai, fut élu délégué du 
conseil général de l’Internationale et figura, en 
cette qualité, au Congrès de la Haye, le 4 sep- 
tembre 1872. 

COUSIN-MONTAUBAN *{Charles-Guil!aume-Ma« 
rie-Apollinaire-Antoine, comte de palikao).— Au 
moment de la déclaration de guerre à ia Prusse, il 
demanda un commandement actifdevant l'ennemi, 
et particulièrement la direction du 4* corps d’ar- 
rnéc, à la tête duquel il était depuis 1865. L’em- 
pereur jugeant sa présence plus utile à Lyon, le 
maintint dans cette résidence. Après les défaites de 
YVissembourg et de Reichshoffcn, et la chute du 
ministère Ollivier, il fut appelé le 9 août à Paris, 
parl’Impératricc-régente, qui lui proposa de s’en- 
tourer de ministres conservateurs et d’être le chef 
d’un nouveau cabinet. En présence d’une situation 
que la désorganisation de l’armée de Mac-Mahon et 
manque d'approvisionnements et de munitions 
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rendaient éminemment critique, M. Cuusin-Mon- 
tauban déploya une activité remarquable. En vingt 
jours, il reconstitua à Chàlons une armée de 140000 
hommes, créa trois nouveaux corps d'armée, avec 
leur armement, leur artillerie et leur approvision- 
nement, prépara la mise en état de défense de la 
capitale, réorganisa la garde nationale, appela 
sous les drapeaux tons les anciens militaires de 
25 à 35 an.s, tous les officiers âgés de moins de 
soixante, et à l’intérieur, réprima les désordres de 
la Villette, supprima les journaux radicaux, rap- 
pela le général Trochu, commandant le 12* corps 
li’arméc, et le nomma gouverneur de Paris. 
Malgré ces efforts, dont quelques-uns étaient 
heureux, on ne le rendit pas moins responsable 
de l'insuccès de la marche de Mac-Mahon vers 
Bazaine, mouvement qui, s’il ne fut pas exécute 
suivant le plan exact qu’il avait fait accepter au 
conseil des ministres, s'en était du moins inspiré, et 
du désastre de Sedan, qui, le 1" septembro, suivit 
cet esai de concentration. A la nouvelle de ces dé- 
plorables événemmts etdela captivité de l'Empe- 
reur, la majorité du Corps législatif offrit la dicta- 
ture au général Cousin-Montauban, qui, ne vou- 
lant pas sc rendre complice de la déchéance do 
l’empire, qu’une pareille résolution devait fatale- 
ment entraîner, refusa cette offre, et sc borna à 
préparer un projet de loi instituant, sur l'inspira- 
tion de M. 7 hiers, un conseil de gouvernement 
et de défense nationale. Le 4 septembre, au mo- 
ment où ce projet cuit présente aux députés, la 
Chambre fut envahie, le Corps législatif dispersé, 
et, deux heures après, la République était pro- 
clamée à l’Hêtel de Ville. Le comte de Palikao, 
reconnu par la foule, courut des dangers sérieux, 
en quittant le Palais Bourbon. 11 se rendit aux 
Tuileries pour prendre les ordres de l'Impératrice, 
qui s’était déjà enfuie. Il partit alors pour la Bel- 
gique, et ?e réfugia à Namur, où l’appelait la nou- 
velle, heureusement démentie quelques jours 
après, de la mort de son fils unique. 11 écrivit, 
le 20 septembre, à la délégation do Tours, offrant 
scs services pour la défense du territoire; il re- 
nouvela cette demande le 8 octobre. Ou laissa ses 
offres sans réponse. Au moment de l’arm isticej il 
sa rendit à Bordeaux, et se mit à la disposition 
du nouveau chef du pouvoir exécutif, pour le cas 
où la guerre recommence fait. 

Pour répondre aux attaques dont il était l'objet 
dans la presse et au sein de la commission d’en- 
quèle de l’Assemblée nationale, devant laquelle il 
comparut le 20 juillet 1871, aussi bien qu’aux in- 
sinuations des généraux Trochu et de Wimpffon, 
M. Cousin-Montauban a publié, dans les premiers 
jours du mois de décemnre 1871, sa justification, 
sous ce titre : Un ministère de la guerre de 
Vè jours (gr. in-8* avec une carte). 

H a figuré comme témoin dans le procès en 
diffamation intenté par M. Trochu au journal le 
Figaro (mars-avril 1872). 

La discussion du budget de 1872 à l’Assemblée 
nationale a révélé que la dotation, refusée en 
1862 par le Corps législatif au général do Palikao, 
avait été remplacée par le versement entre ses 
mains d’une somme de 589 500 francs, imputée 
sur l’iniemnité de guerre payée par la Chine, au 
moyen d'un de ccs virements de crédits, si fré- 
quents dans la comptabilité du second empire. 

CREMER (Camille), officier français, né à Sar- 
reguemines (Moselle), le 6 août 1840, entra à 
Samt-Cyr eu 1857, sortit de l’ccole d’application 
d'état-major avec le numéro deux, en 1861, se 
distingua pendant li guerre du Mexique, comme 
lieutenant au 1*‘ zouaves, fut nommé capitaine 
d’état-major en 1866, et lors do la guerre franco- 
prussienne, fit partie, comme aide de camp du gé- 
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néral Clinchant, du 3 e corps d’armée, commandé 
par le maréchal Bazaine, il servit devant Hetsjus- 
qu’apr'sL capitulation de cette place. Le Moniteur 
officiel de Versailles, journal pr issiea, publia, le 
7 lévrier 1871, un engluement date du 31 octobre 
1870, par lequel le capitaine Crcmer donnait sa pa- 
role d'honneur de ne plus prendre les armes contre 
l’Allemagne, pendant la durée de la guerre. Quoi 
qu’il en soit, cet o’ficiorse mu à la disposilion.de la 
délégation de. Tours, et reçut, à la fin du mois de no- 
vembre 1870, avec le grade d- général de division, 
le commandement d’un corps récemment formé, 
composé en grande partie de gardes mobiles et de 
gardes nationaux mobilisés, rassemblé sur l’aile 
droite de Garibaldi, depuis Beaune jusqu’à Dole, 
et qui comprenait environ 9000 hommes. Le 
15 décembre, il tenta un mouvement sur le géné- 
ral de Wcrder, et s'avança par Nuits jusqu’à la 
Vougc. Attaqué le 18 par la division ba toise, il 
soutint le combat jusqu’à quatre heures du soir, 
et dans la tranchée de la gare de Nuits infligea des 
pertes considérables aux A demanda. Le prince 
Guillaume de Bade fut grièvement blessé dans 
cette affaire. Quoique très-honorable pour les 
jeunes troupes françaises engagées, le cornlwt de 
Nuits eut pour conséquence de refouler sur Beaune 
le corps du général Cremer.À la nouvelle de sa re- 
traite, des troub.es éclatèrent à Lyon, pendant 
lesquels le commandant Arnaud fut assassiné. 
Quelques jours après, cornu* nça le mouvement 
du général Bour.mki sur Belfort. Le général 
Cremer, donnant la main à Garibaldi, s’avança 
vers le nord pour couvrir la grande armée fran- 
çaise. 11 devait, après le déblo jueme it de Bel- 
fort, remonter par Dijon à l’ouest des Vosges, 
pour couper le chemin de fer de Stra'bourg à 
Paris et les communications des armées alle- 
mandes avec l’Allemagne. La perle de la bataille 
d’Héricourt, la tentative de suicide de Bourbaki 
et la retraite du général Clinchant en Suisse, 
obligèrent M. Crcmer, do it le corps, indépendant 
jusqu'alors, avait été récemment rattaché comme 
division à l’armée de l’Est, à effectuer sa retraite 
sur Gex, par les monts Faucilles. Il abandonna 
son artillerie, apr's l’avoir fait ecclouer, et s’é- 
chappa au sud avec sa cavalerie, tandis que son 
infanterie, serrée de près par l'ennemi, se réfu- 
giait dans le canton de Vaud. Au moment de la 
réunion de l’Assemblée nationale à Bordeaux, 
II. Cremer fut au nombre des officiers généraux 
qui soutinrent la possib 1 i té de la guerre à ou- 
trance. Lorsqu’éclata l’insurrection du 18 mars, 
il arrivait à Paris. H eut une entrevue le ‘21, 
à l T Hôtel-de-Ville ; avec les membres du Co- 
mité central, qui lui offrirent le commande- 
ment en chef, d’abord réservé à Garibaldi. 11 
n’accepta pas, et quitta la capitale insurgée, après 
avoir activement contribué à faire mettre eu li- 
lierté le général Cbanzy. 

Lors de la révision des grades , la commis- 
sion de l’Assemblée ne lui accorda que le titre de 
chef de bataillon. Il le refusa, et donna sa démis- 
sion dans une lettre rendue publique, adressée 
au miuistrc de la guerre, dans des termes pou 
mesurés, et à la suite de laquelle il lut réformé. 

A l’occasion do l'élection complémentaire 
du 7 janvier 1872, il se présenta à Paris comme 
candidat radical, partisan du mandat impératif, 
mais se désista lorsque M. Victor Hugo eut accepté 
la candidature. Au même moment, un mandat 
d'amener, motivé par l’exécution sommaire, au 
mois de janvier 1871, d’un épicier de Dijon, pré- 
venu d’espionnage, était lancé contre lui par le 
juge d’instruction de Beaune. Celte affaire, après 
avoir fait quelque bruit, semblait terminée par 
un arrêt d’incompétence, lorsqu’elle fut portée , 
au mois d’aTril 1872, devant le l* 1 conseil de 


guerre siégeant à Lyon, qui, eu égard à l'ancienne 
qualité de l'accusé, fut composé de trois maré- 
chaux de France et de quatre généraux de divi- 
sion. A la suite de débats émouvants, auxquels 
prit part Al. de Serres (Wieczffonski) , ex délégué 
du ministre de la guerre sous le gouvernement 
de la Défense , et co-accusé de M. Cremer, ce 
dernier fut Condamné à un mois «le prison, pour 
homicide par imprudence, avec admission de 
circonstances atténuantes (18 juillet 1872). La 
même condamnation frappa M. de Serres. 

M. Cremer a provoque en duel, avec un certain 
éclat, le vice-amiral Saisset, dont la déposition, 
dans l’enquête du 18 mars, l’accusait d’avoir de- 
mandé 300000 fi. et la confirmation de son 
grade de général de division pour prix de la 
délivrance du général Chanzy. L'intervention de 
C3 dernier et des explications réciproques rendi- 
rent un accommodement possible, et M. Saisset 
retira une affirmation qui reposait sur une con- 
fusion de personnes (24 mars 1872). 

M. Cremer a publié : Quelques hommes et quel- 
ques institutions militaires (1872, in-18), souve- 
nirs rétrospectifs sur la campagne du Mexique. 

CRÉMIECX * (Isaac Adolphe).— Proclamé mem- 
bre du gouvernement de la défense nationale, à 
l’Hoiel-de-Ville, dans l’après-midi du 4 septembre 
1870, en même temps que ses collègues de la dépu- 
tation de Paris, il signa en cette qualité le décret 
d’amnistie générale des crimes et délits politiques 
et délits de presse. Nommé ministre de la justice 
le 5 septembre, et autorisé par le décret du 9 à 
transférer hors de Paris la chambre criminelle de 
la cour de Cassation, il obtint du patriotisme de 
la cour suprême la résolution de rester associée, 
pendant le siège, aux périls de la population pa- 
risienne. A la suite de l’abolition du serment po- 
litique, il décida, que le serment professionnel 
des magistrats nouvellement nommes serait 
prêté dans la première séauce du corps auquel ils 
appartenaient. En exécution du décret du 12 sep- 
tembre, relatif à la translation d'une partie au 
gouvernement dans la villo de Tours, il fut délé- 
gué, ainsi que M. Glais-Bizoin, pour représenter 
le gouvernement et en exercer les pouvoirs. 
Chaque département ministériel fut alors repré- 
senté près de lui par un délégué spécial, chargé 
du service. Ministre de l’intérieur et de la guerre 
par intérim, il mobilisa la garde nationale, de 
21 à 40 ans. par décret du 27 octobre, et voulut, 
le l(i octobre, convoquer les électeurs pour des 
élections générales , que le gouvernement de 
Paris jugea inopportunes, et qu’il interdit. Re- 
joint par M. Gambetta à la fin du mois d’octobre, 
il s'associa dès lors à toutes les mesures que la 
gravité des circonstances inspira au ministre-dic- 
tateur. La plus impopulaire lut le décret qui pré- 
céda le scrutin du 8 février 1871, et par lequel 
- tous les individus qui, depuis le 2 décembre 
1851 jusqu’au 4 septembre 1870, avaient accepté 
des fonctions politiques ou la candidature offi- 
cielle >• étaient déclarés inéligibles à la future 
Assemblée nationale. Il faut citer aussi, dans le 
même ordre de faits, le décret dépossédant de 
leurs sièges, et excluant de la magistrature, les 
magistrats qui avaient fait partiedes commissions 
mixtes. M. Crêmieux ne fut élu représentant dan» 
aucun département aux élections du 8 février. 
Le 14, il déposait entre les mains du président de 
l’Assemblée sa démission de membre du gouver- 
n-ment et de ministre de la justice. Une lettre 
adressée par lui à M. Grévy ? le 1" mars, pro- 
posait de payer les cinq milliards promis a la 
Prusse au moyen d’une souscription patriotique, 
en tête de laquelle l'ex-garde des sceaux déclarait 
s'inscrire pour cent mille francs. 
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Au mois de février 1870, il a publié sous le litre 
de Liberté un volume (in-8*) contenant un choix de 
ses discours politiques. 

CCMONT (Arthur, vicomte de) , journaliste et 
représentant français, fondateur de l’Union de 
l'Ouest , feuille légitimiste et leligieuse, publiée à 
Angers, se signala par l’ardeur de ses polémiques 
contre M. Louis Veuillot, rédacteur en chef de 
l’Univers. Il soutint notamment les idées de 
M. Dupanloup sur l’infaillibilité pontificale , au 
moment de la réunion du Concile du Vatican 
(novembre 1869). Pendant la dictature de M. Gam- 
betta (fin décembre 1870), le journal de M. de Cu- 
mont, qui s’était montre violemment hostile à la 
politique et aux actes du ministre de l’intérieur 
et de la guerre, fut suspendu pour deux mois. 
Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé re- 
présentant île Maine-et-Loire à l’Assemblée na- 
tionale, le dernier sur onze, par 90495 voix. Il 
figura au nombre des délégués de la droite, 
chargés, dans l'entrevue du 20 juin 1872, d’im- 
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poser à M. Thicrs une politique conforme aux 
vues de la majorité. 

Membre des réunions du centre droit et de la 
droite modérée, il a pris place à droite, et a voté 
pour les préliminaires de paix, la loi municipale, 
la proposition Cazenove, l’abrogation des lois d'exil, 
la validation de l’élection des princes, la loi dépar- 
tementale, la dissolution des gardes nationales, 
le pouvoir constituant, les propositions Rivet et 
Ravinel, la proposition Feray (matières pre- 
mières) ; contre le gouvernement dans la 
Question du pouvoir temporel, et contre le retour 
de l’Assemblée à Paris. 

Au mois de mai 1872. les journaux se sont 
occupés du procès intente par M. de Cumontà M. 
Engelhard, ancien préfet de Maine-et-Loire, si- 
gnataire de l'arrêté de suspension de VUnion de 
l’Ouest . parles considérants duquel M.de Cumont 
se croyait diffamé. M. Engelhard a été condamné 
en appel, par la Cour d’Orléans, le 28 juin 1872, 
à 500 francs d’amende et 300 francs de domma- 
ges-intérêts. 
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PAHIREL * (François-HyacintheMtrie). — Aux 
élections du 8 février 1871 , il a été nommé re- 
iréscntant du Morbihan à l’Assemblée nationale, 
e quatrième sur dix, et a pris place à l’extrême 
droite. 

Il s’est signalé à plusieurs reprises par son 
ar-leur monarchique, et, dans la question sur les 
matières premières, après avoir voté pour la pro- 
position Marcel Barthe, favorable aux vues du 
gouvernement, il a été l’un des onze représen- 
tants qui ont repoussé l'ordre du jour Batbic, 
exprimant la confiance do l’Assemblée en M. Ttiiers 
(20 janvier 1872). Que’ques jours après, il pré- 
sentait à la Chambre une proposition réglant la 
forme des relations du prési lent de la République 
et de l’Assemblée nationale , attaque person- 
nelle contre le représentant du pouvoir exécutif, 

? ;ui fut repoussée par l’ajournement. M. Dahirel 
ut le seul représentant qui, dans la séance du 
15 juillet 1872, vota contre le projet d’emprunt 
national pour la libération du territoire. 

Outre les votes déjà cités, il s’est prononcé pour 
les préliminaires de paix, l’abrogalion des lois 
d’exil, la validation de l’elcction des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant et la 
proposition Ravinel ; contre le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel ; contre la 
proposition Rivet, le traité douanier, la proposi- 
tion Feray (matières premières), le maintien des 
traités de commerce et le retour de l’Assemblée 
à Paris. 

PAMPIERRE* (Élie, marquis de). — Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il a été nommé représen- 
tant des Landes à l’Assemblée nationale, le 
deuxième sur six. sur 54 902 votants. 

Il a pris place à droite et a voté pour les préli- 
minaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, la 
validation de l’éiection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, les proposi- 
tions Rivet et Ravinel, le traité douanier, la 
proposition F«mj (matières premières), le main- 
tien des traités ae commerce; contre le gouver- 
nement dans la question du pouvoir temporel et 
contre le retour de l’Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département des Landes, pour le canton de 
Grenade. 

M. de Dampierre a publié : Races bovines de la 


France . <T Angleterre , de Suisse el de Hollande 
(1851, in-18; 2* édition, 1859); Les eaux-de-vie 
de Cognac (1858, in-8°) ; Le R. V. de Ravignan 
(1858, in-18); De la culture de la vigne et de la 
convenance de l'épamprage dans le département 
delà Charente-Inférieure (1863, in-18). 

DARBOY* (Georges). — Au mois de novembre 
18G9, il partit pour le concile œcuménique convo- 
qué par Pie IX au Vatican, et publia à cette occa- 
sion une lettre pastorale, qui, traitant la question 
des rapports de l'Eglise et de l’Etat, concluait au 
maintien du Concordat. A Rome, son attitude 
resta modérée et conciliante, sans ce*scr de sc 
montrer indépendante et ferme. C’est en vain que 
la curie romaine essaya de le séduire par l’espoir 
d’un chapeau de cardinal, il combattit vivement 
les schemata tendant à diminuer l’autorité ou les 
droits des évêques dans l’F.glise, défendit la so- 
ciété civile, et proposa le pétitionncœcnt contre 
les excès des laïques dirigeant des journaui reli- 
gieux. 11 prit ensuite l’initiative du contre postula- 
tum ayant pour objet de faire écarter par le con- 
cile la question de l’infaillibilité papale comme 
inopportune, protesta, avec M. Dupanloup, contre 
les dispositions matérielles de la salle conciliaire, 
qui rendaient les délibérations illusoires, et vota 
publiquement contre le dogme nouveau. Après 
la proclamation de l'infaillibilité, il donna, un 
des premicrSj l’exemple d’une soumission com- 
plète aux décisions du Concile, et revint à Paris. 
Quelques mois plus tard, au moment où éclatait la 
guerreavec la Prusse, il contribuait à l’organisation 
de l’œuvre des secours aux blessés, ne quittait 
point Paris pendant la durée du siège, et ne 
voulut môme pas s’éloigner au moment où l’in- 
surrection du 18 mars était victorieuse. Arrêté 
comme otage, le 4 avril, quelques jours avant 
MM. Deguerry et Bonjean, et conduit à Mazas, il 
y resta enfermé plus de cinquante jours, et y 
écrivit une lettre au chef du pouvoir exécutif, 
dans laquelle il demandait à être échangé contre 
M. Blanqui. 

Transporté A In prison de la Roquette dans les 
derniers jours de la Commune, au moment où 
l’armée de Versailles était déjà dans Paris, il y fut 
fusillé, le 27 mai 1871, avec les principaux 
otages, et mourut en bénissant ses bourreaux. 
Son corps, jeté précipitamment dans une fosse 
au Père-Lachaise , et à peine recouvert, en fut 
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retiré quelques jours après, et embaumé. Des 
obsèques solennelles, auxquelles assistèrent des 
députations des graNds corps de l’Etat, lui furent 
laites le 7 juin suivant, entourées d’un grand appa- 
reil militaire, que nécessitait l’état d'agitation où 
se trouvait encore la capitale. Une loi, délibérée 
la veille par l'Assemblée nationale, atfait décidé 
que ces funérailles, ainsi que celles des autres 
otages, seraient faites aux frais de l’Etat, et qu’une 
pierre commémorative, érigée dans l’église Notre- 
Dame, reproduirait les noms des victimes. M. Dar- 
boy était le troisième archevêque de Paris qui, 
en moins de vingt-cinq ans, succombait sous les 
coups d’assassins fanatiques. 

Mlle Darboy, sa soeur, arrêtée en même temps 
que lui, fut enfermée à Saint-Lazare, et y resta 
jusqu’à la fin des événements. 

Il a laissé manuscrits deux ouvrages impor- 
tants: une Vie de saint Thomas Beckel . et une 
traduction des Œuvres de saint Denis l'areopagile. 

DARU* (Napoléon, comte). — Dans la courte 
session de juillet 1869, il devint l'un des chefs 
du nouveau tiers parti libéral et i’undes promoteurs 
de la fameuse interpellation des 116, qui provoqua 
le sénalus-consulle destiné à ramener le gouverne- 
ment parlementaire. Au mois de décembre, il fut 
élu vice-président de la Chambre, par 134 voix. Son 
nom, mis en avant dans plusieurs combinaisons 
ministérielles, fut longtemps écarté, comme signi- 
fiant un changement de politique trop accentué; 
il fut enfin admis comme représentant le centre 
gauche, dans le cabinet formé le 2 janvier 1870, 
parM. Emile Ollivier. M. Daru remplaça alors le 
prince de la Tour d’Auvergne au ministère des 
affaires étrangères. Sans être l’orateur du cabinet, 
il fut à plusieurs reprises chargé de présenter 
devant le Sénat ou le Corps législatif, le pro- 
gramme libéral des nouvcaui ministres. Il fut 
particulièrement choisi pour répondre, au nom 
de tous scs collègues, aux interpellations de 
M. Jules Favre sur la politique intérieure, et son 
discours sur ce sujet, dans la séance du 22 février, 
fut moins un succès oratoire qu’un événement 
politique. La présence de M. Daru au ministère fa- 
vorisa le rapprochement de l'empire et des hom- 
mes de l’ancienne monarchie constitutionnelle. 
La plus grande difficulté de son administration lui 
fut créée par les succès du parti ultramont&indans 
le Concile de Rome : les débats relatifs à l’infail- 
libilité du pape et aux doctrines du Syllabus 
amenèrent le ministre des affaires étrangères à 
des tentatives d'immixtion diplomatique qui res- 
tèrent sans résultats. Il s'agis-ait de représenter 
la France au Concile par un ambassadeur extra- 
ordinaire, ou tout au moins par un évêque natio- 
nal chargé d’exposer la situation et les droits du 
pays. En présence de l'attitude peu conciliante 
au cardinal Anlonelli, le gouvernement français 
se détermina à garder la plus entière neutralité. 
Quelques semaines après, au moment où l'Empe- 
reur prenait la résolution de faire confirmer par 
un plébiscite le nouveau sénatus-consulte sur le 
régime parlementaire, M. Daru, qui désapprouvait 
ce retour aux anciennes pratiques de l’empire, 
donna sa démission (13 avril 1870). Lors des pre- 
miers désastres de la guerre franco-prussienne, il 
fut nommé membre du comité de défense (2 août). 
Après la révolution du 4 septembre, il se retira 
dans son département, et déploya une remarqua- 
ble activité pour y organiser la défense. Au mo- 
ment de la dissolution des conseils généraux 
(janvier 1871), il protesta énergiquement, au nom 
du conseil général de la Manche. Aux élections 
du 8 février 1871, il fut nommé représentant de 
ce département à l'Assemblée nationale, le pre- 
mier sur onze, par 75 827 voix. 
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11 a pris place au centre droit, et a été nommé 

f irésident de la commission d’enquête sur la révo- 
ution et le gouvernement du 4 septembre, et 
de la commission d’enquête sur les événements 
du 18 mars. La publication des procès-verbaux de 
cette dernière commission souleva de nom- 
breuses réclamations. Il a voté pour les prélimi- 
naires de naix, la loi municipale, la proposition 
Cazenove de Pradines, l'abrogation des lois d'exil, 
la validation de l’élection des princes, la loi dé- 
partementale, la dissolution des gardes nationales, 
le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, le 
traité douanier, la proposition Feray (matières 
premières) et le maintien des traités de commerce; 
contre le gouvernement dans la question du 
pouvoir temporel, et contre le retour de l’As- 
semblée à Paris. U s'est abstenu lors do !a pro- 
position Rivet. 

M. Daru a publié : Le comte Beugnot (1865, 
in-8 # ). 

DAVID* fbaron Jérôme-Frédéric Paul). — Lors- 
que le droit de nommer son bureau eut été rendu au 
Corps législatif, il fut clu vice- président de la 
Chambre par 140 voix sur 248 votants, présenta 
un amendement relatif aux propositions • inconsti- 
tutionnelles, » qui ne fut pas adopté (janvier 1870), 
et sembla consentir en principe à la substitution 
du régime civil au régime militaire de l’Algérie 
(mars). Lors des complications inattendues ame- 
nées par la candidature du prince de Hohenzollern, 
il soutint énergiquement la nécessité d’une renon- 
ciation formelle, contesta la validité des pre- 
mières satisfactions données par la PrussB. et con- 
tribua, par son attitude à la Chambre et son in- 
fluence personnelle à la cour, à imposer la guerre 
à l’empereur et au cabinet du 2 janvier (13 juillet). 
A ce moment la droite dynastique espérait renver- 
ser M. Ollivier et le remplacer par M. Rouher. Les 
premières défaites de l’armée française ayant 
rendu nécessaire la retraite du tiers-parti libéral, 
M, J. Da\id devint ministre des travaux publics, 
en remplacement de M. Plichon, dans le cabinet 
présidé par le comte de Palikao (10 août). Après 
la signature de la paix et la réunion de l’Assem- 
blée nationale, il se présenta dans la Gironde, 
aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, 
et ne fut point élu. 

DECAZES * (Louis-Charles-Élie-Amanicu, duc). 
— Aux élections du 8 février 1871, il fut nomme 
représentant de la Gironde à l’Assemblée natio- 
nale, le troisième sur quatorze, par 100332 voix. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d’exil, la validation de l'élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, la pro- 
position Ravinel et la proposition Feray (matières 
premières); contre le gouvernement, dans la ques- 
tion du pouvoir temporel, et contre le retour de 
l’Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de la Gironde, pour le canton de 
Guîtres. 

DEGUERR Y *(l’abbé Gaspard). — Après l’insur- 
rection du 18 mars 1871, arrêté comme otage 
par les fédérés, presque en même temps que 
MM. Darboy et Bonjean (5 avril), il fut conduit à 
Mazas, où il séjourna jusqu'au moment de l’en- 
trée de l’arméo versaillaise dans Paris. Transféré 
à la Roquette, il fut fusillé dans cette prison, le 
27 mai 1871, avec les autres otages. Ses funé- 
railles eurent lieu, le 7 juin, à la suite de celles 
de Mgr Darboy. Une loi promulguée la veille dé- 
clarait que les frais en seraient supportés par le 
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Trésor. Quelques semaines après, le conseil de 
fabrique «le la Madeleine décidait qu’un monument 
serait élevé dans ce, temple à la mémoire de l'abbé 
Deguerry (30 août 1871). 

DELESCLUSE* (Louis-Charles). — Au mois de 
janvier 1870, au moment îles funérailles de Victor 
Noir, il réussit à f » i re transporter directement au 
cimetière de Neuïlty le corps de la victime, que 
la foule voulait amener par les boulevards au ci- 
metière du Père-Lachaise, et évita ainsi l’inter- 
vention de la force armée. Un mois après, il était 
condamné à treize mois de prison et 2000 francs 
d'amende, pour un article dans lequel, défendant 
F. Mégy, il soutenait qu'un citoyen a le droit 
de repousser de vive force des perquisitions 
faites à d’autres heures que celles déterminées par 
la loi. Il parfit alors pour Bruxelles, d’où il con- 
tinua à diriger le Réveil ; mais le 10 août suivant, 
au début des opérations contre la Prusse, ce jour- 
nal, dont les violences n'avaient point cesse, fut 
saisi une dernière fois et définitivement supprimé 
par arrêté ministériel. 

Après la révolution du 4 septembre, M. De!esclu c e 
reprit la publication du Réveil, demanda l'ajourne- 
ment de la convocation de l’Assemblée constituante, 
les élections delà Commune de Paris, des mesures 
radicales contre 1rs bonapartistes, etc.; enfin, le 23 
septembre, soixante-dix-huitième anniversaire de 
la proclamation de la République, il convia le gou- 
vernement à une fête civique, qui devait • de fier 
les menaces de la liarbar.e prussienne, et être un 
gage de victoire. » Jusqu’au 31 octobre M. Del es - 
cluse ne ménagea ni le blême, ni les agressions 
aux chefs de la défense. Porté sur la liste du 
gouvernement provisoire, acclamé pendant une 
nuit par les bataillons d<* Belle ville, mais déjà en 
désaccord avec MM. Rochefort et Pyat, promo- 
teurs du mouvement, il fut, après l'insuccès de 
cette déplorable échauffourée, arrêté et conduit à 
Mazas. Il y était encore lorsque, aux élections muni- 
cipales dés f> et 6 novembre, on l’élut maire du 
19* arrondissement au second tour de scrutin, par 
4054 voix sur 6548 votants. Au premier tour, il 
n’avait obtenu que 2922 voix. Mis en liberté au 
commencement du mois de janvier 1871, il prit 
part aux conférences des maires de Parts, qui 
signalèrent les derniers jours du siège, et ne cess.t 
de réclamer, dans l'intérêt de la défense, la su- 
bordination du pouvoir et de l'élément militaires, 
au pouvoir et à I élément civils. Une campagne 
rigoureuse contre M. Trochu, conduite d’ailleurs 
avec beaucoup de sens politique, et provoquée 
par la malheureuse sortie de Montretout (19 jan- 
vier), que suivit deux jours après une autre ten 
tative insurrectionnelle, amena une nouvelle 
suppression du Héreil et l’arrestation de son ré- 
dacteur en chef, par ordre du général Vmoy. Aux 
élections du 8 féviier, M. Delescltise fut nommé 
représentant du département de la Seine à l’As- 
semblée nationale, le huitième sur quarante-trois, 
par 154 142 voix sur 328970 votants. Sa santé chan- 
celante, encore ébranlée par de récents emprison- 
nements, ne lui permit que de rares apparitions i 
la Chambie. Après l’insurrection du 18 mars, il 
fut élu mern! re île la Commune, à la fois dans le 
II e et ie 19* arrondissements, et il obtint, dans 
ce dernier, 5846 voix sur 1 1 282 votants. Dé- 
légué à la commission des relations extérieures 
le 30 mars, il donna le même jour sa démission de 
représentant, la Commune avant déclaré les deux 
mandats incompatibles. Membre de la commission 
exécutive le 4 avril, dé ègué le 18 au 11* arron- 
dissement, il vota pour la validation des élections 
à la majorité absolue des suffrages, quel que 
fût le nombre des votants, mais se prononça éner- 
giquement, le 9 mai, contre le premier* Comité 
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de salut public, qui avait été constitué pendant 
une des absences que les crises toujours plus 
fréquentes d’une grave maladie d’estomac lui 
imposaient périodiquement. Nommé membre du 
second Comité de salut public, le 10 mai, 
il s’efforça d'y faire prévaloir « l'alliance des 
moyens révolu t ion lia ires, avec le respect de la 
forme, de la loi et de l'opinion publique.» Le 
Réveil du Peuple, qu’il fonda à ce moment, sou- 
tint alors avec une rare virilité les doctrines Jaco- 
bines. La démis-ion «le M. Rossel l’obligea d'aban- 
donner la commission exécutive dès le lendemain 
de sa nomination. Il devint alors délégué civil à la 
guerre, et dans scs nouvelles fonctions fit preuve 
de la plus impitoyable énergie. A son instigation 
la Commune supprima tous les journaux hostiles 
au nouveau gouvernement; des mesures sévères 
furent prises pour relever la discipline chez les 
fédérés, et M. Delesclti-e, renonçant à défendre 
Paris au moyen des barricades, concentra tous les 
moyens de la défense sur le rempart. Mais l’in- 
curie du Comité central do la garde nationale, 
chargé de l’administration delà guerre, et l’oppo- 
sition ouverte d'une partie de l’Assemblée com- 
nintu la, annihilèrent presque entièrement ses 
efforts. Los socialistes du 18 mars, forcés de 
s bir l’ascenda t du talent funeste de M. Do'es- 
cluse, ne lui avaient jamais pardonné de faire 
passer la révolution politique avant la révolution 
sociale. Ces dissa sions intestmes bâtèrent la chute 
de son pouvoir Malheureusement les mesures les 
p us violentes, renouveb es des mauvais jours de la 
révolution, signalèrentretieagoniede laOommune. 
M. Delcscluse signa, le 21 niai, avec M. Billioray, 
l’o'dre d’exécuti n des otages (2 prairial an 79), 
et le jour suivant, dans Paris, le decret relatif aux 
incendies. Au moment où la lutte touchait à sa 
fin, et où l»*s derniers membres de la Commune* 
se réfugiaient sur les hauteurs de Belleville, 
M. Delescluse écrivit à sa sœur une lettre déses- 
pérée, et alla se ranger derrière une barricade du 
boulevard du Prince Eugène , où il trouva la 
mort. 

RELORD * (Taxile). — Aux élections complémtn- 
taires du 2 juillet 1871, il a été nommé représen- 
tant de Vaucluse à l’Assemblée nationale, par 
33124 voix. 

11 a prjs place à l’extrême gauche, et a voté 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; pour la proposition Rivet, le traité 
douanier, la proposition Fera y (matières premières) , 
le maintien «les traités de commerce, et le retour 
de l’Assemblée à Paris; contre le pouvoir con- 
stituant, et h pioposition Kavinel. 

11 a publié le deuxième volume «Je Y Histoire du 
second Empire, embrassant la période do 1850 à 
1860 <1870, in-8*), qui. à cause de l’actnalité du 
sujet, a été l’objet de polémiquas assez vives. 

DEI.PIT* (Martial).— Élu, en 1848, représentai*. t 
de la Dordogne à l'Assemblée constituante, il se 
rallia à la politique du général Cavaignac, et ren- 
tra dans la vie privée après le coup d'État du 

2 «lécembrc Aux élections du 8 février 1871, il a 
été nomme représentant de la Dordogne à l'As- 
semblée nationale, lo huitième sur dix, pat 
75 621 voix. 

Nommé rapporteur de l’enquête sur les causes 
de l’insurrection du 18 mars, il publia à cette oc- 
casion un travail important, auquel on reprocha 
une partialité regrettable. et qui lui attira de nom- 
bre oses rectifications de la part des chefs du parti 
républicain. 

Il a pris plice à droite, et a voté pour les 
préliminaires de paix, l'abrogation des lois d’exil, 
îa validation de l'élection des priuees, la loi dé- 
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par te mon talc, le pouvoir constituant, les pro- 
positions Rivet et Ravinel, et le traité douanier; 
contre le gouvernement dans la question du 
pouvoir temporel; contre le maintien des traités 
de commerce, et le retour de l’Assemblée à 
Paris. 

M. Martial Delp.t a écrit : Les questions du jour 
(1848. broeh. in-K"), et une série rie Lettres sur les 
archives et les bibliothèques de l'Angleterre, insé- 
rées dans le Moniteur. 

DELSOL (Jean- Joseph), avocat et homme poli- 
tique français, né le ‘27 octobre 1827, au Cayla 
(Aveyron), d’uno famille d’agriculteurs aisés du 
pays, commença ses études au collège de Rodez, 
et*les termina brillamment, à Paris, au collège 
Henri IV. Élève de l'École «le droit en 1846, lau- 
réat, en droit romain et en droit français, du con- 
cours établi entre les licenciés, en 1849, il fut reçu 
docteur en 1851. Inscrit au barreau de Paris.il se 
fit remarquera la conférencedes avocats stagiaires, 
où il prononça, en 1854,1e discours de rentrée sur 
ce suiet : V Eloge d'Antoine Lernaistre, cl devint 
bientôt un des avocats occupés du Palais. Élu 
membre «lu Conseil général de l’Aveyron, pour le 
canton do Conques, en 1864, il fut, aux élections 
du 8 février 1871, envoyé à l’Assemblée nationale, 
par 57 380 voix. II a éic nommé membre de plu- 
sieurs commissions importantes, notamment de 
celles ayant pour objet ^abrogation des lois d’exil, 
l’examen des actes du gouvernement de la Défense 
nationale, et les loyers de Paris. Il a pris la parole 
dans la discussion de la loi sur ce dernier objet. H 
a clé rapporteur de la loi sur la fabrication des 
armes de guerre, et de !a loi sur la réduction du 
privilège »les bailleurs d'immeubles, en cas de 
faillite du locataire. M. Delsol s'est fait inscrire à 
la réunion Fera y. 

Il a pris place au centre droit et a voté pour les 
préliminaires de paix, la loi municipale, l’abro- 
gation des lois d’exil, les propositions Rivet et Ra- 
nncl, le traité douanier; contre le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel; contre la 
proposition Feray (matières premières), le main- 
tien des traités de commerce, et le retour de l’As- 
semblée à Paris. 11 s’est abstenu sur la loi dépar- 
tementale. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1K71, il a été élu conseiller général de 
l'Aveyron, pour le canton de Conques. 

Il a publié un commentaire du Code civil, sous 
ce titre : Le Code Napoléon , expliqué d’après les 
doctrines généralement adaptées à la Faculté de 
droit de Paris (1854-1855, 3 vol in-8"; deuxieme 
édition, 1869). 

DEMAY (N...,), membre de la Commune de 
Paris, né vers 1820, exerça la profession de sculp- 
teur et s’affilia de bonne heure à l'Internationale. 
Il se fit remarquer dans les réunions publiques, dès 
la fin de 1868, par l'exagération de ses idées socialis- 
tes, et, pendant le siège, se signala comme un des 
adversaires déclarés du gouvernement du 4 sep- 
tembre. Poursuivi comme auteur d’un placard vio- 
lent, affiché vers la fin du mois de décembre 1870, 
et cité devant le 4* conseil de guerre, il fut ac- 
quitté le 6 janvier 1 871 . Élu membre de la Com- 
mune le 26 mars, dans le troisième arrondissement, 
par 8730 voix sur 9000 votants, il se prononça pour 
la validation des élections à la majorité absolue des 
suffrages, quel que fût le nombre des votants, 
s'abstint, lors de la création du Comité de salut 
public, mais vota en général avec la majorité de 
la Commune pour les mesures les plus révolu- 
tionnaires. Nommé membre de la commission de 
renseignement le 30 mars il renonça bientôt à 
ces fonctions, et fut délégué, le’ 30 avril, à 
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la mairie du troisième arrondissement, où il 
se consacra exclusivement aux fonctions mumei 
pales. 

DENFERT - ROCHER EAU ( Pierre -Marie-Phi- 
lippe-Aristide), officier et représentant français, 
ne à Faint-Maixent (Dcux-Scvres), le 11 janvier 
1 823, fut admis, après de brillantes éludés, à l’École 
polytechnique, puis à l'École d'application de 
Me:z, d’où il sortit le premier, dans l'arme du 
énie, au mois de février 1845. 11 lit la camotgBC 
a Rome et la guerre de Crimée et parvint b 
13 août 1863, à la suite d’un avancement très 
rapide pour son arme, au grade d<* lieutenant- 
colonel. Commandant supérieur de Belfort, pen- 
dant la guerre de 1870-1871 et promu colonel, il 
défendit cette place avec la plus grande énergie 
et, le 18 février 1871, après la signature do l’ar- 
mistice, obtint que la garnison iût autorisée ù ci 
sortir avec armes et bagages. Le 8 février 1871, 
le colonel Denfert fut élu représentant du 
Haut-Rhin à i'Asserabléc nationale, le deuxièm 
sur onze, par 56021 voix. Démissionnaire après 
la réunion de ! Alsace à l’Allemagne, il fut réélu, 
le 2 juillet suivant, dans la Charente-Inférieure, 
par 35426 voix; dans le Doubs, par 19709 voix 
sur 54088 votants, et dans l’Isère . par 81 021 voix 
sur 108351 votants, il opta pour la Charente- 
Inférieure. La commission de révision des grades 
a confirmé le grade de colonel, auquel il avait 
été promu par M. Gambetta. Lors de la discus- 
sion do la loi sur le recrutement, le colonel 
Denfert prononça, contre la théorie de l’obéis- 
sance passive dans l'armé*, un discours qui pro- 
voqua un incident regrettable entre lui et le gé- 
néral Cbang.irnier. (Séance du 28 nui 1872.)Deux 
jours après, il fut l ommê président de la réunion 
île l'Umon républicaine. 

Il a pris place à l’extrême gauche, et a voté 
pour la loi municipale, l’abrogation des lois d’exil, 
la validation de l’élection des princes, la loi dé- 
partementale, la proposition Rivet, le traité doua- 
nier, et le retour de l’Assemblée à Paris; pour le 
gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel; contre la dissolution des gardes natio- 
nales, le pouvoir constituant, la proposition Ra- 
vinel et le maintien des traités de commerce. 

Lors des dernières élections au consistoire pro- 
testant de Paris (mars 1872), M. Den'ert-Roche- 
reau a été opposé à M. Guizot et a échoué avec 
une honorable minorité. Il a pris une part im- 
portante aux discussions du Synode général des 
Églises réformées de France, et a soutenu le 
principe de la liberté absolue des confessions de 
foi (juillet). 

M. Denfert a publié, dans la Jterue cCarchitcc - 
ture, un mémoire sur les lotîtes en berceaux 
(1859). 

DEPASSE* ( Êmile-Toussaint-Marcel ). — Aux 
élections du 8 février 1871, il a été nommé re- 
présentant des Côtos-du-ISord à l’Assemblée na- 
tion le, le deuxième sur treize, par 79313 voix. 

Il a pris place à droite, et a voté pour les préli- 
minaires de paix , l'abrogation des lois d’exil, la 
validation de l'élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, les proposi- 
tions Rivet et Ravinel , le traité douanier ; 
contre le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel ; contre la proposition Feray (ma- 
tières premières), le maintien des traités de com- 
merce, et le retour de l’Assembh e à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département des Côtes-du-Nord, pour le can- 
ton de Lannion. Il est devenu depuis president du 
conseil. 
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DEPAUL * (Jean-Anne-Henri),— Il a été élu, le 
‘23 juillet 18 71, au premier tour de scrutin, mem- 
bre du consc il municipal de Paris, pour le quar- 
tier Saint-Germain -des- Prés (7* arrondissement), 
par 1 142 voix sur 2*228 votants. 

DERECRE (Louis -Simon), membre de la Com- 
mune de Paris, né vers 1823, exerça la profession 
d’ouvrier cordonnier, et s'affilia de bonne heure à 
l’Internationale. Il fut au nombre dos délégués 
français, envoyés par l’Association, au congrès do 
Genève. Membre uu comité d’élection de M. Ro- 
chefort et l’un de ses plus ardents partisans, et 
chargé par lui de la gérance do la Marseillaise, 
il subit, en cette qualité, plusieurs condamna- 
tions. Impliqué dans le procès de Blois, sous l'in- 
culpation de complot contre la sûreté de l'Êtat, il 
fut condamné à trois ans d’emprisonnement. Mis 
en liberté à la suite de la révolution du 4 sep- 
tembre, et nommé commissaire de police, il fit 
partie du comité d’armement du 18* arrondis- 
sement, dont il fut élu un des adjoints au scrutin 
des 5 et fi novembre 1870, par 0370 voix sur 
9132 votants. A ce moment, il soutint de son in- 
fluence le docteur Clémenceau, et réussit à le faire 
nommer maire. Le 22 janvier 1871, il se montra, 
dit-on, revêtu de son écharpe, A la tête des ba- 
taillons de marche, qui attaquèrent l’Hôtel de 
ville. Aux élections du 8 février 1871, il figura sur 
les listes radicales et obtint, sans être élu, 47 350 
voix sur 328 970 votants. La démission de MM. Clé- 
menceau et Jaclard, le laissa seul chargé de 
l'administration du 18* arrondissement. Après 
l’insurrection du 18 mars, il lut au nombre des 
magistrats municipaux qui consentirent aux élec- 
tions du 26. Élu membre de la Commune dans 
son arrondissement, par 14 661 voix, chiffre consi- 
dérable eu égard aux suffrages exprimés dans les 
autres sections électorales, il fut nommé membre 
de la commission des subsistances le 30 mars, et 
de la commission de la justice le 25 avril. Il vota 
pour la validation des élections à la majorité ab- 
solue, quel uue fût le nombre des votants, et pour 
la création du Comité de salut public. Nommé, 
le 17 mai, commissaire civil auprès du général 
Dombrowski, il s'occupa activement de sa mission, 
et mérita ainsi d’être désigné le24,raai, pour incen- 
dier* avec 100 fuséens, les maisons suspectes et les 
monuments publics des l* r et 2° arrondissements. » 

Il réussit ensuite à gagner l’Angleterre et figura 
au congrès tenu par l'Internationale à la Haye, le 
4 septembre 1872. 

DESCAMPS (N....), membre de la Commune 
de Paiis, né vers 1836, était, au moment de l'in- 
surrection du 18 mars 1871, un ancien mouleur 
en fonte, membre de la chambre fédérale des so- 
ciétés ouvrières. C’est à ce titre ou’il fut porté 
dans le 14* arrondissement, et élu, à côté de 
M. Billioray, par 5830 voix. M. Descamps, dont le 
nom ne figura pas sur les procès-verbaux des 
séances de la Commune, semble s’étre absolu- 
ment borné i administrer l’arrondissement qui 
l’avait élu. Traduit devant le 3* conseil de guerre 
de Versailles, il a été acquitté, le 3 septembre 
1871. 

DESCAT (Constantin), industriel et représen- 
tant français, né à Roubaix en 1812, d’une fa- 
mille de riches teinturiers, e.t frère de M. Louis- 
Théodore* Joseph Descat, ancien représentant du 
peuple, mort en septembre 1869, s’associa aux 
travaux de son père dès l’année 1830. L’usine de 
teinture et d’apprèts sur tissus, dont il était l’un 
des directeurs, obtint de hautes récompenses 
aux expositions internationales. Il fut lui-mème 
décoré de la Légion d’honneur en 1855. Membre 
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du conseil municipal de Roubaix cette même 
année, adjoint en 1860, il devint maire au mois 
de juillet 1861. Aux élections du 8 février 1871 , il 
fut nommé représentant du Nord à l’Assemblée 
nationale, le sixième sur vingt-huit, par 2103Û5 
voix. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires do paix, la loi municipale, la 
proposition Cazenove, l’abrogation des lois d’exil, 
la validation de l’élection des princes, la loi dé- 
partementale, la dissolution dos gardes nationales, 
le pouvoir constituant, les propositions Rivet et 
Ravinel, la proposition Feray (matières premières); 
contre le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel ; contre le traité douanier , le 
maintien des traités de commerce, et le retour de 
l'Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du Nord, pour le canton de Lannoy. 

Son second frère, M. Gabriel Descat, directeur 
de l’importante usine de Fiers, et collectionneur 
distingué, esl mort le 27 juin 1872. 

DESE1LL1GNY f AlfredNicolas, -Pierrot-), admi- 
nistrateur et représentant français, né à Paris, le 
9 mai 1828, fils d’un ancien proviseur du college 
Louis lc-Grand, M. Jules Pierrot, et neveu de 
M. Persil, ministre de la justice sous Louis-Phi- 
lippe, devint directeur de l’usine du Creusot, et y 
seconda, pendant douze ans, son oncle, M. Schnei- 
der, dont il épousa la fille. Devenu administra- 
teur délégué de l’usine de Decazeville, il fut élu, 
en 1869, au second tour, comme candidat gou- 
vernemental, député de la 3* circonscription de 
l'Aveyron, en concurrence avec M. Cibtel, can- 
didat d'une nuance analogue. Aux élections du 
8 février 1871, il a été nommé représentant du 
môme département à l’Assemblée nationale, le 
sixième sur huit, par 56215 voix. U s’est fait re- 
marquer dans les discussions d’affaires, notam- 
ment lors de la proposition d’impûl sur le chiffre 
des ventes, dont il se fit le défenseur (11 juillet 
1872). 

Il a pris place au ceotre gauche et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d’exil, la validation de l’élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, lapro- 
osition Rivet, le traité douanier, la proposition 
eray (matières premières), et contre le gouver- 
nement dans la question au pouvoir temporel. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1 87 1 , il a été élu conseiller général 
du département de l’Aveyron, pour le canton 
d’Aubin. Il a fait partie de la commission des ex- 
positions internationales créée par décret du 30 
décembre 1871. 

M. Deseilligny a été nommé chevalier de la 
Légion d'honneur. 

DESM A R EST* (Ernest-Léon Joseph). — Après la 
révolution du 4 septembre 1870, M. Desruaresi, 
que ses travaux sur notre histoire administrative 
et en particulier sur les réformes accomplies en 
1789, désignaient au choix du nouveau gouverne- 
ment, fut nommé conseiller d’État dans la com- 
mission provisoire chargée de remplacer le con- 
seil impérial, et président du Conseil des prises. 
11 se démit de ces doubles fonctions quelques 
semaines après avoir été élu maire du 9* arron- 
dissement de Paris, au scrutin du 5 novembre, 
au second tour, par 6272 voix sur 8295 vo- 
tants. Il succédait A M. G. Chaudoy. Aux élections 
d u 8 février 1871, pi ur l’Assemblée nationale, il 
obtint à Paris, sans être élu, 60 871 voix sur 
328970 votants. Lors des élections communales 
du 26 mars, porté par les conservateurs du 9* ar- 
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rondissement, il fut nommé membre de la Com- 
mune par 4232 voix, mais refusa de siéger. Il a 
depuis repris sa place au barreau. 

DESTREMX DE SAIXT-CHRISTOL (Léonce), 
agronome et représentant français, né à Alais 
(Gard), le 5 décembre 1820, d’une ancienne fa- 
mille d’agriculteurs, a obtenu, pour ses travaux 
agricoles, cent trois médailles d’honneur, une 
grande médaille d’or au concours du Gard de 1863, 
et la prime d’honneur de l’Ardèche en 1865. 
Membre de l’Académie du Gard, et l'un des fonda- 
teurs de la société scientifique et littéraire d’A- 
lais, qui l’a nommé son président en 1869; 
membre correspondant de la société nationale et 
centrale d’agriculture de France, de l’Académie 
royale de Turin, etc. ; conseiller général de l’Ar- 
dèche pour le canton de Joyeuse, depuis 1864, 
il a été élu, le 8 février 1811, repiésentant de 
ce département à l’Assemblée nationale, le sep- 
tième sur huit, par 39 969 voix. 

II a pris place au centre gauche et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d’exil, la validation de l’élection des princes, 
la loi départementale, la proposition Rivet, la 
proposition Feray (matières premières), le main- 
tien des traités d* commerce et le retour de 
l’Assemblée à Paris ; contre le pouvoir constituant 
et la proposition Ravinel. 11 s’est abstenu lors du 
vote du traité douanier. Il a déposé le 11 février 
1871, en réponse à la proposition de M. Dahirel, 
un projet du loi posant directement et complète- 
ment la question constitutionnelle. 

M. Destremx a publie : Légfndes et chroniques 
du Languedoc (1857, in-12); Essai d'économie 
rurale et d'agriculture pratique (1861, in-8*) ; 
Agriculture méridionale : le Gard et l’Ardèche 
(in-8*) ; et trois brochures sur le chemin de fer 
<F Alais au Pousin (1868-1870, in-8°). 

DÉTROYAT (Pierre-Léonce), officier de ma- 
rine et journaliste français, né à Bayonne (Basses- 
Pyrénées), le 7 septembre 1829, commença ses 
études au collège de Pons (Charente-Inférieure), 
et vint les achever à Lorient. Entré à l’Ecole na- 
vale en 1845, aspirant en 1847, il navigua d’abord 
dans la mer des Iodes sous l'amiral Page. En- 
seigne de vaisseau en 1852, il prit part à la 
guerre de Crimée, puis à l’expédition île Chine, 
fut blessé dans les affaires des 20 et 21 décembre 
1859, mis à l’ordre du jour de l’escadre, et 
nommé chevalier de la Légion d’honneur. La 
reine Isabelle lui envoya à cette occasion la 
croix militaire de Saint-Ferdinand. 

Promu lieutenant de vaisseau au mois de 
juillet 1860, il servit dans les états-majors des 
généraux Berthier, F. Doua y et Bazaine, pendant 
la guerre du Mexique, fut mis à l’ordre du jour 
de l’armée lors des opérations militaires dans le 
Nord, et nommé officier de la Légion d’honneur 
(9, février 1864). Détaché comme sous-secrétaire 
d'Etat de la marine auprès de l’empereur Maxi- 
milien. il cumula bientôt ces fonctions avec celles 
de chef du cabinet militaire de l’empereur, et fut 
chargé d’accompagner en Europe l’impératrice 
Charlotte. Son témoignage au sujet des agisse- 
ments du maréchal Bazaine fut mal accueilli 
par le gouvernement français, et il lui fut inter- 
dit de retourner au Mexique. Mis, sur sa de- 
mande, en congé de non-activité pour infirmités 
temporaires, le 27 mars 1867, il s’occupa de pu- 
blications politiques et littéraires, collabora au 
journal la Liberté sous le pseudonyme de L. de 
Bourgneuf, et y traita notamment la auestion 
d'Espagne et celle de la réorganisation de l’armée, 
avec une compétence qui fut remarquée. Direc- 
teur d’une grande compagnie financière en 1869, 
SUPPL, au DICT. DES CORTEMP. 


il abandonna cette position pour acheter le jour- 
nal, la Liberté , aue lui céda, le 31 mai 1870, 
M. Emile de Girarain, dont il avait épousé la nièce. 
Mlle Hélène Garre, fille de la plus j°une sœur de 
Delphine Gay, le 20 décembre 1866. Au mo- 
ment du siège de Paris, M. Détroyat transporta 
la Liberté à Bordeaux, où cette feuille, rédigée 
par M.G. Ganesco, parut jusqu'à la paix. Le 10 oc- 
tobre suivant, M. Gambetta le chargea par décret 
de centraliser la correspondance des généraux 
d’années en province. M. Détroyat refusa ce rôle 
difficile, mais accepta, à l’exemple de plusieurs de 
ses camarades de la marine, le grade de général 
de division au titre auxiliaire, et la mission d’orga- 
niser et de commander le camp de la Rochelle 
(6 décembre). Un moment candidat à l’Assemblée 
nationale après l’armistice, dans le département 
d’Indre-et-Loire, il fut obligé de quitter Tours en 
toute h&te, poursuivi par l’autorité militaire prus- 
sienne à l’occasion de sa profession de foi , peu fa- 
vorable à la paix. 11 cessa ses fonctions officielles le 
10 mars 1871, et reprit ses travaux politiques. Dans 
l'intervalle, il avait fait liquider la pension de re- 
traite , à laquelle lui donnaient droit vingt-cinq 
ans de services effectifs dans la marine de guerre. 

M. Détroyat a publié : la Cour de Rome et 
l’empereur Maximilien (1868, în-8*); V Interven- 
tion française au Mexique (1868, in-8") ; le Re- 
crutemeni , l’organisation et l'instruction de 
l’armée française (1870, br. in-8°). Il a donné au 
théâtre : Entre l'enclume et le marteau , comédie 
en un acte, jouée en 1870 au Vaudeville. 

DEVIENNE* (Adrien -Marie). — Après la révolu- 
tion du 4 septembre 1870, au moment de la publi- 
cation de la 3* livraison des Papiers et correspon- 
dances de la famille impériale, le nom de ce ma- 
istrat se trouva mêlé à une intrigue dont 
empereur Napoléon III et Mlle Marguerite Bel- 
langer étaient les principaux acteurs. Le scandale 
causé par cette publication, et les commentaires des 
journaux radicaux, émurent le gouvernement de 
la Défense. Par décret du 23 septembre, il dé- 
féra disciplinairement à la Cour de cassation 
M. le premier president Devienne, qui avait, di- 
saient les considérants, gravement * compromis 
la dignité du magistrat dans une négociation d’un 
caractère scandaleux, ■ et qui était * absent de 
Paris à l’heure du péril national. • M. Devienne 
protesta, dans une lettre rendue publique, et datée 
de Bruxelles le 2 octobre. Cependant, le 28 jan- 
vier 1871, il était compris dans le décret, daté de 
Bordeaux, qui déclarait déchus de leurs sièges et 
exclus de la magistrature tous les magistrats qui, 
en 1852, avaient fait pariie des commissions 
mixtes. Dans une nouvelle lettre du 2 février, 
adressée au garde des sceaux, il en appela aux 
pouvoirs réguliers, qui allaient bientôt j'iger un 
acte qui violait « toute la loi et tous les droits. » 
Le 21 juillet suivant, la Cour de cassation, sur les 
conclusions du procureur général Renouard, ren- 
dit en Chambre du conseil un arrêt dont elle au- 
torisa la publication, qui, contestant en la forme 
au décret du gouvernement de la Défense le pou- 
voir de saisir disciplinairement la Cour de cassa- 
tion, statuait d’office, et déclarait qu’il n’y avait 
lieu d'exercer contre lepremier president Devienne 
aucune poursuite disciplinaire. L es considérants 
de l’arrêt mentionnaient une lettre de l’impéra- 
trice, produite au cours des débats, et prouvaient 
que ce magistrat n’était intervenu dans les affaires 
intérieures de la famille impériale que sur la de- 
mande des intéressés et pour éviter l'éclat et le 
trouble d’un scandale public « entre deux époux 
du rang le plus élevé. » Après l’abrogation du dé- 
cret du 18 janvier 1871, M. Devienne a repris son 
siège à la Cour de cassation. 
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BOFLI.INGFR * (Jean-Joseph-Ignace). — Peu de 
temps après l’ouverture du Concile du Vatican, il 
soutint, dans la Gazette d'Augsbourg, la nécessité, 
jour les pères, d'une entière liberté de discussion. 
Il maintenait aussi que pour conserver dans l’É- 
glise aux décisions du concile une autorité sans 
conteste, il fallait qu’elles fussent rendues avec 
un consentement tellement général quïl consti- 
tuât une sorte d’unanimité morale. Cette thèse fut 
le pointde départ d’une polémique très-énergique 
contre les agissements de la Cour papale. e\ apres 
la proclamation du dogme de l'infaillibilité, un 
dos principaux motifs qui poussèrent M. Dœllinger 
à ne pas raccepter. La résistance de l’illustre théo- 
logien ne lit qu’augmenter sa popularité en Ba- 
vière, où le roi Louis II favorisait ouvertement sa 
controverse et le félicitait de son courage. Il fut 
nommé recteur de l’université de Munich par 54 
voix sur 63 professeurs présents à la séance. Mais 
le mouvement d’idées que ses écrits avaient pro- 
voqué, eut un contre-coup universel. Les églises 
réformées de l’Europe et de l’Amérique , les églises 
schismatiques ariennes, les sectes jansénistes de 
la Hollande, les libéraux de tous les pays, appor- 
tèrent, dans un esprit différent, au recteur do 
Munich, l’appui d’une science éclairée et de nom- 
breuses . ad Lésions. La lutte engagée entre le 
gouvernement bavarois, qui ne voulait point laisser 
publier le nouveau dogme, et les ôvéqüCS, se 
termina par une crise ministérielle. Les droits 
des Vieux Catholiques, titre que prirent les anti- 
infaiilib. listes, à tenir leu registres d'état civil 
et à jouir des locaux nécessaires à l’exercice du 
culte, furent reconnus, non-seulement en Ba- 
vière, mais encore dans l’Allemagne du Nord, où 
ils eurent l'appui du gouvernement prussien, 
qu’inquiétaient les menees ultramontaines. Le 
congrès des Vieux Catholiques, tenu à la fin 
du mois de septembre 1871, eut un grand reten- 
tissement, tant par la nature des doctrines expo- 
sées que par la réputation des orateurs qui y pri- 
rent la parole, et parmi lesquels on compta l’abbé 
Friedrich et le père Hyacinthe. Cependant, cette 
révolution religieuse, dont T issue, d’après M. Duel- 
linger, ne peut être que la séparation complète de 
l'Église et de l'État, valut à son promoteur de 
telles violences de la part de la presse ultramon- 
taine, que les tribunaux civils furent obligés d'in- 
tervenir pour protéger la réputation du savant 
théologien (8 octobre 1871). Au mois de février 187*2, 
il a fait à Munich une conférence sur la réunion 
possible des différentes églises chrétiennes, qui 
ont un certain retentissement en Allemagne. 

DOMBROWSKI (Jaroslaw), chef de partisans 
polonais, né en Volhynie en 1835, entra en 1B48 
au corps des cadets de Saint-Péterslxuirg, passa à 
l’école d'état-major et en sortit avec le premier 
numéro. En 1862, il suivit à Varsovie le prince 
Constantin, en qualité de chef d’état-major. L’an- 
née suivante, au moment de l'insurrection polo- 
naise, il tenta de rallier à cette cause le parti libé- 
ral russe sur lequel il exerçait une grande influence. 
Dénoncé au czar et condamné à mort, il fut. à la 
suited’une commutation de peine, exilé en Sibérie. 
11 obtint l’autorisation, avant de partir, d’épouser 
Mlle Swidzinska, native du duché de Posai, qui le 
suivit dans sou voyage, réussit à le Caire évader à 
Novogorod, puis à le cacher à Saint- l'éterebourg 
et enfin à le faire passer en Prusse, de là en Suisse 
et en France, où il arriva en 1865. Lors de !a guerre 
austro-prussienne, en 1866, il alla en Bohème en 
suivre les péripéties et résuma ses observations 
dans un livre écrit en polonais, intitulé: la Guerre 
de Prusse en 1866. Ce livre, très-remarqué des 
spécialistes, fut ensuite traduit en français. Ouelque 
temps après, M. Dombrowski fut impliqué dans un 
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procès criminel jxwir confection de faux billets de 
banque et acauitlé faute de preuves. 11 fit le voyage 
de Londres, s affilia à l'Internationale, puis revint à 
Paris où la révolution du 4 septembre 1870 venait 
d'éclateret s’occupa de politique. Au moment de ('in- 
vestissement, il fut réclamé par Gariluldi, qui vou- 
lait lui donner le commandement de la légion 
polonaise, et qui écrivit à cette occasion au gouver- 
nement de la Défense ce billet laconique : • J'ai 
besoin de Jaroslaw Dombrowski, envoyez-le-moi 
par ballon. » Le gouvernement s’opposa à son dé- 
part. M. Dombrowski contribua à la formation du 
Comité centralde la garde nationale; cependant.au 
momentderinsurrectiondu 18 mars 1871, il n'o b tint 
pas de commandement à Paris. Mais l’insuccès de 
la grande sortie des 4 et 5 avril détermina la Com- 
mune à le placer, comme général, à la tête des 
troupes de Neuilly. Cette nomination fut assez mal 
accueillie par la garde nationale pour que 1 Officiel 
crût devoir énumérer les services que M. Dom- 
browski avait déjà rendus à la cause de la Répu- 
blique universelle. Le nouveau commandant de 
Neuilly disputa le terrain pied à pied, mais se si- 
gnala souvent, dit-on, p:ir de cruelles représailles 
et de* débauches effrénées. A l’imitation de ce qui 
s’était fait en 1793, et pour l'obliger à vaincre, on 
plaça auprès de lui M. Üereure, membre de la Com- 
mune. en qualité de commissaire civil. Un arrêté du 
délégué à la guerre du 6 mai fixa son quartier géné- 
ral à la place Vendôme, et le chargea du comman- 
dement de la rive (Imite. A la fin du mois de mai, 
il fut chargé de défendre Montmartre. Le 24 mai, 
blessé mortellement , près du boulevard Ornano, 
d’un coup de fou au bas ventre, il fut transporté à 
l’hôpital Lariboisière et expira peu de temps après. 

Un frère du précédent, M. Ladislas Dombrowski, 
partagea son existence aventureuse. Il le suivit en 
Pologne et en Russie, fut compromis en 1865 dans 
l’affaire des faux billets de banque, et prit part à l’in- 
surrection du 18 mars. Successivement colonel des 
troupes fédérées, commandant de la place de Paris, 
et mis à la tête des avant-postes d’Asnières, il a, 
dit-on, réussi à passer à l'éiranger. 

Un troisième frère, M. Emile Dombrowski, em- 
ployé de chemin de fer, s’est tenu à l’écart de tout 
rôle militaire ou politique. 

DOMPIERRE-D’BORNOY * (Charles-Marius -Al- 
bert de). — Après la rév olution du 4 septembre 1870, 
il fut nommé ministre intérimaire de la marine et 
des colonies jusqu’à l’arrivée à Paris de M. le vice- 
amiral Fourichon, et remplit ensuite les fonctions 
de délégué de ce ministre à Paris, lors du départ 
d'une partie du gouvernement pour Tours. Aux 
élections du 8 février 1871. il fut nommé représen- 
tant de la Somme à l’Assemblée nationale, le pre- 
mier sur onze. 

11 a pris place à droite et a voté pour les préli- 
minaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, la 
validation de l’élection des princes, la loi départe- 
mentale, le pouvoir constituant, la proposition 
Rivet et le traité douanier; contre le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel ; contre la 
proposition Ravinel, la proposition Feray (matières 
premières), le maintien des traités de commerce 
et le retour de l’Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 187 1. il a été élu conseiller général du 
département de la Somme, pour le canton d’Hor- 
noy. 

M. de Dompierre-d’Hornoy a été promu vice- 
amiral le 4 juin 1871. 

DORIAN* (Pierre-Frédéric). — Après la révolu- 
tion du 4 septembre 1870, il fut nommé ministre 
des travaux publics par le gouvernement de la 
Défense nationale et dirigea activement, dans 
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Paris investi, la fabrication (les fusils, des canons, 
des mitrailleuses et des munitions. Lors de la ten- 
tative insurrectionnelle du 31 octobre, sa popula- 
rité, dans le parti avancé, était assez grande pour 
que les meneurs crussent nécessaire de placer son 
nom en tùtc de toutes les listes de gouvernement 
provisoire, oui furent acclamées pendant la nuit. 
Il refusa de taire partie d’aucune combinaison d’où 
seraient exclus les membres de la Défense natio- 
nale. Au moment de la malheureuse sortie du 
19 janvier 1871, il fut question de lui confier le mi- 
nistère de la guerre. Il assista M. Jules Favre pour 
le règlement de la capitu’ation (25 janvier). Un 
décret du 1* T février lui délégua la signature des 
actes d'administration du ministère de l’instruction 
publique. Un autre décret, du 2 février, lui donna 
l’intérim du ministère du commerce, et, pendant 
l’absence de M. Magnin, sorti de Paria pour aider 
au ravitaillement, il proposa de dénoncer le traité 
de commerce avec l'Angleterre, ou plutôt, d’en 
suspendre les effets, en réservant les droits do la 
future assemblée. Mais la généreuse initiative du 
peuple anglais, qui venait de souscrire dix mil- 
lions, destinés à acheter des vivres pour les quar- 
tiers pauvres de Parts, empêcha le gouvernement 
d’admettre cette proposition. Aux élections du 
8 février pour l'Assemblce nationale, il fut nommé 
représentant du département de la Loire, le pre- 
mier sur onze, par 70 506 voix, et représentant de 
la Seine, lo seizième sur quarante-trois, par 
128 480 voix sur 323 970 votants. 11 opta pour lu 
Loire. 

Il a pris place à l’extrême gauche et a voté pour 
le traité douanier, la proposiuon Fera? (matières 
premières) et le retour de l’Assemblée à Pans; 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel ; contre les préliminaires de paix, 
l’abrogation des lois d’exil, la validation de l’elcc- 
tion des princes d’Orléans, la loi départementale 
et le pouvoir constituant. 11 s'est abstenu sur la 
proposition Rivet. 


DOUAY (Félix-Charles) , général français, com- 
mandait en 1859, en Italie, une brigade dans le 
corps du maréchal N iel, et fut grièvement blessé 
à la bataille de Solférino. Avant la guerre de 1870, 
il commandait la première division d’infanterie de 
l’armée de Paris. Au début des hostilités (juillet 
1870), il fut mis à la téta du 7" corps, qui, le der- 
nier formé, se réunissait aux environs de Belfort. 
Après la défaite do Wissembourg, où fut tué son 
frère, le généra! Abel Douay, il envoya une partie 
de ses troupes au maréchal de Mac-Mahon, menacé 
sur Wœrlh cl Reichshoffen par le prince royal de 
Prusse, et le rejoignit, avec le reste, lors de la 
retraite sur Chftlons. Les 1®', 5", 7', 12* corps, et 
une partie du 6*, formèrent alors la nouvelle armée 
de Paris, dont le maréchal Mac-Mahon prit le 
commandement en chef, et qu’il dirigea vers le 
nord à la fin du mois d’août afin de dégager le 
maréchal Bazaine. Le 7® corps en formait le centre. 
Il combattit à Mouzon le 31 août, puis sur le plateau 
d’Iily, à Sedan, le l #r septembre. Réduit à battre 
en retraite sous cette place, apres une résistance 
acharnée, le générai Félix Douay fut compris dans 
la capitulation. Lors de la signature de la paix, il 
revint en France, et se mit à la disposition de 
M.Thiers, au moment de l’insurrection du 18 mars. 
A la fin du mois d'avril, il fut placé à la tête du 
4* corps d’armée sous Paris, ajouté aux trois corps 
déjà réunis sous le maréchal Mac-Mahon. Il prit 
une part active au second siège et eut mômel’hon- 
ncur d'entrer le premier dans Paris par la porte de 
Saint-Cloud, le 21 mai 1871. Au mois de septembre 
1871, il fut autorisé par le gouvernement à faire 
un court voyage à Londres pour affaires de famille, 
età visiter en même temps l'empereur Napoléon III, 


dont il avait été l’aide de camp. On alla, à celte 
occasion, jusqu a l’accuser de conspiration bona- 
partiste et à annoncer son arrestation. 

Dl’BIKF* (Louis). — lia été élu, le 23 juillet 1871, 
au premier tour de scrutin, membre du conseil 
municipal de Paris pour le quartier de la Sorbonne 
(cinquième arrondissement), par 1888 voix sur 
3623 votants. 

DUBOYS-FRFLSNEY* (Etienne). — Aux élections 
complémentaires du 2 juillet 1871,11a été nommé 
représentant de la Mayenne à l’Assemblée natio- 
nale, par 40896 voix sur 60 402 votants. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
le gouvernement dans la question du pouvoir 
temporel; pour la loi départementale, la dissolu- 
tion des gardes nationales, la proposition Rivet, 
le traité douanier et le retour de l’Assemblée à 
Paris; contre le pouvoir constituant, la propo- 
sition Ravinel, la proposition Feray (matières 
premières) , et le maintien des traités de com- 
merce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller géné- 
ral du département de la Mayenne pour le canton 
Est de Laval. 

DUC A R RE (N....), chimiste et représentant 
français, né à Lhuis (Ain), en 1819, d’une famille 
de modestes commerçants, prit, à vingt ans, la 
direction d’une petite fabrique de toiles cirées, 
qu’il transforma en une importante fabrique de 
toiles imperméables, et fit faire de grands pro- 
grès à cette industrie, dont il créa les procédés, 
les appareils et les machines. En 1859, il fut 
brûlé et mutilé par suite de l’explosion d’un de 
ses appareils. Nommé conseiller municipal de Lyon 
en. 1848, il rentra dans la vie privée après le coup 
d’Etat de 1851. Le 16 septembre 1870, il fut en- 
voyé de nouveau par ses concitoyens au conseil 
municipal, où il lutta, en plusieurs circonstances, 
contre les tendances ultra-révolutionnaires de la 
municipalité lyonnaise, mais où il proposa cepen- 
dant, dans la séancs du 19, la mise sous séquestre 
des propriétés des congrégations religieuses de 
Lyon. U a été élu, le 8 février 1871, représentant 
du Rhône, à l'Assemblée nationale, le premier 
sur treize, par 76 621 voix, et a prononce, à pro- 
pos de la loi sur l’Internationale, un discours don i 
le sens pratique et la modération de langage fu- 
rent très-rcmarqués. Depuis il est intervenu avec 
succès dans presque toutes les discussions d’af- 
faires. 

11 a pris place à gauche, et a voté pour la loi 
municipale, la loi départementale, la proportion 
Rivet, le traité douanier, la proposition Feray 
(matières première*), et le maintien des traités 
de commerce; pour le gouvernement dans la 
question du pouvoir temporel ; contre l'abroga- 
tion des lois a’exil, la validation de l’élection des 
princes, le pouvoir constituant et la proposition 
Ravinel. 

DUCLERC* (Charles-Théodore-Eugène). — Nom- 
mé par le gouvernement de la Dcf -nse nationale, 
le 29 décembre 1870, président de la commission 
de vérification des comptes des ministres pour 
1870, il fut élu, le 8 février 1871, représentant des 
Basses-Pyrénées à l’Assemblée nationale, le cin- 
quième sur neuf, par 44 788 voix. Il a fait partie 
de la commission des expositions internationales, 
créée par décret du 30 décembre 1871. 

M. Duclerc a pris place à gauche, et a voté con- 
tre les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d'exil, la proposition Ravinel et le maintien des 
traités de commerce; pour le gouvernement dans 
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la question du pouvoir temporel; pour la loi mu- 
nicipale, la dissolution des gardes nationales, le 
pouvoir constituant, le traité douanier, la propo- 
sition Ferav (matières premières), et le retour de 
l'Assemblée à Paris. 

DUCOtJX * (François-Joseph). — Aux élections 
du 8 février 1871, il a été nommé représentant de 
Loir-et-Cher à l'Assemblée nationale, le deuxième 
sur cinq, par 19 038 voix. 

Il a pris place à gauche, et a voté contre les 
préliminaires de la paix, l’abrogation des lois 
d’exil, la validation ae l’élection des princes, la 
loi départementale, la dissolution des gardes na- 
tionales, le pouvoir constituant et la proposition 
Kavinel; pour le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel ; pour l’emprunt do deux 
milliards, la proposition Rivet et le traité doua- 
nier. Il s’est abstenu sur la loi municipale, et la 
proposition Cazenove de Pradinc. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de Loir-et-Cher, pour le canton 
d’Herbault. 

Dl’CROT (Auguste- Alexandre). général français, 
né à Nevers, en 1817, sortit deSaint-Cyr, et servit 
longtemps en Afrique, notamment au 17* léger, 
sous les ordres du duc d’Aumale, puis en Italie, en 
1839. Promu général de division le 7 juin 1805, 
il commandait en 1869 à Strasbourg la 6* division 
territoriale ; c’est de là qu’il écrivit au général 
Frossard des lettres, depuis rendues publiques, 
qui signalaient, dès cette époque, les préparatifs 
militaires et l’organisation supérieure de la Prusse. 

Aux débuts ccs hostilités, il fut nommé com- 
mandant de la l r# division du premier corps d’ar- 
mée, sous les ordres du maréchal Mac-Manon, et 
rit une part importante à la bataille de Reichs- 
offen (4 août). Revenu à Cbûlons avec quelques 
bataillons, il fut mis à la tête du premier corps re- 
formé dans l’armée nouvelle, dont le comman- 
dement était confié au duc de Magenta. Lorsque 
ce.ui-cise décida à tenter un mouvement de jonc- 
tion sur Metz, le générai Ducrot marcha le pre- 
mier sur la Meuse, et le l* r septembre combattit 
énergiquement à Sedan. Le maréchal Mac-Mahon 
blessé grièvement au commencement de la ba- 
taille, donna le commandement en chef au géné- 
ral Ducrot, qui, voulant se ménager une retraite, 
sur la Belgique, ordonna des mouvements que 
vint presque immédiatement suspendre ou mo- 
difier l'arrivée du général de WimpfTen. Cet offi- 
cier, appelé d’Afrique pour prendre le commande- 
ment du cinquième corps, ôté à M. deFailly, était 
porteur d’un t rdre du ministre de la guerre, lui 
confiant le commandement en chef, au cas où M. de 
Mac-Mahon ne pourrait plus l'exercer. Une put que 
signer une désastreuse capitulation. Le général 
Ducrot refu-a les conditions favorables faites aux 
officiers qui engageaient leur lilierté d’action pen- 
dant la durée de la guerre, et fut interné à Pont- 
à-Mousson. Profitant du désordre qui régi. ait dans 
celte ville, il put revêtir un déguisement d’ou- 
vrier, gagner Épinal. puis Vesoul, et enfin Pa- 
ris, où M. Trochu lui donna le commandement en 
chef des 13* et 14* corps. Accusé par la presse 
allemande d’avoir manqué à sa parole, il adressa 
le 17 octobre, au gouverneur de Paris, un rapport 
détaillé sur les circonstances de son évasion. Le 
2lril dirigea dix mille hommes et une nombreuse 
artillerie sur Rucil, la Jonchera et Buzcnval. Les 
résultats de cette journée furent meurtriers, sans 
être décisifs. Lors de la réorganisation des forces 
militaires de Paris, il reçut îe commandement de , 
l.i deuxième armée, destinée à opérer sur la 
Marne (5 novembre), et apres de longs préparatifs, I 
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il adressa à ses soldais, le 28 novembre, une pro- 
clamation considérée, au moment où elle fut pu- 
bliée. comme un modèle d’énergie patriotique et 
de vigueur militaire. Elle se terminait par une 
phrase restée célèbre: « Pour moi, j’en fais le 
serment devant la nation tout entière, je ne ren- 
trerai dans Paris que mort ou vietoneux. » La 
bataille de Cbampigny dura trois jours avec des 
fortunes diverses, par une température qui s’a- 
baissa jusqu'à 18* centigrades, et il s’en fallut de 
peu que ce suprême effort ne rompit les lignes 
d’investissement. Le 4 décembre, la seconde ar- 
mée repassa la Marne, et se concentra dans le 
bois de Vincennes. Bientôt éclatèrent entre l’im- 
péiucux général et scs collègues de l’armée de Paris, 
appartenant pour la plupart au cadre de réserve, 
des dissentiments que la haute intervention du gé- 
néral Trochu eut peine à calmer. Lors de la grande 
sortie du 19 janvier 1871 , sur Montretout et Buzen- 
val, le corps de M. Ducrot arriva en retard de deux 
heures sur le lieu de l’action, et ce retard, imputé 
d’ailleurs à des obstacles matériels, fut donné, par 
le commandant en chef, comme une des prin- 
cipales causes qui amenèrent l’insuccès de cette 
journée, où le général Ducrot fit preuve comme 
toujours de la plus brillante bravoure. Après la 
capitulation, il manifesta l'intention de se tenir à 
l’écart de toutes fonctions publiques, et refusa la 
candidature, à Paris et dans la Nièvre. Il revint 
cependant au dernier moment *ur sa détermina- 
tion, et, au scrutin du 8 février 1871, fut élu re- 

f iréscntant de la Nièvre à l'Asseirblée nationale, 
e premier sur sept. H prit place dans les rangs de 
la droite, et témoigna à plusieurs reprises par ses 
discours, ses écrits et scs dépositions dans les en 
quêtes, son aversion pour les idées démocrati- 
ques et son hostilité contre les hommes du 4 sep- 
tembre. Dans la .•■éar.ce du J** mars, il fut au 
nombre de ceux qui s’élevèrei t le plus vivement 
contre M. Conli, tentant une réhabilitation de 
l’Empire. Dans la question de la réforme militaire, 
il n’a pas admis sans réserves le principe du service 
obligatoire. Lors de la publication, dans deux jour- 
naux de province, d’articles injurieux pour l’As- 
semblée nationale, signés par MM. Maurice Bou- 
vier et Pierre Lefranc, il déposa une proposition 
de loi tendant à autoriser le garde des sceaux à 
poursuivre ces représentants. Malgré les sympa- 
thies de la majorité pour les opinions de M . Ducrot , 
la proposition fut repoussoc, et remplacée par 
• l’amnistie du dédain, » duc à l’initiative du 
général Changarnier. Attaqué violemment par la 
presse radicale de province, notamment par l’t- 
mancipation do Toulouse, il déposa une plainte 
en diffamation contre le gérant de ce journal, qui 
fut acquitté par le jury (mai 1872). 

11 a voté pour les préliminaires de paix, la loi 
municipale, l’abrogation des lois d’exil, la valida- 
tion de l’élection des princes, la loi départemen- 
tale, la dissolution des gardes nationales, les 
propositions Rivet et Ravinai, le traité douanier, 
fa proposition Feray (matières premières); contre 
le gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel ; contre le maintien des traites de com- 
merce, et le retour de l’Assemblée à Paris. 

Conseiller général de la Nièvre, sous l’Em- 
pire, pour le canton de Pougues, il n’a pas été 
reélu le 8 octobre 1871. 

M. Ducrot a été nommé, le l* r septembre 1872 , 
commandant en chef du 8* cr rps d'armée, à Bour- 
ges. 11 a publié à l’occasiun de* événements de la 
guerre franco- prussienne : la Journée de Sedan 
1871, grand in-8*) ; De l'État-major et des diffé- 
rentes armes (1871, in-8 r ) : et la Vérité sur l'Al- 
gérie (1871 , br. in-8'), dédiée au duc d’Aumale. 

DEFAIRE * (Jules-Armand-Stanislas). — Après 
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la chute de l'Empire et la guerre malheureuse 
de 1870-71 contre la Prusse, il fut nommé, aux 
élections du8 février 1871. pour l'Assemblée na- 
tionale, représentant de la Charente-Inférieure, 
le premier sur dix, par 90 000 voix; de la Gi- 
ronde, par 97 888 voix; de la Seine-Inférieure, 
par 75442 voix; et du Var, par 24 175 voix. 11 
opta pour la Charente-Inférieure. Il avait pris une 
part active à la lui te électorale eu organisant à 
Paris un Comité dont l’action fut considérable, 
et qui déclara hautement, par la voix de son pré- 
sident, ne vouloir inscrire sur sa liste ni les noms 
des membres du gouvernement du 4 septembre, 
ni ceux des ministres et généraux charges de la 
défense de la capitale. La désunion que le comité 
Dufaure amena dans le parti modéré, favorisa le 
succès de la liste radicale, qui passa presque tout 
entière à la majorité relative. M. Dufaure lui- 
raème n'obtint que 23 718 voix, sur 328 970 vo- 
tants. 

Lors de la formation du premier ministère de 
conciliation (I9fèvrier),il fut choisi par M.Thiers, 
devenu chef du pouvoir exécutif, comme ministre 
de la justice. Après le vote de la proposition Ri- 
vet, un décret spécial le nomma vice-président 
du conseil des ministres. Plusieurs des circulaires 
du nouveau garde des sceaux eurent un assez 
grand retentissement ; il faut citer celle qui in- 
terdisait aux magistrats des parquets d’accepter 
le mandat de leprésentant, celle qui, en souve- 
nir de l’action exercée sous l'Empire par les juges 
de paix, défendait à ces magistrats toute immix- 
tion dans l’administration ou la politique, et celle 
qui, signalant aux parquets les complots bo- 
napartistes, appelait la vigilante attention des 
procureurs généraux sur de coupables intrigues 
(février 1872). Il demanda aussi, et obtint de l'As- 
semblée, l’autorisation de poursuivre les journaux 
coupables d'insultes envers la commission des 
grâces, la représentation nationale et le gouver- 
nement. Après le rapport de la commission des 
marchés, il poursuivit rigoureusement les four- 
nisseurs de l’armée (mai). Il a présidé à la re- 
composition des tribunaux de commerce d’après 
les prescriptions de la loi du 29 décembre 1871, et 
à la reconstitution des actes de l'état civil de Paris 
et des départements envahis (janvier-mars 1872). 

SI. Dufaure a pris place au centre gauche, et a 
voté pour les préliminaires de paix, la loi muni- 
cipale, la proposition Cazenove de Pradine, l'a- 
brogation dos lois d’exil, la validation de l’élection 
des princes, la dissolution des gardes nationales, 
la loi départementale, le pouvoir constituant, la 

n osition Rivet, le traité douanier, et le retour 
Assemblée à Paris ; contre la proposition Ra- 
vincl, la proposition Feray (matières premières), 
et le maintien des traités de commerce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871 , il a été élu conseiller général 
de la Charente-Inférieure pour le canton de Cozes. 

DUFÀ Y (Jean-François-Charles), représentant 
français, né à Rlois, le 24 juin 1815, s’y éta- 
blit comme médecin en 1845. fut, en 1848 et 1849, 
rédacteur en chef du Républicain de Loir-et-Cher , 
et médecin des épidémies, obtint une médaille 
d’argent pour son dévouement pendant le choléra 
de 1849, devint successivement médecin des tri- 
bunaux (1850 à 1855), des prisons et des enfants 
assistés, et fut nommé maire de Blois en 1871. 
Membre du conseil central d’hygicne publique et 
de salubrité, et président de l’association médicale 
du Loir-et-Cher, il fut élu, le 2 juillet 1871, re- 
présentant de ce departement à l’Assemblée na- 
tionale, par 30 445 voix sur 53471 votants. 

11 a pris place à gauche, et a voté pour le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel ; 
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pour la proposition Rivet, le traité douanier, la 
proposition Feray (matières premières), le main- 
tien des traités de commerce, et le retour de l'As- 
semblée à Paris; contre la loi départementale, 
la dissolution des gardes nationales, le pouvoir 
constituant et la proposition Ravinel. 

On doit à M. Dufay des publications scientifi- 
ques et politiques dans divers journaux français 
et anglais, et deux mémoires à l’Académie des 
sciences, l’un sur l'Éthérisation, l’autre sur l’Épi- 
démie de choléra de 1849. 

DUFOURNEL* (Adéodat-F. -Adolphe). — Aux 
élections du 8 février 1871, il a été nommé re- 
présentant de la Haute-Saône à l’Assemblée natio- 
nale, le premier sur six, par 24200 voix, et s'est 
fait inscrire à la réunion Feray. 

lia pris place à gauche, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, l'abrogation des lois d’exil, la 
validation de l'élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, les propositions 
Rivet et Ravinel, le traité douanier; contre le 
gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel; contre le maintien d *s traités de com- 
merce, et le retour de l’Assemblée à Paris. 

DüF BAISSE, voy. Mabc-Dupraisse. 

DUPANLOUP * (Félix- Antoine-Philippe). — Au 
moment où s’ouvrit le Concile œcuménique du 
Vatican (9 novembre 1869), il publia une lettre 
pastorale dans laquelle, tout en exprimant le dé- 
vouement le plus absolu et le respect le plus pro- 
fond pour l’autorité et la personne du pape, il 
déclara ne pas accepter sans contrôle les opinions 
ultramontaines sur l’infaillibilité du Saint-Père 
en matière de foi. H eut une grande part à la pré- 
paration des travaux du Concile, protesta contre 
les mauvaises conditions matérielles de la salle 
conciliaire et essaya, aidé de Mgr Maret, doyen 
de la Faculté de théologie de la Sorbonne, et de 
Mgr Darbov, archevêque de Paris^ de prendre la 
direction ue l’assemblée. A plusieurs reprises, 
l’éloquence et la dialectique savante de l’ardent 
prélat, ses lettres à Mgr Manning e( à l’arche- 
vêque de Malincs, et ses vigoureuses polémiques 
contre quelques membres ultramontains de l’épis- 
copat français, purent faire croire à la victoire 
définitive de la minorité qu’il représentait, s’im- 
posant, par l’ascendant du savoir et de l’intelli- 
gence, à la majorité du Concile. Ces illusions du- 
rèrent peu devant l’attitude prise par la Cour pa- 
pale. La délibération des • schemata «, écour- 
tée à dessein dans une salle conciliaire dont les 
dispositions matérielles ne suffisaient pas aux 
nécessités de la discussion, fut suivie d’un vote 
favorable au dogme. M. Dupanloup, conséquent 
avec lui-même, s'était prononcé pour le non 
placet. Après la proclamation de l'infaillibilité 
du pape, il déclara se soumettre, comme devaient 
le faire tous les fidèles, à la décision du Concile. 

Les défaites des armées françaises dans la guerre 
contre la Prusse ayant amené l'envahissement du 
territoire, et, au mois d’octobre 1870, l’occupation 
d’OrIcins, M. Dupanloup fut retenu prisonnier 
pendant quelques jours dans son palais archiépis- 
copal. Ses efforts obtinrent cependant la réduction 
de la contrihutionde guerre imposée par l’ennemi, 
auquel le zèle infatigable qu’il apportait à l’instal- 
lation desambulances, inspira d'ailleurs un certain 
respect. En même temps, cédant à une indigna- 
tion justifiée, il adressait à la presse prussienne 
d’éloquentes rectifications au sujet du traitement 
dont les blessés allemands avaient été l’objet à 
Orléans (28 janvier 1871). Aux élections du 8 fé- 
vrier, il fut nommé représentant du Loiret à l’As- 
semblée nationale, le sixième sur sept, par 28596 
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voix. Il a pris place à droite et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, les luis municipale et départe- 
mentale; contre lt gouvernement sur la question 
du pouvoir temporel, contre la proposition Fcray 
(matières premières), le maintien des traités de 
commerce , et le retour de l'Assemblée à Paris. 

A l'occasion de l’élection de M. Littré à l’Acadé- 
mie française (30 décembre), il crut devoir don- 
ner avec éclat sa démission d académicien, et re- 
fuser de continuer à faire partie d’une compagnie 
<« qui admettait des atliérs dans son sein ». Il 
revint sur cette détermination sur les instances de 
ses collègues et en particulier de M. Guizot, lors- 
que l’Académie eut voté l’ordre du jour pur et 
simple s-ur l’incident, à la majorité de 28 voix sur 
30. Les journaux les plus sérieux, et notamment 
le Journal des Débats, se prononcèrent contre une 
manifestation, généralement considérée comme 
aussi puérile qu’inatiendue. Lors du dépôt par 
M J. Simon de la loi sur l'instruction primaire 
obligatoire, il fut nommé président de la commis- 
sion chargée d’étudier le projet de loi, et se pro- 
nonça vivement contre l'obligation (7 janvier 1872). 
Depuis, il a été un des grands promoteurs du 
pélilionnement en faveur de l’enseignement» libre, 
religieux, et gratuit pour 1rs poutres * , en oppo- 
sition à l’instruction » gratuite, obligatoire et laï- 
que, » et a présenté un contre-projet à la loi de 
M. J. Simon. M. Dupanloup a soutenu avec une 
éloquence patriotique et chaleureuse la souscrip- 
tion en faveur de la libération du territoire (fé- 
vrier 1871). Au commencement du mois de juillet 
suivant, il adressa au clergé de son diocèse une 
lettre pastorale portant publication des constitu- 
tions dogmatiques du Concile du Vatican, et 
exprimant avec vivacité son amour et son admi- 
ration pour Pie IX. 

Il a publié, au mois de janvier de 1872, une His- 
toire de N.- S. Jésus - Christ (grand in-8“ avec 
planches et gravures). 

DUPONT (Jean-Wartial-Amynthe), membre de la 
commune de Paris, ne à Sa î u l-Th omas-de- Ce n ac 
Charente-Inférieure) vers I8-1O , fut employé dans 
es bureaux du Crédit foncier de 1865 à 1870. Dé- 
voué aux idées républicaines radicales, il s’af- 
filia aux société' secrètes, et fut compromis dans 
le procès de Blois, dont la plupart des inculpés 
furent arrêtés dans sou domicile, mis imprudem- 
ment à leur disposition. Défendu habilement par 
M. Emmanuel Arago, M. Duponi n’en fut pas 
moins condamné, au mois de juillet 1870, 5 quinze 
ans de détention. Rendu à la liberté après la ré- 
volution du 4 septembre, il devint commissaire 
de police du quartier des Bassins (16* arrondisse- 
ment). Après le 18 mars 1871, il fut nommé chef 
de la police municipale, grâce à l’influence de 
M. Charles Gérardin , son beau-père, qui repré- 
sentait le 17* arrondissement à la Commune, de- 
puis le 26 mars. 11 fut aussi élu, dans cet arron- 
dissement, aux élections complémentaires du 16 
avril, par 3450 voix, nombre total des votants. 
Placé a la commission de sûreté générale, il fut le 
rapporteur de l'enquête ouverte sur son collègue, 
M. Emile-Léopold Clément, soupçonné de relations 
avec la police de M. Boiittlle, et conclut, le 21 mai, 
au maintien de son arrestation. U. A. Dupont 
s’abstint lors du vote sur la création d’un comité de 
salut public. 11 contribua à organiser la défense 
contre l’armée de Versailles, et réussit, à la fin 
du mois de mai 1871, à se réfugier en Angleterre, 
où il prit part aux réunions de l’Internationale. 
Arrête le 6 avril 187*2, à Paris, où il était revenu 
dans un but reste inconnu, et traduit devant le 
5* conseil de guerre, siégeant à Versailles, il a été 
condamné à mort, le 27 juillet 1872. Son pourvoi 
en révision a été rejeté le 26 août suivant. 
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DUPONT (Eugène-Clovis), dit Dupont de Lon- 
dres, membre de la Commune de Paris, né vers 
1840, exerça, selon les uns, la profession d’ou- 
vrier maroquinier, selon les autres, celle d’ouvrier 
vannier, et s’affilia à l'Internationale dès son ori- 
gine. Domicilié à Saint-Cloud pendant les der- 
niers mois de l’Empire , il rentra à Paris au mo- 
ment du siège, et se fit remarquer, dans les cluhs 
radicaux, parmi les adversaires les plus acharnés 
du gouvernement de la Défense nationale. Porté, 
aux élections du 8 février 1871, comme candidat 
à l’Assemblce nationale, par les socialistes du dé- 
partement de Scine-et-Obe, il n’obtint qu’un petit 
nombre de voix. Membre du Comité central de la 
garde nationale, il prit part à l’insurrection du 18 
mars, et signa les ordres et proclamations de oe 
comité. Le 26 mars, il fut élu membre de la Com- 
mune dans le 3 e arrondisse me ut, par 5661 voix 
sur 9000 votants. Nommé à la commission de tra- 
vail et d’échange le 30 mars, il fut délégué à 
l’administration du 3* arrondissement le 3 avril 
suivant. M. Clovis Dupont n’a pas pris part au 
vote, dans la discussion sur la validation des élec- 
tions à la majorité absolue des suffrages, mais il a 
déposé, en le motivant énergiquement, un vote 
favorable à la création d’un comité de salut 
public. Au moment de l'entrée des troupes régu- 
lières dans Paris (23 mai 1871), il réussit à s’é- 
chapper et à gagner l’Angleterre. Lors de la con- 
férence tenue à Londres, du 17 au 23 septembre 
1871, par l’Association internationale des travail- 
leurs, il figurait au nombre des membres du Con- 
seil centrai, et signa, le 12 mars 1872, l’affiche 
apposée sur les murs de Londres par les soins de 
la section fédérale française de l'internationale, 
invitant « les démocrates de toutes les nationali- 
tés à assister â un meeting commémoratif du 18 
mais 1871. » 

DUPRAT * (Pierre-Pascal).— Candidat aux élec- 
tions complémentaires des 21 et 22 novembre 1869 
dans la 3* circonscription de la Seine, il n’obtint 
que 516 voix sur 32 540 votants. Le gouvernement 
du \ septembre 1870 le nomma ministre pléni- 
potentiaire à Athènes, mais il refusa ce poste 
diplomatique, pour se présenter de nouveau aux 
électeurs des Landes, qui, lors du scrutin com- 
plémentaire du 2 juillet 1871, le nommèrent repié- 
sentant à l’Assemblée nationale par 33 309 voix 
sur 55 536 votants . 

11 a pris place à l'extrême gauche , et a voté 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; pour le traité douanier, la propo- 
sition Feray (matières premières), le maintien 
des traités de commerce, et le retour de l’Assem- 
blée à Paris ; contre 1a loi départementale, la dis- 
solution des gardes nationales, le pouvoir consti- 
tuant, et la proposition Ravinai. 

Au mois de décembre 1871, 5 l’occasion de la 
prise de possession par les princes d'Orléans de 
leurs sièges à l'Assemblée nationale, il soutint à 
la tribune que HH. d’Aumale et de Joinville 
avaient manqué aux engagements pris le 8 juin 
1871, eevers M. Thiers, et dont M. le duc d’Au- 
diffret-Pasquicr avait été l'intermédiaire. Cette 
accusation, dont il ne put apporter la preuve que 
quelques jours après, occasionna une des plus ora- 
geuses séances de l'Assemblée (2G décembre 1871). 

Fondateur, après la révolution du 4 septembre, 
du Peuple souverain, journal quotidien politique, 
il y soutint la nécessité des mesures de clémence 
envers les prisonniers de 1 insurrection communale 
(juin 1871). Il a quitté la rédaction de cette feuille 
au mois de février 1872. 

En 1870» il a publié : les Révolutions (in-8*) 

DUPRÉ (Marie -Jules), marin français, né à 
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Strasbourg (Bas-Rhin) , le 13 novembre 1813, fît beaucoup «les questions d'aérostation, et , dès U 
ses études au collège de cette ville et entra à l’Acre mois d'octobre, entretint l'Académie des sciences 
de dix-sept ans à l’éco’e navale. Aspirant en 1831, u’un projet do « ballon dirigeable • , pour l'exécu- 
enseigne en 1837, il fît la campagne des mers de lion duquel le gouvernement de la Défense natio- 
Chine, et à son retour, au mois de juin 1814, Tut nalc lui ouvrit un crédit de 40000 francs (28 oc- 
attaché au Dépôt des cartes et plans de La marine, tobre). Malheureusement il fut très- difficile de 
pour y suivre la publication des travaux hydro- construire le nouvel aérostat dans les conditions 
graphiques et météorologiques qu’il avait préparés déterminées par le savant ingénieur, et l'appt- 
pendant le voyage. Lieutenant de vaisseau en reil ne lut prêt que quatre jours avant la capitu- 
1845, il fit successivement partie de la station des laiton. La première expérience, toujours retardée 
Antilles et de celle du Levant, et fut nommé capi- par les événements, eut enfin lieu le 2 février 
taine de frôgaie nu mois de mars 1854. Devenu 1872, et donna des résultats intéressants, 
membre du conseil des travaux au mois de juin 

suivant, il s’occupa spécialement ries batteries Dl' ÇUILIO (Antoine* Louis- Marie Le Coc- 
flottanlcs, ébauches des bàümeuts cuirassés, et Ruqr.T), marin français, né le 29 mai 1815, entra 
fut nommé au commandement de la Tonnante , à l'Ecole navale en £831. Aspirant en 1832, ensci- 
la première de ccs machines de guerre mise en gne en 1838 , il fut attaché en 184 2 , au moment 
armement et destinée au siège de Sébastopol. La de l'ambassade Lagrenée, à II. Charuer, alors 
Tonnante arriva devant celle place quatre jours commandant de la Sirène, dans les mers de Chine, 
après sa reddition, mais prit une part brillante au Lieutenant rie vaisseau en 1845, capitaine de 
bombardement de Kiuburn. M. Dupré fut promu frégate en 1854, il relit la campagne de Chine, en 
officier de la Légion d’honneur en 1835 et rentra 1830, comme premier aide de camp de M. Char- 
en France, où, après avoir commandé la division lier, devenu amiral, fut nommé capitaine de vais* 
de Granviiie, il fut appelé en 1858 à la direction des seau, et commanda, en Cochinebine, une colonne 
mouvements de la flotte et n >mmé capitaine de expéditionnaire chargée d’opérer sur Mitho. Capi- 
vaisseau. Il remplit ccs importantes fonctions taine de pavillon de Pamiraf Jaurès dans les mers 
pendant la guerre d’Italie, les expéditions de de Chine et du Japon, il prit une part brillante à 
Chine et de Syrie ot la conquête de la Cochin- l’affaire de Simonosaki. Il a été promu cont re- 
chine. Nommé commandeur de la Légion d’hon- amiral le 14 août 1870, et, lors de l’organisation 
neur, le *23 février 1801 , et commandant en chef militaire de Paris, au moment de l’inve-tissement 
de la division navale des côtes orientales d’Afri par l’armée allemande, nommé au commandement 
que, il réussit à conclure un traité de commerce «lu 5* secteur «le l’enceinte (Saint-Ouen). Il a été 
avec le roi Radama, après de longues négocia* fait grand officier du la Légion d'honneur et 
tions, à la suite desquelles il obtint la confirma- nommé, par décision du î) février 1872. comman- 
tion de toutes les concessions antérieurement danl en chef de la division navale de l’Atlantique 
faites à M. Joseph Lambert, duc d’Êmirne (voy. du Sud. 
ce nom). L'assassinat du roi Radama et le succès 

de la révolution dirigée par Ranavalo, mirent à DURAND (Jacques) , membre de la Commune 
néant un traité, dont la France, engagée dans la de Paris, né vers 1816, exerça la profession d’où- 
désastreuse guerre mexicaine , ne voulut point vrier cordonnier et fonda la Société des coupeurs 
exiger l’exécution par les armes. II. Dupré fut en chaussures. Affilié à l’Iiiteruationale, il devint, 
nommé, au mois d’octobre 1864, gouverneur de la dès 1868, un des orateurs influents des réunions 
Réunion. Son administration fut récompensée au publiques socialistes. Porté sur les listes radicales, 
mois d’août 1867 par le grade de contre-amiral. A aux élections du 8 février 1871 , il obliat, sans 
la suite d’un conflit entre le parti clérical et la être nommé, 22 703 voix sur 32.8 910 votants. Après 
population de Saint-Denis, qui amena des trou- l’insurrection du 18 mars 1871 . il fut nommé par 
Lies sérieux réprimés par la force, la mise en le Comité central de la garde nationale, et issier 
état de siège de la ville, et provoqua au Corps lé- principal au Ministère des finances. Candidat au 
gislatif une interpellation soutenue par les dépu- Cunseil communal, le 26 mars, il échoua au prê- 
tés catholiques, l’amiral Dupré fut rappelé en mier tour de scrutin, bien qu’il eût obtenu 3656 
France (1869). voix; mais, le 16 avril suivant, il fut élu, dans 

Nommé, au mois de février 1870, au commando- le 2* arrondiss ement, par 2874 voix sur 3601 
ment on chef de la division navale des mers de votants. Nommé membre de la commission de 
Chine et du Japon, en remplacement du contre- la justice le 30 avril, il déposa, le 2 mai, un vote 
amiral de Cornulier-Lucinièrc, il appuya, à bord motivé favorable à la création d’un comité de salut 
de la frégate la Vénus , les réclamations du chargé public. Délégué à 1 administration du 2* arrondis- 
daflaires de France, après le massacre de Tien- sement, il signa, le 22 mai 1871, avec ses collè- 
Tsin.A la nouvelle de la guerre franco-prussienne, gués de la mairie de la Bourse, une proclamation 

11 offrit le combat à la frégate prussienne llertha appelant le peuple aux armes < pour résister aux 
et à la corvette Médusa, et, n ayant pu les décider monarchistes qui voulaient anéantir Paris. * 

à sortir des eaux neutres, les bloqua dans le port 

de Yokohama. Pendant toute la durée de la guerre, DURFORT DE QVRAC (Henri comte de), re- 
lus mers de Chine restèrent ouvertes au commerce présentant français, né à Be.upréau, vers 1812, 
français, tandis que 118 navires allemands res- conseiller d’arrondissement depuis 1842, conseil- 
laient bloqués dans les différents ports chinois et 1er général de Maine-et-Loire depuis 1848, député 
japonais, par les avisos de la division. Nommé, le de 1852 à 1857, fut réélu, en 1869, député de la 

12 janvier 1871, gouverneur et commandant en 4* circonscription de Maine-et-Loire, comme can- 

chef de la Cochinchine, il favorisa, dans cette didat officiel, par 15 701 voix sur 30816 votants, 
colonie, l’émigration chinoise ot le développement contre 14 810 voix obtenues par le comte de Las 
des grandes cultures industrielles. Cases. Aux élections du 8 février 1871, il a été 

nommé représentant du môme département à 
DUPUY DF. LOME * (Stanislas- Charles- Henri- l’Assemblée nationale , le huitième sur onze, par 
Laurent). Au commencement de la session de 1870, 98 8-47 voix. 

il fut nomtm: membre de la commission d’enquête 11 a pris place au centre droit et voté pour les 
commerciale, et au mois d’août suivant membre -préliminaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, 
du Comité de défense des fortifications. Pendant la validation de l'élection des princes, la loi dé- 
le siège de Paris, M. Dupuy de Lôme se préoccupa partementale, le pouvoir con.-tituant, la proposi- 
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tion Ravinel , la proposition Feray (matières pre- 
mières), le maintien des traités de commerce; 
contre le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel, et contre le retour de l’Assemblée 
à Paris. 

Lors du renouvellement des Conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de Maine-et-Loire, pour le canton 
•le Beaupréau. 

DUR1ER (Louis-fimile), avocat français, né à 
Paris, le 19 décembre 1828. suivit les cours du 
collège Bourbon, fit ses études de droit et devint 
lauréat de l’école de Paris, en 1850. Inscrit cette 
môme année au barreau de cette ville, il se fit 
bientôt remarquer dans les affaires civiles et sur- 
tout dans les affaires politiques où il défendit les 
principes démocratiques. Compris dans le procès 
•les « Treize • , en 1864* il fut condamné comme 
ses coaccusés. Lors des élections générales de 
1869., il posa sa candidature à Paris contre 
M. Emile Ollivier, dans la troisième circonscrip- 
tion, mais la retira en faveur de M. Bancel. 
Membre du Conseil de surveillance du Siècle, il 
a collaboré assez longtemps à la rédaction de ce 
journal. 

Après la révolution du 4 septembre 1870, il fut, 
par décret du 6, nommé adjoint au maire de 
Paris, mils, le 13, secrétaire-adjoint du gouverne- 
ment de la Défense nationale, et le 9 novembre, 
vice-président de la Société centrale d’hygiène. 
Un décret du 1** février 1871 le nomma secrétaire 
général du ministère do la justice en remplace- 
ment de M. Hérold. promu ministre de l'inté- 
rieur par intérim, ii est devenu conseiller d’Etat 
en service extraordinaire le 17 août 1872. 

M. Emile Durier a donné sa démission do 
membre du Conseil de surveillance du Siècle, 
dans les premiers jours du mois de janvier 1871. 

Le frcrc du précédent, M. Charles-Henri Durier, 
né à Paris, le 15 décembre 1830, a publié dans le 
Siècle un grand nombre d’articles littéraires et 
plusieurs nouvelles. Il a fait paraître un roman, 
Miss Molly (1869). 

DURRIEU* (Jean- Jacques-Paulin Ofprot-Durieü 
et). — Aux élections du 8 février 1871, il a été 
nommé représentant du Cantal à l’Assemblée na- 
tionale, lo dernier sur cinq, par 13 094 voix. 

Il a pris place à l’extrême gauche et a voté con- 
tre les préliminaires de paix, la loi municipale, 
l’abrogation des lois d’exil, la validation de l'élec- 
tion des princes, la loi départementale, la disso- 
lution des gardes nationales, le pouvoir consti- 
tuant; contre le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel ; pour l’emprunt ae deux 
milliards, le traité douanier, la proposition Feray 
(matières premières) , le maintien des traités de 
commerce, et le retour de l’Assemblée à Paris. 

DU TEMPLE (Jean-Marie-Félix de la Croix), 
officier de marine et représentant français, né à 
Lorris (Loiret), le 18 juillet 1823, d’une "ancienne 
famille noble originaire de Bretagne, entra k l’é- 
cole navale en 1838, fut nommé aspirant en 1840, 
et enseigne en 1844. Il montait le brick l’Abeille 
qui fit naufrage dans le golfe de Bénin, le 10 dé- 
cembre 18*7. Rentré en France au mois de juin 
1848, il partit de la Châtre avec 150 volontaires, 
pour combattre l’insurrection de Paris. Lieutenant 
de vaisseau le 3 février 1852, il prit part à la 
guerre de Crimée, fut nommé chevalier de la Lé- 
gion d’honneur à la prise de Kinburn, où il com- 
mandait en second la batterie flottante la Dévas- 
tation , fit la campagne d’Italie à la tète d’une com- 
pagnie de fusiliers marins, commanda un batail- 
lon pendant la campagne du Mexique, fut promu 
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officier de la Légion d’honneur après la prise de 
Puebla, et capitaine de frégate à son retour en 
France, le 13 août 1864- En 1870, il commanda 
une colonne expéditionnaire entre Maintenon et 
Dreux, rallia, vers le 25 novembre, la deuxième 
armée de la Loire en formation, et fit toute la 
campagne comme général, au titre auxiliaire, 
commandant la 2* brigade de la 3* division du 21* 
corps, lia été élu, le 8 février 1871, représentant 
de l’I Ile-et-Vilaine à l’Assemblée nationale, le cin- 
quième sur douze, par 89749 voix, et s’est fait re- 
marquer, dans les discussions les plus importan- 
ts, par l’expression d’opinions religieuses, qui 
allaient jusqu'au mysticisme. 

Il a pris place à l'extrême droite, s’est fait ins- 
crire à la réunion des Réservoirs, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d’exil, la validation de l'élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, les 
propositions Rivet et Ravinel; contre le gouver- 
nement dans la question du pouvoir temporel; 
contre la proposition Feray (matières premières), 
le maintien des traités de" commerce et le retour 
de l'Assemblée à Paris. 

M. du Temple a été promu commandeur de la 
Légion d'honneur en 1871. La commission de ré- 
vision des grades ne l’a pas maintenu dans les 
cadres comme général de brigade et il est rede- 
venu capitaine de frégate. 

DU TEMPLE (Jean-Louis-Rivallon delà Croix). 
officier de marine, frère aîné du précédent, né 
le 23 février 1819, à Châuauncuf (Loiret), entra 
au service en 1835 Aspirant en 1837, enseigne 
en 1841, lieutenant de vaisseau en 1847, il fut 
promu capitaine de frégate en 1862. Directeur de 
l’école des mécaniciens à Brest, il s’occupa spé- 
cialement de la construction des appareils neces- 
saires à la navigation. Pendant la guerre de 1870- 
1871, il fut employé à l'armée de la Loire, comme 
général de brigade au titre auxiliaire. 11 a com- 
mandé le département de la Nièvre pendant l’in- 
surrection communale et a contribué à y main- 
tenir l’ordre. Lors de la révision des grades, il est 
redevenu capitaine de frégate. M. Louis du Temple 
a été souvent confondu avec son frère, bien qu’il 
professe des opinions politiques opposées. 11 a été 
promu officier de la Légion d’honneur. 

Il a publié : Cours complet de machines à va- 
peur (1860, 2 vol. in-8* avec planches; 2* éd. 
1865)*, Du scaphandre et de son emploi à Itord 
des naviret (1861, in-8*); les Evangélistes (1862, 
in-8*, signé du pseudonyme L. Rubenn). 

DUVAL (F.dgard -Raoul), représentant français, 
né à Laon, le 9 avril 1832, petit-fils, par sa mère, 
de J. B. Say, est le fils du premier président de 
la cour de Bordeaux, membre des commissions 
mixtes en 1852 , et exclu pour ce fait de la 
magistrature par décret de la délégation de Bor- 
deaux. en date du 20 janvier 187 1 Oc décret, qui ne 
parut au Moniteur que le 31 janvier, souleva d’é- 
nergiques protestations et fut abrogé par l’Assem- 
blée nationale. Sous l’Empire, M. Eugard -Raoul 
Duval fut successivement substitut au tribunal 
de Nantes, avocat général à Angers, Bordeaux et 
Rouen, et donna sa démission au mois de septem- 
bre 1870. Le 2 juillet 1871, il fut élu représentant 
de la Seine-Inferieure à l’Assemblée nationale par 
58 387 voix sur 115 759 votants. I! a présenté une 
proposition de loi relative à rétablissement, dans 
les conseils de prud’hommes, d’une chambre spé- 
ciale destinée à juger les différends des Compa- 
gnies de chemin de fer et de leurs ouvriers, qui 
fut repoussée par la Commission d’initiative (27 
février 1872). il a pris place à droite, s’est signalé 
par ses attaques contre les membres du gouverne 
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ment et l'administration du 4 sentembre, et a 
voté pour la loi départementale, la dissolution des 
gardes nationales, le pouvoir constituant, les pro- 
positions Rivet et R^vinel, la proposition Feray 
(matières premières); contre le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel ; contre le 
traité douanier, le maintien des traités de com- 
merce, et le retour de l’Assemblée à Paris.' 

M. Edgard- Raoul Duval a publié des discours 
de rentrée et des articles dans le Dictionnaire d’É- 
conomie politique. 

DUVERNOIS * (Clément). — Son élection dans 
les Hautes-Alpes fut l’objet de réclamations assez 
vives pour qu’une demande d’enquête fût présentée 
au Corps législatif. Elle fut repoussée le 15 dé- 
cembre 1869 par 134 voix contre 111 : 30 députés 
présents s’abstinrent de voter. Le nouvel élu prit 
place à droite, et devint le chef de celte fraction 
de la majorité conservatrice, qui, tout en admet- 
tant l'évolution libérale de l’Empire, demandait au 
Cabinet du 2 janvier 1810 de « présenter son avè- 
nement, moins comme un désaveu du passé, que 
comme sa consécration et sa justification . > 
M. Émile Ollivier, continuant à agir en réforma- 
teur et à modifier, scion ses vues, le personnel 
des préfets, M. Duvernois rompit avec lui par 
un article solennel publié dans le Peuple français 
du 26 février. Cette lutte avec le ministère aura 
jusqu’au 10 juin suivant. A cette époque, M. A. Vitu 
remplaça M. Duvernois comme rédacteur en chef 
de ta feuille impériale, qui, depuis le I e ' mars 1869, 
avait reçu environ 1 500 000 francs de subvention. 
Les journaux bien informés prétendirent qu’une 
intervention directe de l’empereur avait provoqué 
ce changement. Du reste l’activité du jeune dé- 
puté ne se ralentit pas : il fit partie de la Commis- 


sion d’enquête commerciale, réclama par voie 
d’amendement la publicité des séances des Conseils 
généraux, rapporta la loi qui autorisait les dépu- 
tés A occuper un commandement dans la garde 
mobile, et enfin, après la déclaration de guerre à 
la Prusse et les premiers désastres , accepta, dans 
le Cabinet du comte de Palikao, le portefeuille du 
commerce, que venait d’abandonner M. Louvet (10 
août). Il présenta et fit adopter la loi relative à la 
prorogation des échéances des effets de com- 
merce, s’occupa avec ardeur de l’approvisionne- 
ment de Paris, où il fil entrer des quantités con- 
sidérables de blés et de farines, et prépara le 
transport et l’emmagasinage de la presque totalité 
des récoltes des départements voisins. La brusque 
arrivée des Prussiens rendit inutile une partie de 
scs efforts. Après la révolution du 4 septembre. 
M. Clément Duvernois passa en Angleterre, où il 
séjourna jusqu’à l’armistice. Revenu à Paris, 
au mois de juin 1871, il publia dans l’A t enir li- 
béral, journal fondé par un banquier bonapartiste, 
une lettre très-modérée, dans laquelle, après avoir 
fait allusion aux absurdes calomnies personnelles 
dont il avait été l’objet, il déclarait que, tout en 
conservant scs affections et ses convictions, il ne 
répugnait point à l’hypothèse d’un gouvernement 
républicain. En même temps, il faisait paraître 
dans Y International, sous le titre de lettres cfun 
Parisien , une série d’articles qui étaient un vé- 
ritable acte d’accusation contre le gouvernement 
de M. Thiers. Enfin, au mois de septembre 1871, 
il fonda un journal, défenseur avoué de l'Empire, 
l’Ordre, qui, distribué d'abord gratuitement dans 
Paris, et tiré à un nombre considérable d'exem- 
plaires, obtint bientôt, grflee au talent de son ré- 
dacteur en chef, une incontestable notoriété 
(décembre 1871-août 1872). 
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ESCI1ASSF.RIACX* (René-François-Eugène, ba- 
ron). — Aux élections du 8 février 1 87 1 1 il a été 
nommé représentant de la Charente-Inferieure à 
l’Assemblée nationale, le quatrième sur dix, par 
47 600voix. 11 a pris place à droite, et a volé pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d’exil, la validation de l’élection des princes, la loi 
départementale, les propositions Rivet et Ravinel, 
la proposition Feray (matières premières), le 
maintien des traités de commerce; pour le gouver- 
nement dans U question du pouvoir temporel; 
contre le pouvoir constituant et le retour de l’As- 
semblée à Paris. Lors du renouvellement des Con- 
seils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu con- 
seiller général du département de la Charente- 
Inférieure, pour le canton sud de Saintes. 

ESQl’IROS* (Henri-Alphonse). — Après la révo- 
lution du 4 septembre 1870, nommé administra- 
teur supérieur des Bouches-du-Rhône, il y fit 
triompher les opinions radicales, suspendit la 
publication de la Gazette du Midi , journal légi- 
timiste, expulsa les jésuites et séquestra provisoi- 
rement leurs biens (13 octobre). Ces abus de pou- 
voir firent scandale, et M. Gambetta crut devoir 
demander sa démission à M. Esquiros, qu’il rem- 
plaça par M. Delpech, et rapporter les arrêtés 
illégalement rendus. Au lieu de se soumettre à 
la décision du ministre de l’intérieur, le préfet 
des Bouches-du-Rhône maintint et aggrava les 
mesuras arbitraires qu'il avait prises, et pendant 
quinze jours tint en échoc le gouvernement cen- 
tral, restant à la tête de l’administration malgré 
le décret qui lui avait nommé un successeur. En- 


fin, le 3 novembre, il se décida à résigner scs 
fonctions. Son départ fut le signal de troubles re- 
grettables et de collisions auxquels mit fin l'in- 
tervention de la garde nationale. Aux élections du 
8 février 1871, il fut nommé représentant des 
Bouches* du-Rhône à l'Assemblée nationale, le 
deuxième sur onze, par 46 986 voix. 

Il a pris place a l'extrême gauche, et a voté 
contre les préliminaires de paix, la loi départe- 
mentale, la dissolution des gardes nationales, le 
pouvoir constituant, les propositions Riict et Ra- 
vinel ; pour le gouvernement dans la question du 
pouvoir temporel; pour le traité douanier, la 
proposition Feray (matières premières), le main- 
tient des traités de commerce, et le retour do 
l'Assemblée à Paris. 

ESTANCELIN* (Louis-Charles- Alexandre). — Il 
combattit l'amendement autorisant des poursuites 
contre M. Rochefort, et proposa un ordre du jour 
conformoqui fut repoussé (10 janvier 1870). Le 
11 février suivant, il fut nommé, par 110 voix, 
membre de la Commission d’enquête sur la ma- 
rine marchande. A propos de la pétitiun qui de- 
mandait le rappel des princes d’Orléans, il sou- 
tint l'opportunité do la mesure, dans la séance 
du 2 juillet 1870, en rappelant que si le comte de 
Chambord « ne pouvait rentrer en France que 
comme le Roi, • les princes d’Orléans avaient au 
contraire accepté depuis longtemps • le principe 
de la souveraineté nationale avec toutes ses con- 
séquences, et mis au-dessus des prérogatives do 
leur naissance leurs droils de citoyen. » Le 
11 août suivant, il donna communication à la 
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Chambre d’une lettre du prince de Joinville au 
ministrede la marine, demandant, en même temps 
que son frère et ses neveux, du service en France 
à quel titre que ce fût, et proposa de nouveau à 
cette occasion l’abrogation de Ja loi de bannisse- 
ment votée le 26 mai 1848. Après la révolution 
du 4 septembre, il fut nommé commandant su- 
périeur «les gardes nationales de la Seine-Infé- 
neure, et travailla activement à l’organisation des 
franco-tireurs normands. Impuissant à défendre 
Rouen, après les défaites des armées du Nord et 
de l'Ouest, il en fit enclouer la grosse artillerie et 
se retira sur le Havre avec les mobiles du général 
Briand. Aux élections du 8 février 1871, il n’a pas 
été nommé représentant à l’Assemblée nationale. 

F.FDES (Émile-François-Désiré) , dh Deschamps, 
membre de la Commune de Paris, né à Roncey 
(Manche), en 1844, exerça d’abord la profession «le 
garçon pbannac len, puis celle de correcteur d'im- 
primerie, et enfin de sténographe. En 1886, lors- 
que M. Asselinr fonda la Libre pensée, il devint 
gérant de cette feuille, qui représentait le maté- 
rialisme scientifique, et qui fut supprimée cinq 
mois après son apparition. Comme gérant de ce 
journal, M. F.udes fut condamné à trois mots de 
prison. Affilié au parti radical et confident des 
projets de M. Blanqui, il prit part à l’attaque de 
la caserne des pompiers de la Villctte, le 14 août 
1870, au moment des premières défaites de far- 
inée française, mais s'efforça d’éviter l’effusion du 
sang. Traduit le 29 août ‘devant un conseil de 
guerre, il protesta énergiquement contre le bruit 
public qui l'accusait d’être un agent de la Prusse 
et d’avoir voulu favoriser scs projets. • Prenez 
ma tête, s’écria-t-il, mais ne me déshonorez pas !» 
Condamné ,4 mort par le conseil de guerre, il fut 
sauvé par la révolution du 4 septembre. Pendant 
le siège de Paris, M. Eudes collabora au journal 
de M. Blanqui, la Patrie en danger , et fut nommé 
chef d'un bataillon du faubourg Saint-Antoine. 
Cassé de son grade pour avoir pris une part active 
au 31 octobre, il se réfugia à Bruxelles au moment 
de la capitulation de Paris, figura sur les listes 
radicales, lors des élections du 8 février 1871, ob- 
tint, sans être élu, 33 702 voix, sur 328 970 votants, 
et, dès le 13 mars, revint se mettreàla disposition 
du Comité central de la garde nationale, dont il de- 
venait membre le 23. Nommé général, en même 
temps que MM. Durai et Brunei, il signa avec 
oux les violentes affiches, qui menaçaient de ri- 
gueurs immédiates les prétendus réactionnaires 
de Paris. Élu membre de la Commune, le 2»> mars, 
dans le 11" arrond ssement, par 17 392 voix, mem- 
bre de la commission exécutive et de la commis- 
sion militaire, le 30 mars, il signa, en cette qua- 
lité, la célèbre proclamation annonçant que «< les 
conspirateurs royalistes avaient attaqué. » Délégué 
à la guerre et chargé de la direction des opéra- 
tions militaires les 3 et 4 avril, il prit part, à la 
tête d’un corps d’armée, à la malheureuse sortie 
du 5 avril. Nommé commandant des forts du sud 
le 20 avril, il vit sa situation momentanémeut 
amoindrie par M. Closent, qui, deux jours après, 
le réduisit au rôle d’inspecteur générai de la rive 
gauche. Désigné par M. Rossel pour commander 
la deuxième brigade de réserve, le 6 mai, avec 
quartier général au palais de la Légion d’honneur, 
il fut accusé d'avoir, avec l’aide de sa femme, 
soustrait du linge et des meubles appartenant à 
cet établissement national. M. Eudes, sur la pro- 
position duquel la municipalité de Paris, élue le 
26 mars, adopta, des sa première séance, le nom 
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de Commune, prit rarement part aux discussions 
de cette assemblée. 11 s’abstint de voler sur la va- 
lidation- des élections à la majorité absolue dos 
suffrages, et sur la création du Comité de salut 
public. A l'avénement de M. Delescluse, le 10 mai, 
M. Eudes devint membre du second Comité de 
salut public. Il signa, en cette qualité, le décret 
relatif à la saisie des biens et à la destruction de 
la maison de M. Thters, et les dernières procla- 
mations de la Commune, excitant au massacre et 
à l’incendie. Lors de l’entrée dis troupes régu- 
lières à Paris (23 mai), il réussit à s'échapper cl à 
gagner la Suisse, où il fonda avec MM. Razoua, 
Lefrançais , Malon , etc. , le journal radical la 
Revanche. Au mois de janvier 1872, le gouverne- 
ment helvétique signifia à M. Eudes que la JU- 
t anshe devait cesser de paraître. 

Traduit devant le 3* conseil de guerre, sié- 
geant à Versailles, pour complicité dans les in- 
cendies et assassinats du la Commune, il a été 
condamne , par contumace, à la peine de mort, 
le 3 août 1872. 

EÏ'CïF.XlE* (F..-Marie tir Montuo) . — La guerre de 
1870 valut de nouveau à l’impératrice la titre et les 
fonctions de régente, mais pour quelques semaines 
seulement. L’empereur les lui conféra par décret 
du 23 juillet, au moment de quitter Paris pour 
aller prendre le commandement des troupes. On 
disait que, sans nourrir d’illusions sur la gravité 
des événements, elle considérait qu’une sérieuse 
défaite serait la fin de la dynastie. Lors des pre- 
miers revers, on lui attribua, pour les démentir 
ensuite, des démarches auprès de la reine Victo- 
ria, en vue d’obtenir sa médiation. Malgré les pro- 
testations de fidélité de quelques chefs militaires, 
elle se trouva promptement abandonnée et seule, 
au milieu de reffondreniont du régime impérial 
qui suivit le désastre de Sedan, et, dès le 4 sep- 
tembre au soir, sous la protection de M. de Les- 
seps, et grâce à l’intervention de M. de Kératry, 
l’impératrice quittait la France par Maubeuge. 
Son fils, avec sa suite, l’avait précédée. Elle passa 
de Belgique en Angleterre, résida h Chislehurst, 
et fut plus ou moins directement mêlée aux intri- 
gues mystérieuses qui eurent pour cpntre le quar- 
tier général de Bazaine et prirent fin avec la 
capitulation de Metz. Quoique le nom de l’ex-im- 
nératricc revienne de temps en temps dans les 
fouilles publiques, il est difficile de préciser son 
rôle dans les tentatives qui peuvent se produire 
pour relever une fortune tomtiéc de si haut. 

Les journaux de Londres de la fin du mois de 
juin 1872 ont annoncé la vente des bijoux de l'im- 
pératrice Eugénie. Celle vente a produit, parait- 
il, plus de 1 2ÔOOOO francs. 

HVMA * (Louis- Xavier). — Après la révolution 
du 4 septembre 1870, il publia, clans le journal le 
Figaro, une série d’articles très-vifs contre la Ré- 
publique et le gouvernement de la Défense natio- 
nale pendant le siège de Paris. Au moment de 
l’insurrection du 18 mars 1871 , décrété d'accusa- 
tion par le Comité central de la garde nationale, 
il parvint à s’échapper. Au mois de juin suivant, 
il fut chargé de faire, pour le Figaro , une chro- 
nique politique quotidienne, dans laquelle il sou- 
tint la nécessite de la fusion des deux branches 
de la maison de Bourbon, comme préliminaire in- 
dispensable d’une restauration monarchimie. 

M. X. Eyma a été nommé chevalier de la Lé- 
gion d’honneur. Il est aussi décoré de l’ordre de 
Sainte-Anne de Russie. 
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FAIDHERBE* ( Louis- Léon-César). — Lors de la 
déclaration de guerre à la Prusse (juillet 1870), il 
ne put obtenir d'être employé activement, et resta 
en Afrique, où il commandait encore la province 
de Constantine au moment de la révolution du 
4 septembre. Lorsque M. Gambcita tenta d’orga- 
niser les armées de la Loire, du Nord et de l'Est, 
M. Faidherbe offrit ses services au nouveau minis- 
tre de la guerre. Général do brigade depuis 1863, 
il fut nommé, le 23 novembre 1870, général de 
division et commandant en chef de l’armée du 
Nord, où il remplaça M. Bourbaki appelé à l’armée 
de l’Est. Un mois après, il livra au général Man- 
teuffel la bataille de Pont-Noyelles, qui dura deux 
jours, causa des pertes considérables à l’ennemi 
et dégagea le Havre. 11 revint à la charge les 3 et 
4 janvier 1871, enleva les positions prussiennes 
à Bapaumc, et ne put profiter de sa victoire 
foute de cavalerie. Le 10 janvier, il marcha en 
avant pour dégager Peronne; mais la place avait 
déjà capitulé après un court bombardement. l.e 
général en chef de l’armée du Nord n'hésita pas à 
appeler sur le commandant de cette forteresse les 
rigueurs de la Ici. Ayant reçu l'ordre de combi- 
ner scs mouvements arec ceux du général Bour- 
baki, qui s'avançait dans l'Est, il se porta sur 
Saint-Quentin, où, le 1 9 janvier , jour delà grande 
«ortie de Montretout, il livra au général de Gœ- 
ben, successeur de Manteuffel, une bataille achar- 
née, apres laquelle il fut obligé de se retirer sur 
Cambrai et Lille. Resté à la tête de son armée 
après la signature de l’armistice, nommé le 8 
février représentant à l’Assemblée nationale , et 
porté à Paris où il obtint, sans être élu, 44 655 
voix, il donna sa démission de représentant dans la 
séance du 19 février, et demanda quelque temps 
apres à être mis en disponibilité. Au scrutin com- 
plémentaire du 2 juillet, il fut éln, comme can- 
didat républicain, à la fois dans le? Nord par 
155 349 voix, dans le Pas-de-Calais par 103 438 
voix sur 140118 votants, et dans la Somme par 
96 298 voix sur 1 15 084 votants. 11 opta pour le dé- 
partement du Nord. Après le vote sur le pouvoir 
constituant, il crut devoir donner une seconde 
fois sa démission, parce que « l'Assemblée s'attri- 
buait d’autres droits que ceux qui lui avaient été 
«onfércs par les électeurs » (20 août). Il avait été 
promu, le lojuin, grand officier de la Légion d'hon- 
neur. Quelque temps après, une souscription fut 
ouverte dans le département de la Somme pour lui 
offrir une épée d’honneur. Chargé par le gouver- 
nement d’une mission scientifique dans la haute 
Égypte, où il allait étudier les monuments et in- 
scriptions libyques, il est rentré en France à la fin 
du mois de février 1872, après avoir visité l’ïle 
Philœ, Jérusalem et l'Italie. A son retour, les habi- 
tants de Saint-Quentin et d’Amiens lui ont offert 
l’epee d’honneur votée en 1871 (juillet 1872). 

il a publié au mois de février 1871 les Bases 
d’un projet de réorganisation d'une armée na- 
tionale (br. in-8“), et au mois de juillet de la 
môme année, le récit de ses opérations, sous ce 
titre : la Campagne de Formée du Nord (in-8*), 
avec une dédicace à M. Gambetta. Outre les ou- 
vrages déjà cités, on a encore de M. Faidherbe : 
Notice sur la colonie du Sénégal et sur les pays 
qui sout on relation avec elle (1859, in-8*) ; l'Are- 
nir du Sahara et du Soudan (1863, in-8P) ; Cha- 
pitres de géographie sur le nord-ouest de i Afri- 
que , avec une cane de ccs contrées, à l’usage des 
écoles de la Sènégambie (1865, in-8°). 


Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller généra! 
du Nord , pour le canton Centre de Lille. 

FAILLY * (Pierre-Louis-Charles-Achille de). — 
Au moment de la déclaration de guerre à la Prusse, 
il fut mis à la tête du cinquième corps d'armée 
(là juillet 1870). Lors des batailles de Frceschwil- 
ler, Reichshoffen et Wissembourg, ses troupes 
étaient échelonnées entre le corps du maréchal 
Mac-Mahon et celles du général Frossard, égale- 
ment à portée de soutenir l’une et l'autre par une 
marche rapide. Dans la journée du 6 août, appelé 
par dépêche auprès de Mac-Mahon, et trompé, pa- 
rait-il, par une similitude de noms, il ne put ar- 
river à temps au secours du maréchal. Après la 
reconstitution de l’armée de Cbàlons et le mouve- 
ment de jonction sur Bazaine, qui amena le dé- 
sastre de Sedan, M. de Failly, qui, en attendant 
d’être remplacé dans son commandement par le 
général de Wimpffen, rappelé d’Afrique a cet 
effet, prenait part à la lutte à la tète de son corps 
d’armée, se laissa surprendre, dans la journée du 
30 août, par le général de Thano, et éprouva des 
pertes sensibles. Le bruit de sa mort courut à 
Paris, mais fut démenti dès le 15 septembre. U 
fut fait prisonnier à la bataille de Sedan le l* r 
septembre, alors qu’il n’exerçait déjà plus aucun 
commandement, et interné en Allemagne. Après 
la signature de la paix , il est resté en disponibilité. 

FARCY (Eugène-Jérôme), officier do marine et 
représentant français, né à Passy, le 20 mars 1830, 
s'embarqua, à l'âge de neuf ans, pour faire le 
tour du monde, sur le navire-école l'Oriental. 
De retour en France, après dix-hjiit mois do navi- 
gation, il reprit le cours de ses études, et entra, 
en juillet 1845, à l’école navale. 11 fit ensuite di- 
verses campagnes à la Réunion, à Madagascar, 
dans te Levant, & la Guyane et aux Antilles fran- 
çaises. En 1859, il obtint un prix d'honneur à l'é- 
cole de tir de Vincennes, et fut nommé lieutenant 
de vaisseau. De 1852 à 1859, il s'était livré à des 
travaux spéciaux et avait fait de nombreuses dé- 
couvertes. Parmi ses inventions, on doit citer un 
indicateur à sonnerie, une canonnière cuirassée, 
et divers modèles d’affûts, de fusils et de cartou- 
ches. La canonnière qui porte son nom, repoussée 
par le conseil des travaux do la marine et par le 
ministre, fut exécutée par ordre de l’empereur, en 
1869; mais, malgré le succès des expériences, elle 
resta inutilisée. En 1870, une chaloupe Farcy ayant 
été commandée par le Danemark aux ateliers de 
Saint-Denis, l’inventeur obtint à grand'peme de la 
faire servir à la défende de Paris, à laquelle elle 
pritunepart très-active. Le8févricr 1871, M. Farcy 
lut élu représentant de la Seine à l’Assemblée na- 
tionale, le dernier sur quarante-trois, par 69968 
voix sur 328 970 votants. 

Il a pris place à l'extrême gauche et a voté con- 
tre les préliminaires de paix, la loi municipale, 
l’abrogation des lois d’exil, la validation de l’élec- 
tion des princes, la loi départementale, la dissolu- 
tion des gardes nationales, le pouvoir constituant, 
les propositions Rivet et Ravinel ; pour le gouvor- 
nement , dans la question du pouvoir temporel ; pour 
le traite douanier, la proposi lion Feray (matières 
premières), le maintien du traité do commerce, 
et le retour de l’Assemblée à Paris. 

M. Farcy a été promu officier de la Légion d’hon- 
neur le 28 janvier 1871. 
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On Ta dit cousin de Georges Farcy, qui fut tué, 
en 1830, sur la place du Carrousel, et dont les 
restes furent transportés à la colonne de Juillet 
lors de l'achèvement du Louvre. 

FARON (Joseph), général français, né le 12 dé- 
cembre 1819, entra au service le 1? avril 1836. 
Nomme sous-liculenant dans l'infanterie de ma- 
rine en 1840, lieutenant en 1843, capitaine en 
1845, chef de bataillon en 1857, lieutenant-colo- 
nel en 1859, colonel en 1864, il fut promu général 
de brigade le 8 janvier 18G8, et exerçait en 1869 
le commandement supérieur des troupes de la 
marine en Cochinchine. Revenu en Franco au mo- 
ment de la déclaration de guerre à la Prusse (15 
juillet 1870), il commanda d’abord une brigade 
dans le treizième corps de l’armée de Mac-Mahon, 
qui ne fut jamais engagé, puis une division dans 
le premier corps de la deuxième armée de Paris, 
sous les ordres du général Ducrot. Cette division, 
qui comprenait, entre autres régiments, le 35* et 
le 42* de ligne, se signala constamment dans les 
sorties autour de Paris, et eut l’honneur de con- 
server scs armes au moment de la capitulation. 
Lors du second siège, les troupes du général Faron 
formèrent le noyau de l’armée de réserve, com- 
mandée par M. Yinoy, et opérèrenl sur le front 
sud de Paris, où elles s'emparèrent successivement 
des Moulineaux, de la gare de Clamait et du fort 
d’Issy. Elles entrèrent à Paris le 22 mai par Gre- 
nelle et Vaugirard, poussèrent jusqu’au pont 
d’Austerlitz et contribuèrent à la prise de la gare 
do Lyon, de la place de la Bastille, du faubourg 
Saint-Antoine, de la place du Trône, et de Belle- 
ville, dernier refuge de l’insurrection. 

M. Faron a été nommé général de division à la 
fin du mois de janvier 1871. 

FAVRE * (Jules-Claude-Gabriel). — Dans les der- 
niers mois de l’Empire, M. J. Favre était devenu 
le chef de plus en plus incontesté, le vrai leader 
de l’opposition, avant d’ètrc porte aux premiers 
rôles par les événements que la guerre contre la 
Prusse allait déchaîner sur la France. Sa parole 
retentit souvent, brillante et véhémente, dans les 
discussions du Corps législatif, n’entrafnant pas 
les votes, mais passionnant le pays. On remarqua 
notamment ses discours sur la politique intérieure 
(21 février 1870) et sur la question algérienne 
(9 mars). A la même époque, il donnait avec un 
grand éclat, au Clique de l'Impératrice, une con- 
férence sur les devoirs civiques. Portant partout 
l’agitation libérale, il allait plaider dans les dé- 
partements des procès do presse, et y recueillait 
de véritables ovations. C’était chez lui que se te- 
naient les réunions de la gauche et que se rédi- 
geaient les manifestes de ce parti. 

L’avéncmentd’un ministère chargé de modifier 
la Constitution dans un sens parlementaire libéral 
ne ralentit pas l’ardeur de scs attaques contre la ; 
politique impériale, et, pendant toute la campagne 1 
du plébiscite, il eut plusieurs fois de véritables I 
duels de tribune avec les orateurs du cabinet. Il I 
s’unit alors à M. Thiers pour combattre ouverte- 
ment les projets de guerre contre l’Allemagne 
(15 juillet). La lutte engagée, il demanda instam- 
ment l’armement immédiat des gardes nationales. 
Mais les événements allaient plus vite que toutes 
les prévisions, et les désastres des derniers jours 
d'août, couronnés par la capitulation de Sedan, 
mirent bientôt l’Kmpire et la dynastie sans dé- 
fense en présence d'une opposition devenue irré- 
sistible. M.J. Favre, organe da celle-ci, accablait, 
dans la dernière séance régulière du Corps législa- 
tif (3 septembre), le régime impérial de toute la 
responsabilité des malheurs de la France, et, le 
lendemain au matin, il demandait sommairement 
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au Corps législatif « la déchéance de Louis-Napo- 
léon Bonaparte et de sa famille, et la nomination 
d’une commission de gouvernement ayant pour 
mission expresse de résister à outrance à l'inva- 
sion et de chasser l’ennemi du territoire. » Mais 
le soir, dans l'effondrement complet du système 
impérial, la république était proclamée sans effu- 
sion de sang ni violence, et un gouvernement 
provisoire de la Défense nationale était constitué. 
M. Jules Favre en était nommé membre et en de- 
venait, le lendemain, vice-président et ministre 
des affaires étrangères. 

Son premier acte, avidement attendu, fut une 
circulaire aux agents diplomatiques, expliquant 
l’attitude nouvelle de la France devant la Prusse 
et annonçant la résolution d'indcmniseï le vain- 
queur des torts de l'agression impériale , mais 
sans compromettre la dignité ou la securité du 
pays. Elle se résumait dans celte phrase : * Nous 
ne céderons ni un pouce de notre territoire, ni 
une pierre de nos forteresses, • formule fameuse 
qui fut tant de fois reprochée à M. Jules Favre et 
au gouvernement de la Défense nationale lorsqu'il 
fut démontré qu’on ne pouvait en tenir les pro- 
messes. Elle était pourtant textuellement emprun- 
tée, parait-il, à une note de l’empereur de Russie, 
exprimant ainsi qu'une paix honteuse serait sui- 
vie, à courte échéance, d’une guerre d’extermi- 
nation. Ce langage fut bien accueilli des diverses 
puissances de l’Europe, dont les ambassadeurs et 
représentants firent savoir au ministre des affaires 
étrangères qu’ils resteraient à Paris malgré l'in- 
vestissement. Dès cette époque, M. Jules Favre 
annonce, au nom du gouvernement, l’intention 
de convoquer une Assemblée nationale comme 
ayant seule le pouvoir de traiter légitimement de 
la paix. 

A peine Paris investi, M. Jules Favre fit des dé- 
marches personnelles pour avoir une entrevue 
avec M. do Bismark et arrêter les conséquences 
d’une lutte désespérée; il l’obtint, non sans peine: 
ce fut la célèbre entrevue de Ferrières, où le 
chancelier de la confédération du Nord maintint 
arrogamment, en présence des diverses offres du 
ministre français, toutes les prétentions et exi- 
gences de Tambition allemande (19 septembre). 
M. Jules Favre exposa les résultats de celle entre- 
vue dans une circulaire destinée à ranimer, par 
la perspective des humiliations et des sacrifices 
imposés au pays, le sentiment de la lutte à ou- 
trance contre l’envahisseur. 

Dans les troubles intérieurs qui compromirent 
à plusieurs reprises la défense, M. Jules Favre fut 
un des plus ardents à combattre les tentatives de 
révolution communale ou sociale. Depuis le départ 
de M. Gambetta pour Tours (7 octobre), il avait 
pris l’intérim du ministère de l’intérieur, nu’il 
garda pendant quatre mois d’orages et de dan- 
gers. Surpris et entouré, le 31 octobre, avec plu- 
sieurs de ses collègues, il refusa fermement de 
signer, devant la violence, la démission que récla- 
maient leurs gardiens. Le lendemain, c'étiit lui 
qui demandaii au peuple de Paris de voter, par 
ou» ou par non, si le gouvernement avait encore 
sa confiance, et il promettait d’user jusque-U du 
pouvoir pour maintenir l’ordre avec énergie. A 
plusieurs reprises, M. Jules Favro essaya de négo- 
cier avec l’ennemi un armistice sous ces deux 
principales conditions : le ravitaillement de Paris 
proportionné à sa durée et l’élection d’une Assem- 
blée nationale par toutes les populations françaises 
sans exception; les refus do M. de Bismark reje- 
tèrent toujours le gouvernement de la Défense 
nationale dans les nécessités d’une résistance sans 
espoir. La circulaire du 8 novembre faisait encore 
une fois ressortir l’impossibilité pour Paris et la 
France d’accepter des conditions honteuses et rui- 
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neuscs. Lorsque le bombardement rendit le danger 
plus pressant pour la population, M. Jules Favre 
ce se borna pas à protester inutilement devant 
l'Europe contre cette nouvelle rigueur militaire, 
il soutint le courage des habitants par de nobles 
paroles. 

Un incident qui fit assez de bruit fut la négo- 
ciation relative à la conférence de Londres ayant 
pour objet la révision du traité de Paris et le rè- 
glement de la question de la mer Noire. M. de 
Bismark refusa d'abord, non sans quelque inso- 
lence, le sauf-conduit demandé pour le représen- 
tant de la France par plusieurs puissances étran- 
gères, et lorsqu’il fut question de le lui accorder, 
M. Jules Favre ne crut pas devoir s’éloigner alors 
d'une ville sous le coup des derniers malheurs. 
La conférence fut plusieurs fois ajournée pendant 
les mois de décembre et de janvier par suite de 
ces négociations. 

Au lieu de se rendre en Angleterre, où l’on pré- 
parait déjà de stériles meetings en l'honneur du 
« grand patriote, ■ M. Jules Favre dut aller à 
Versailles pour discuter avec M. de Bismark jes 
conditions de la capitulation de Paris, contraint 
ar la famine à cesser la résistance (24 janvier 
871). Ici, son rôle vraiment douloureux consiste 
à subir lui-même, par contrainte, des stipulations 
qu’il doit ensuite s'efforcer de justifier aux yeux 
d’une population plus irritée que convaincue de 
la nécessité *le céaer. Le 28 janvier, il signe avec 
M. de Bismark une convention qui portait, outre 
la capitulation de Paris } un armistice pour la 
masse des armées belligérantes; mais, par suite 
de l’ignorance où le ministre français sc trouvait 
des opérations militaires et de la situation de nos 
armées en province, il était forcé d’accepter les 
yeux fermés les règlements de détail les plus 
défavorables pour notre cause, et une exception 
déplorable au préjudice de notre armée de l’Est. 
Par une inexplicable négligence, il oubliait aussi de 
notifier d'une manière précise ces stipulations à la 
délégation du gouvernement siégeant à Bordeaux, 
et cette omission devenait l'une des causes princi- 
pales du désastre du général Bourbaki. D’autre 
part, il se hâtait de convoquer les collèges élec- 
toraux pour l’élection d'une Assemblée nationale. 
Quelques jours après, il était un des plus em- 
pressés à annuler le décret de la Délégation de 
Bordeaux, suspendant les droits d’éligibilité pour 
des catégories de citoyens ayant donné des gages 
à l'Empire. A ce moment il prit, en outre, l’inté- 
rim du ministère de la justice. Aux élections du 
8 février, M. Jules Favre fut élu représentant à 
l’Assemblée nationale par six départements qui 
lui donnèrent : la Seine, 81 126 voix; le Bas-Rhin, 
54 514 voix; Seine-et-Oise, 18670 voix; l'Ain, 
32 837 voix-, l’Aisne, 70337 voix, et lo Khône, 
75 368 voix. Il opta pour ce dernier. 

Dans la nouvelle administration provisoire que 
M. Thiers fut chargé d'organiser, M. Jules Favre 
représenta spécialement la transition entre le gou- 
vernement ue la Défense nationale et le nouvel 
ordre de choses plus ou moins conforme aux vœux 
de l’Assemblée. 11 garda le ministère des affaires 
étrangères et, à ce titre, fut intimement mélô, 
avec M. Tliiers, à toutes les négociations qui eu- 
rent pour objet les préliminaires de paix et la con- 
clusion d'un traité aefinitif. Ce fut lui et M. Pouyer- 
Quertier qui allèrent aigner ce dernier à Franc- 
fort, avec le prince de Bismark, le 10 mai; los 
ratifications furent échangées dix jours plus tard. 
S’associant à toutes les mesures d’énergie et de 
rigueur contre l’insurrection de la Commune, il 
demanda, par une circulaire du 26 mai. l’extradi- 
tion des auteurs ou des complices des crimes de 
vol, d’incendie ou d’assassinat. 

Cependant, à mesure que les idées de l’extrême 
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droite se prononçaient dans l’Assemblée natio- 
nale, les représentants du 4 septembre au pouvoir 
étaient en butte aux hostilités de la majorité. 
M. Jules Favre, le plus attaqué de tous, dut être 
sacrifié, malgré les marques d’amitié du chef du 

ouvemement. Sa démission fut acceptée dans les 

entiers jours de juillet. Il fut remplacé, le 2 août, 
par M. do Itémusat, prit place, dans la Chambre’ 
parmi les représentants de la gauche républi- 
caine, et fit, quelques jours après, sa rentrée au 
Palais comme avocat. LNïclat donné à des circon- 
stances malheureuses de la vie privée de M. Jules 
Favre n’avait pas été étranger à sa retraite. Les 
divulgations de M. Laluyé avaient révélé la situa- 
tion irrégulière de famille où l'illustre chef de 
parti s’était placé. Le procès qu’il fit lui-même à 
ses diffamateurs devant la cour d'assises de la 
Seine (audience du 6 septembre) et qui eut pour 
dénoûmcnt la condamnation de M. Laluyc a un 
an de prison et à mille francs d’amende, acheva 
de donner une complète publicité aux amertumes 
que les fautes de sa vie intime mêlèrent si long- 
temps aux luttes et aux douleurs de sa vie pu- 
blique. Mme Jules Favre était morte l'année pré- 
cédente (12 juin 1870). 

M. Jules Favre a publié un livre qui a renou- 
velé autour de son nom de vives polémiques * 
le Gouvernement de la Défense nationale (juin 
1872). 

FERRÉ (Théophile-Charles), membre de la Com- 
mune de Paris, né vers 1845, exerça la profession 
de clerc d’agent d’affaires, tout en s’occupant de 
politique et de petit journalisme. Dès 1868 il sc fil 
remarquer par de violents discours contre le gou- 
vernement établi, et subit plusieurs condamna- 
tions pour délits commis dans 1rs réunions publi- 
ques. A l’occasion de la manifestation Baudin, 
il prononça un discours qui débutait par ces 
mots : • Vive la République, la Convention aux 
Tuileries! la Raison à Notre-Dame. • Lors du 
procès de Blois, il fut arrêté sous la prévention de 
complot contre la sûreté de l'Etal et la vie de 
l’empereur. Son attitude, pendant te procès, n’eut 
ni la dignité ni la modération qui signalèrent gé- 
néralement celle de ses coaccusés, et ses insultes 
aux magistrats le firent expulser de la salle. Il fut 
acquitté cependant à défaut de preuves suffisan- 
tes. Pendant le siège de Paris, M. Ferré soutint 
dans les clubs les motions les plus radicales, et 
fit partie des compagnies de marche du 152* ba- 
taillon, formé à Montmartre. Après l’insurrection 
du 18 mars, et grâce à la popularité que scs opi- 
nions ultra-révolutionnaires, et son intervention 
dans l'assassinat îles généraux Lecomte et Clément 
Thomas, lui avaient value dans le dix-huitième 
arrondissement, il fut élu, le 26, membre de la 
Commune, par 13 784 voix sur 17 443 votants. 
Secrétaire de la nouvelle assemblée, le 29, puis 
membre de U commission de sûreté générale le 
30 mars, il fut nommé substitut du procureur de 
la Commune le 5 mai, puis délégué le 14, après la 
retraite de M. Cournet, à la préfecture de police. Il 
y continua le régime des arrestations illégales 
inauguré par son ami M. Raoul Rigault. Il s’abstint 
dans la question de la validation des élections à la 
majorité absolue des suffrages, mais émit, le 2 
mai, un vote motivé en faveur de la création d'un 
comité de salut public, en arguant du mandat 
impératif qu’il avait accepté de ses électeurs. 11 se 
fit d’ailleurs remarquer dans toutes les discussions 
par la violence de son langage. Pendant les der- 
niers jours de la Commune, la farouche ardeur de 
sectaire, dont M. Ferré avait fait preuve, ne fit 
que s’accroître. Il donna en plusieurs occasions 
1 ordre d'exécutions sommaires, présida le 2? mai 
au massacre de la seconde série des otages, après 
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avoir mis en liberté les condamnés du pénitencier, 
et leur avoir donné des armes pour quils fissent 
l’office de peloton d'exécution. C’est à lui qu’a été 
aussi attribué l’inccndie de la préfecture de police, 
allumé, dit-on, de ses propres mains, et celui du 
ministère des finances, d’après un ordre, signé 
T. Ferré, adressé au citoyen Lucay et ainsi conçu : 
« Faites rie suite flamber Finances, et venez nous 
retrouver ; 4 prairial an 79. » M. Ferré a été arrêté 
le 14 juillet 1871. Traduit devant le troisième 
conseil de guerre, siégeant à Versailles, il a con- 
servé au cours des débats une attitude violente et 
provocatrice, ou s’est quelquefois renfermé dans un 
silence absolu. II a été condamné, «4 l’unanimité, à 
lapejne de mort, le 3 septembre 1871. Son pour- 
voi en révision fut rejeté quelques jours après 
(12 octobre!. Son recours devant la commission dc6 
grâces eut le même sort, mais seulement après une 
attente de trois mois, pendant lesquels M. Thiers 
fil de vains efforts pour ramener la commission à 
des idées de clémence et do modération. Th. Ferré 
fut exécuté le 28 novembre 1871 , à sept heures du 
matin, au camp de Satory, devant les troupes réu- 
nies, en même temps que Nathan iel Rossel et le 
sergent Bourgeois. Il refusa de se laisser bander 
les yeux et mourut avec une grande fermeté. Les 
journaux publièrent plusieurs lettres écrites par 
lui avant sa mort, parmi lesquelles il faut citer 
celle qui était adressée à sa sœur, et dans laquelle 
il déclarait qu’il mourait - matérialiste comme il 
avait vécu. • Ses parents réclamèrent son corps, 
qui fut inhumé au cimetière de Lcvaliois-Pcrret. 

FERBOI ILLAT * (Jean -Baptiste, dit Joannès). 
— En 1864, il fut élu, comme candidat de l’opposi- 
tion, conseiller général du Rhône pour le 2* can- 
ton de Lyon ; en 1867, il donna sa démission et 
fut réélu avec une majorité considérable. Après la 
révolution du 4 septembre 1870, nommé conseiller 
municipal à Lyon, il y présida, pendant la guerre, 
le comité de résistance et fut, aux élections com- 
plémentaires du 2 juillet 1871, envoyé à l’Assem- 
blée nationale, comme représentant du Var, par 
29484 voix sur 60812 votants. 

Il a pris place à l’extrême gauche, et a voté 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; pour le traité douanier, la pro- 
position Feray (matières premières), le maintien 
des traités de commerce, et le retour de l’As- 
semblée à Paris; contre la loi départementale, la 
dissolution des garde» nationales, le pouvoir con- 
stituant et les propositions Rivet et Ravincl. 

FERRY* (Jules-François- Camille). — Pendant la 
session de 1869, le rôle de M. Ferry dans la 
Chambre et sa valeur oratoire s’accusèrent de 
plus en plus. Il était devenu un des chefs les 
plus écoulés de l’opposition, lors de Favéae- 
ment du cabinet du 2 janvier 1870. Son attit ide 
sc modifia peu en présence des tendances libé- 
rales de M. Em. Ûdivier. Il fut au nombre des 
déput s de la gauche qui demandèrent la dis- 
solution du Corps législatif comme De représen- 
tant plus la majorité du pays, et à celle occasion 
il engagea avec M. Emile' Ollivier une discus- 
sion des plus violentes dans laquelle il repro- 
cha au premier ministre de deshonorej le nom 
de son père (11 février). Après la déclaration de 
guerre «4 la Prusse, N. Ferry, qui avait lutté, 
avec toute la gauche, contre lu détermination du 
gouvernement, demanda la suspension, pendant 
la durée des hostilités, de la loi du 25 mai 1834, 
sur la fabrication des armes de guerre. Cette 
proposition fut repoussée. Lors de la révolution 
du 4 septembre, il fut proclamé, ainsi que toute 
la députation (le Paris, membre du gouverne- 
ment de la Défense nationale installé à l'Hôtel de 
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Ville. Nommé secrétaire du gouvernement, par 
decret du 5 septembre, et délégué, le 6, à l’ad- 
ministration du département de la Seine, il s’ef- 
força de rétablir les services de la banlieue de 
Paris comprise entre l’enceinte et les forts, le 
matériel de la garde nationale, créa le corps des 
brancardiers-ambulanciers, etc., etc. Pour éviter 
tout conflit entre lui et M. Etienne Arago, maire 
de Paris, il divisa, pour la première fois, le per- 
sonnel et les services de l’administration de la 
Seine, en bureaux exclusivement municipaux ou 
départementaux. Cette importante mesure, qui, 
à côté de quelques graves inconvénients, offrait 
de sérieux avantages, fut rapportée au moment 
de la nomination do M. Léon Say aux fonctions 
de préfet de la Seine. Fait prisonnier lors de la 
tentative insurrectionnelle du 31 octobre, et dé- 
livré par la garde nationale, M. Ferry fut délé- 
gué à la mairie centrale de Paris, après la dé- 
mission de M. Arago (15 novembre). Il présida 
l’assemblée des maires, qui, le 18 janvier 1871, 
décida le rationnement du pain, et il arrêta, le 20, 
ue des perquisitions auraient lieu au domicile 
es personnes absoutes pour y rechercher les 
comestibles. Le 22 janvier, à la* suite de la mal- 
heureuse sortie du 19, sur Montretout et Buzen- 
val, une compagnie de marche du 101* bataillon 
de la - garde nationale attaqua l’Hôtel de Ville, où 
M. Ferry, M. Chaudey et les mobiles bretons ré- 
sistèrent vigoureusement. Cette échauffourèe fut 
le dernier épisode du siège : Paris capitula quatre 
jours après, et dut payer à l’ennemi une contri- 
bution de deux cents millions de francs. Lors des 
élections du 8 février 1871, les lenteurs du recen- 
sement général des votes, qui, à Paris, .dura plus 
de 8 jours, et les erreurs inhérentes à une opéra- 
tion aussi compliquée, lui furent vivement repro- 
chées Nommé représentant à l’Assemblée natio- 
nale pour le département des Vosges, le cinquième 
sur huit, par 33 439 voix, M. Ferry donna sa dé- 
mission de membre du gouvernement de la Dé- 
fense et d’administrateur de la Seine, au moment 
de la vérification des pouvoirs. Il conserva pro- 
visoirement cette dernière situation jusqu’au 18 
mars. Après le second siège et l’entrée des troupes 
dan» Paris, M. Thiers le nomma préfet de la Seine 
(24 mai). Cette nomination, vivement attaquée, 
et à laquelle le titulaire n’avait consenti que sous 
toutes réserves, ne subsista pas plus de dix jours, 
et fut résignée dès que M. Léon Say eut accepté 
les difficiles fonctions que beaucoup d’hommes 
politiques avaient refusées. Depuis, il a été sou- 
vent question de M. Ferry comme ambassadeur de 
France aux Etats-Unis, et sa nomination a même 
été un moment regardée comme certaine ; mais, 
violemment attaquée par la presse, elle n’est ja- 
mais devenue officielle (mars 1872). Un décret du 
15 mai suivant i‘a dédommagé en le nommant 
ministre de France à Athènes. Au moment de la 
publication des documents de l'enquête sur les 
événements du 18 mars, M. Ferry dut réfuter, 
dans les journaux, plusieurs imputations calom- 
nieuses, a propos de sa déposition (fin mars 1872). 

11 a pris place à gauche et a voté contre l’a- 
brogation des lois d’exil, la proposition Ravinel, 
la proposition Feray (matières premières), et le 
maintien des traités de commerce ; j*our le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel; 
pour la proposition Rivet, le traité douanier, et le 
retour de l’Assemblée 4 Paris. 

Lois du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
des Vosges, pour le canton du Thillot. 

Le frère du précédent, M. Charles Ferry, né en 
1833. a été chef du cabinet du ministre de l’in- 
térieur. dans Paris assiégé, pendant que ce por- 
tefeuille était, par intérim, entre les mains de 
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M. Jules Favre, et, dans ces fonctions délicates, 
s’est signalé par uno ardeur qui fut quelquefois 
accusée de passion et d'imprudence (septembre 
1870-février 1871). Après la signature des préli- 
minaires de paix, il fut nommé préfet de Saône- 
et-Loire, puis commissaire extraordinaire en Corse 
au moment de l'élection du conseil général (15 oc- 
tobre 1871), à cause do la présence et de la can- 
didature du prince Napoléon à Ajaccio. Au mois 
de décembre de la même année, il a remplacé à 
Toulouse M. de Kératry, nomme préfet des Bou- 
ches-du-Rhône. 

FLACD ( Henri-Pierre), industriel et représen- 
tant français, ncà Dinan (Côtes-du-Nord) , en 1816, 
entra de bonne heure à l'école des A rts-et- Métiers 
d’Angers, y fit avec succès son éducation indus- 
trielle et en sortit le premier en 1834. Après avoir 
présidé à la fondation de plusieurs usines dans 
son département, et dirige rétablissement agri- 
cole do Lochrist, il vint à Paris en 1840, y étudia 
les découvertes nouvelles en mécanique, et, neuf 
ans après, de concert avec M. Giflard, y con- 
struisit les premières machines à vapeur à grande 
vitesse. Celte invention fut récompensée, 5 l’ex- 
position universelle de 1851, d une médaille de 
première classe. Nommé maire de Dinan en 1861, 
et décoré de la Légion d’honneur en 1864, il fut 
élu en 1865 membre du conseil général des Côtes- 
du-Nord, et président du Comice agricole. Pos- 
sesseur d’un outillage industriel considérable et 
d'immenses ateliers, il les mit à la disposition 
du gouvernement de la Dêlense nationale, pen- 
dant le siège de Pans, et construisit un nombre 
considérable de mitrailleuses et de canons, sys- 
tème Reffye. A la même époque, il livrait scs 
ateliers de Brest au préfet du Finistère, pour la 
création des batteries départementales. Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il a été nommé représen- 
tant du département des Côtes-du-Nord, à l’As- 
semblée nationale, par 71 518 suffrages. 

11 a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, le transfert de l’Assem- 
blée à Versailles, l’abrogation des lois d’exil, les 
propositions Rivet et Ravinel et lo traité douanier; 
contre lo gouvernement, dans la question du pou- 
voir temporel; contre la proposition Feray (ma- 
tières premières), le maintien des traités do com- 
merce, et le retour de l’Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
des Côtes-du-Nord, pour le canton Ouest de 
Dinan. 

M. Flaud a fundé et dirigé pendant vingt ans 
l’association fraternelle des élèves de 1 école d’An- 
gers, qui compte environ 1200 membres. 

FLEl'RIOT DE L ANGLE (Alphonse-Jaan-René, 
vicomte de), manu français, né à Prudaleu pri s 
de Morlaix, le 16 mai 1809, entra i l'école d'An- 
goulèmc en 1825, ot passa ensuite sur le vaisseau- 
école l'Qrion , en rade de Brest. Aspirant de 
deuxième classe en 1828, il visita le Brésil et les 
Antilles, puis fit la campagne d’Alger en 1830, 
sur l'Algésiras, comme aspirant de première classe. 
Il commandait une compagnie de débarquement 
à Sidi-Ferruch. Enseigne de vaisseau an 1832, il 
embarqua sur l’escadre chargée de la croisière de 
la Manche pendant le siège d’Anvers. De 1838 
à 1839, commandant en second de la corvette la 
Recherche, il fit, avec la commission scientifique 
présidée parle docteur Gaymard, un voyage de dé- 
couverte au Spilzberg, et fut préposé aux travaux 
hydrographiques. Lieutenant de vaisseau en 1840, 
il obtint le commandement de la canonnière- 
brick la Malouine , employée pendant plusieurs 
années à la répression de la traite sur les côtes 
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d’Afrique. En 1845, il fut attaché à la mission de 
M. le duc de Broglie, envoyé à Londres pour révi- 
ser le traité relatif au droit de visite, et ; l’an née sui- 
vante, devint aide de camp da l’amiral Montai- 
gnès de la Roque. Capitaine de frégate en 1847, 
et capitaine de pavillon de l’amiral Legonarant de 
Tonnelin, à boni de lu Poursuivante, il commanda, 
en 1848, le brick de 20 canons le Génie, qui fai- 
sait partie des forces françaises dans le Pacifique. 
Ku 1851, il passa comme second sur la frégate 
l’Andromède. Capitaine de vaisseau en 1853, et 
nommé au commandement du vaisseau de lüO ca- 
nons le Turenne , il prit part à la campagne de 
Crimée et à la prise de Sébastopol. En 1858, 
chef de la division navale de l’Inde et de Ma- 
dagascar, il exigea pendant sa croisière la ré- 
paration du meurtre d±s consuls assassinés 
dans la mer Rouge à Djeddah et Zeita. Contre- 
amiral et major général à Lorient en 1863, chef 
de la croisière de l’Afrique occidentale en 1865, 
il présida diverses commissions du ministère de 
la marine en 18G8, entre autres celle de l’immi- 
ration, et fut nommé commandant du 6* secteur 
e l’enceinte de Paris, le 5 septembre 1870. Eu 
cette qualité U surveilla l’instruction des matelots 
aérostiers, et présida <4 la confection et au départ 
de la plupart des ballons montés qui quittèrent 
Paris pendant le siège. 11 a été promu vice-amiral 
le 23 janvier 1871. Au scrutin du 8 février 1871, 
pour F Assemblée nationale, il obtint, à Paris, sans 
être élu, 37 679 voix sur 328 970 votants, 

M. de Fleuriot de Langle, dont les travaux hydro- 
graphiques sont connus au Dépôt des cartes de la 
marine, a publié, daos les comptes tendus de la 
Société de géographie de Paris , dont il est 
membre, une étude sur les œuvres du commodore 
américain Maury . et des recherches sur l'existence 
des vigies de l'Atlantique. Il a publié aussi : 
Campagne de la Cordelière, éludes sur l'océan 
Indien (1862, in-8‘). Il a été promujgraud officier 
de la Légion d’honneur. 

FLOQUET ’ (Charles-Thomas). — Lors du procès 
du prince Pierre Bonaparte, iraduit devant la Haute 
cour de justice de Tours, après le meurtre de Victor 
Noir, il plaida avec succès, pourlafamiliede la vic- 
time, la question des dommages civils. Nommé 
adjoint au maire de Paris, le 5 septembre 1870, 
par le gouvernement de la Défense nationale, il 
se compromit auprès des chefs de l’émeute, lors 
de La tentative insurrectionnelle du 31 octobre, 
consentit à l’élection de la Commune et d'un co- 
mité de salut public, et fut obligé de suirre 
M. Étienne Arago dans sa retraite. 

Aux élections du 8 février 1871, nommé re- 
présentant de la Seine à l’Assemblée nationale par 
93 579 voix sur 328 970 votants, il vota contre 
les préliminaires de paix, et, au moment de l’in- 
surrecuon du 18 mars, prit part aux tentatives 
de conciliation dont les députés de la Seine, les 
maires et les adjoints élus sc firent tes insti- 
gateurs auprès du Comité central. Il donna en- 
suite sa démission de représentant. On lui a re- 
proché d'avoir signé, avec MM. Lockroy, Clémen- 
ceau, Toluin et Greppo, l’affiche engageant les 
habitants de Paris a voter au jour hxé par le 
Comité central de la garde nationale. La presse 
réactionnaire l’accusa môme d'avoir conservé 
des relations avec la Commune, et d’étre 
resté son agent en province pciuJaut le se- 
cond siège. M. Floquet adressa à ce sujet, le 
19 mai, un démenti formel au journal le Gaulois. 
Cependant le gouvernement crut devoir faire 
procéder à son arrestation à Biarritz, et il fut 
détenu au château de Pau jusqu’à la fin du mois 
de juin 1871. Lors de la démission de M- Mottu, 
conseiller municipal du 11* arrondissement de 


— 79 — 



FLOU 

Paris, pour le quartier Saint-Ambroise, M. Char- 
les Fioquet, porté par les comités radicaux, fut 
choisi pour le remplacer, et élu, au scrutin du 
29 avril 1872, par 2347 voix sur 3383 votants. 

Il a signé, le 14 mai suivant, l’adresse du Conseil 
général de la Seine à M. Thiers, demandant l’am- 
nistie et la levée de l’étal de siège. 

FLOURENS * ( Gustave ). — Lors de l’élection de 
M. Rochefort, comme député, dans la première 
circonscription de Paris, au scrutin partiel du 
mois de novembre 1869, il présida, à la Villette et 
à Belleville, des réunions publiques, et parti- 
cipa à la fondation du journal d’opposition 
Tadicale la Marseillaise , dont il fut élu rédac- 
teur. Après le meurtre de Victor Noir, il contribua 
à organiser l'immense manifestation dont les 
funérailles du jeune journaliste furent le prétexte; 
mais, mécontent de l'attitude de M. Rochefort en 
présence d’une insurrection imminente, il déclara 
u’il resterait désormais étranger à la rédaction 
e la Marseillaise (12 janvier 1870). Cet éloigne- 
ment dura peu, et quelques semaines après, au 
moment où la Chambre autorisait l’arrestation du 
député de Belleville, il tenta, avec une poignée 
d'hommes, de soulever le 20 e arrondissement, 
ébaucha des barricades et séquestra un commis- 
saire de police (7 février). Condamné par défaut à 
trois années d’emprisonnement, il se réfugia en 
Angleterre, où il fut accueilli avec éclat par les 
principaux représentants de la démocratie radicale. 

Revenu à Paris, au moment de la révolution 
du 4 septembre, il fut élu chef du 63* bataillon 
de la garde nationale. Nommé membre de la 
commission des barricades par décret du 22 sep- 
tembre, puis chef des cinq bataillons de Belle- 
ville, avec le titre de major de rempart, il ne se 
servit de sa popularité que pour entraver la dé- 
fense, et tenta à diverses reprises, au moyen de 
manifestations armées, de dicter des conditions 
au général Trochu. Cette agitation n'ayant point 
abouti, il donna sa démission, puis la retira, et, le 
12 octobre, 61 battre la générale, dans l’intention 
de marcher sur l'Hôtel de Ville. Une instruction 
fut commencée contre lui, mais bientôt aban- 
donnée. Quelques jours après, une indiscrétion lui 
ayant livré U nouvelle de la capitulation de Metz, 
il la fit insérer par M. Félix Pvat, dans le journal 
le Combat. L’émotion de la population lut im- i 
mense , et le gouvernement obligé d’avouer ce qu’il 
n'avait pas osé publier. La tentative insurrection- 
nelle du 31 octobre, dans laquelle M. Flourens 
joua un des principaux rôles, fut la conséquence 
de ce nouveau désastre. Récemment réélu com- 
mandant du bataillon des tirailleurs de Belleville, 
il fit partie, pendant quelques heures, du gou- 
vernement provisoire dont M. Dorian était ac- j 
damé le président, mais, dès le lendemain, après 
la victoire pacifique de la garde nationale de , 
l'ordre, fut révoqué de son grade. Bien qu'il eût 
clé élu adjoint du 20* arrondissement, aux élections 
municipales du 7 novembre, par 7339 voix sur 
9341 votants, il fut encore l'objet d’une nouvelle 
instruction, que la faiblesse du gouvernement 
de la Défense laissa terminer par une ordon- 
nance de non-lieu. Un mois après, à la suite des 
désordres commis par les tirailleurs de Belleville 
aux avant-postes de Crcteil, il fut arrêté, écroué à 
la Conciergerie, puis à Mazas, et délivré le 22 jan- 
vier 1871, par des bandes armées que le poste de la 
prison ne sut pas contenir, et qui envahirent 
ensuite et mirent au pillage la mairie de Belle- 
ville. Condamné à mort par contumace, il se 
dérolia aux recherches, et ne reparut plus qu’a- 
nrè? l'insurrection du 18 mars. Les électeurs du 
19 r et du 20* arrondissement le nommèrent, au 
scrutin du 26, membre de la Commune. Général, 
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à titre provisoire, de la 20* légion, le 29 mars, 
membre de la commission militaire le 30 mars, 
colonel le 2 avril, il prit part à la grande sortie 
tentée contre le Mont-Valérien.Suipris, le 3 avril, 
dans une maison du vil'age de Chatou, par un 
peloton de gendarmerie, il tenta une lutte impos- 
sible et fut tué d’un coup de sabre. Malgré les 
aventures et les crimes politiques auxquels 
M. Flourens a été mêlé, il a hissé un renom de 
générosité et de folie chevaleresque, qui firent 
regretter à ses adversaires comme à ses amis 
cette déplorable lin. 

FOLLIET (André-Eugène), avocat, publiciste 
et représentant français, né en 1838. à Saint-Jean 
de Maurienne, d’une ancienne famille du Chablais, 
dont les membres ont suivi, depuis trois siècles, 
les professions libérales, fut reçu docteur en droit 
à l’Université de Turin, en 1861, et se fit inscrire, 
l'année suivante, au tableau des avocats à la cour 
de Paris. Aux élections complémentaires du 
2 juillet 1871, il fut nommé, en remplacement 
de M. Jules Philippe, démissionnaire, repré- 
sentant de la Haute-Savoie à l’Assemblée natio- 
nale. par 24302 voix sur 38079 votants, contre 
13 000 voix données à son concurrent M. le ba- 
ron d’Yvoire, candidat monarchiste et catholique 
libéral. 

Il a pris place à gauche et a voté pour le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel; 
pour le traité douanier, la proposition Feray (ma- 
tières premières), le maintien des traités de com- 
merce, et le retour de l’Assemblée à Paris ; 
contre la dissolution des gardes nationales, le 
pouvoir constituant, et la proposition Ravinel. 

M. Folliet a collaboré successivement à la Re- 
vue de Paris (1865), à la Revue libérale (1867), 
à la Jterue moderne (1869), à diverses publica- 
tions juridiques, à plusieurs grands journaux de 
Paris et à presque tous les journaux des deux dé- 
partements savoisiens. Il a publié : De la décen- 
tralisation administrative, thèse pour le doctorat 
(1861, in-8"); fa Presse italientie et sa législation 
(Pa^is, 1869, in-8*), et de nombreuses notices sur 
l’Italie, insérées dans divers recueils, notam- 
ment dans V Investigateur, journal do l’Institut 
historique. Deux lettres sur les tendances sépa- 
ratistes des départements annexés, adressées par 
lui au Peuple souverain, en août 1871, ont eu 
un certain retentissement. 

FORTUNE (Henri), membre de la Commune de 
Paris, né vers 1830, se mêla au mouvement po- 
litique radical, pendant le siège, et devint au 
commencement ue 1871 un des agents les plus 
actifs du Comité central de la garde nationale. 
Elu, grâce à l’influence de celte puissante fédéra- 
tion, membre de la Commune, dans le 10* ar- 
rondissement, par 1 1 354 voix, il était nommé, le 
30 mars, membre de la commi sion des subsis- 
tances, et le 25 avril, adjoint à la commission 
d’enquête sur les actes du gouvernement du 
4 septembre. M. Fortuné se fit remarquer dans 
la nouvelle assemblée par la violence de ses mo- 
tions. Il s’abstint sur la validation des élections 
à la majorité absolue des suffrages, mais vota 
en faveur de la création d’un comité de salut pu- 
blic sans motiver son vote. 

FOURICIION* (Martin). — Le 31 mars 1870, Il 
fut nommé commaudant en chef de l’escadre d’évo- 
lutions, en remplacement du vice-amiral Jurien de 
la Gravièrc. Lors de la déclaration de guerre à la 
Prusse (|5 juillet), et de la formation de plusieurs 
armées navales, il fut misé la tète delà deuxième 
escadre chargée d'opérer dans la mer du Nord. La 
flotte prussienne réfugiée dans le port de la JahJe 
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refusa le combat. M. Fourlchon se borna donc 
à immobiliser celte force navale et à imposer un 
blocus sévère aux côtes prussiennes. Après la ré- 
volution du 4 septembre il fut nommé ministre 
de la marine par décret du gouvernement de la 
Défense nationale. Lé 16, il rejoignait à Tours 
MM. Cré mieux et Glais-Bizuin, et était chargé 
d’exercer par délégation les fonctions fie ministre 
de la guerre auprès de la partie du gouvernement 
siégeant en province. En cette qualité il s’occupa 
de l’organisation de la première armée do la 
Loire, mais, à la suite de dissentiments entre lui 
et ses collègues, il abandonna à M. Crémieux l’in- 
térim de la guerre (b octobre) , que ce dernier 
conserva jusqu’à l’arrivée de M. Gambetta. Il si- 
gna comme membre du gouvernement, et contre- 
signa comme ministre de la marine et des colo- 
nies le décret créant un gouverneur général civil 
en Algérie, et rendant aux trois départements 
d’Alger, d’Oran et de Constantine le droit d’élire 
des députés. On lui a reproché d’avoir, par des 
croisières mal entendues, laissé capturer un na- 
vire de commerce français, aux embouchures de la 
Gironde, par la frégate prussienne IMupuxfa. lia 
contresigné les derniers décrets de la délégation 
de Tours, relatifs à la dissolution des conseils gé- 
néraux, à l’inéligibilité des fonctionnaires de l’em- 
pire à l’Assemblée nationale, etc. 

Aui élections du 8 février 1871, nommé repré- 
sentant de la Dordogne à l’Assemblée nationale, 
le neuvième sur dix, par 73293 voix, il a pris 
place au centre droit, et a voté pour les prélimi- 
naires de paix, la loi municipale, la proposition 
Cazcnove de Pralines, l’abrogation des lois d’exil, 
la validation de l’élection des princes, la loi dé- 
partementale, le pouvoir constituant, les proposi- 
tions Rivet et Ravinel, et le traité douanier ; contre 
le gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel ; contre la proposition Feray (matières pre- 
mières), le maintien des traités de commerce, et 
le retour de l’Assemblée à Paris. 

FRANCKEL (Léo), membre de la Commune de 
Paris, ouvrier bijoutier, né à Bude, le *28 fé- 
vrier 1844, fils d’un médecin hongrois, reçut 
une instruction assez complète et s’occupa de 
bonne heure d’économie politique. Affilié à l’As- 
sociation internationale des Travailleurs, dés son 
origine, il devint bientôt un des membres les plus 
influents du Conseil fédéral, où il était délégué par 
la section allemande. 11 figura, sous lesordres de 
Garibaldi, au combat d’Aspromonte, et fut compro- 
mis à Gènes, à Turin et à Milan dans les com- 
plots socialistes qui suivirent l’établissement de la 
capitale italienne à Florence. Impliqué dans les 
procès faits par le gouvernement impérial à la sec- 
tion française de l'Internationale, il fut condamné, 
le 5 juillet 1870, à deux mois de prison et 
25 francs d’amende, pour avoir fait partie d’une 
société non autorisée. Sa défense obtint un succès 
d'audience, grâce à une discussion économique 
sur les grèves, à propos de laquelle il soutint 
que l’Internationale ne travaillait pas à une révo- 
lution politique. 

La notoriété acquise par M. Franckel, parmi 
les travailleurs, le fit noramér membre de la 
Commune, le 26 mars 1811, dans le 13* arron- 
dissement, par 4520 voix. Malgré sa qualité 
d’étranger, son élection fui validée. Membre de 
la commission de travail et d’échange , le 
30 mars, adjoint à la commission des finances, 
le 6 avril, membre de la nouvelle commission 
exécutive, le 21 avril, il défendit éuergiquement, 
dans la séance du 12 mai, les droits des travail- 
leurs à un salaire rémunérateur, et demanda que 
l’Assemblée s’occupât immédiatement de résoudre 
« le problème de l'égalité sociale, dont le principe 
SUPPL. MOT. des coxnxp. 
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était la véritable raison d’étre de la Commune. » 
M. Franckel s’est prononcé pour la validation 
des élections à la majorité absolue des suffra- 
ges, quel que fût le nombre des votants, et 
pour le Comité de salut public, en motivant 
ainsi son vote : « Quoique je ne voie pis l’utilité 
de ce comité, je vote pour. » Le 15 avril, il revint 
sur son premier vote et signa la déclaration de la 
minorité, rédigée par M. Ch. Beslay. Il réussit à 
s’échapper, lors de 1 entrée des troupes régulières 
a Paris, et gagna l’Angleterre. Les journaux 
anglais du mois do novembre 1871 ont annoncé 
que le conseil général de l'Association interna- 
tionale, siégeant à Londres, l’avait nommé, lors 
do la conférence tenue du 17 au 23 septembre 
1871, secrétaire correspondant pour la Hongrie et 
l’Autriche. 11 a figuré en cette qualité au Congrès 
de la Haye, le 4 septembre 1872. 

FRCBAIîLT* (Charles-Victor). — Pendant le siège 
de Paris, il commanda avec distinction l'artillerie 
de la deuxième armée, prit une part considérable 
à la liataille de Champigny, et fut promu grand’- 
croix de la Légion d’honneurlc 16 décembre 1870, 
Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé 
représentant de la Seine à l’Assemblée nationale, 
le vingt-sixième sur quarante -trois, par 95 322 
voix, sur 328 970 votants. 

Il a pris place à gauche, et a volé pour les pré- 
liminaires de paix, la dissolution des gardes na- 
tionales, la proposition Rivet, le traité douanier, 
la proposition Feray (matières premières), lo 
maintien des traités de commerce, et le retour de 
l’Assemblée à. Paris; pour le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel; con- 
tre 1 abrogation des lois d'exil, la loi départemen- 
tale et la proposition Ravinel. 

FREDÉRIC-CHARLES (Nicolas), prince de la 
maison royale de Prusse, neveu do l’empereur 
Guillaume né le 20 mars 1828, général de ca- 
valerie, commandant du 3* corps d’armée, chef de 
plusieurs régiments en Prusse et à l’étranger, 
s’occupa spécialement d’art militaire, prit part i là 
guerre desduchés (1864), à la campagnede Bohème 
(1866), et, lors de la guerre contre la France (août 
1870), fut mis à la tête de la 2* armée de la Confédé- 
ration du Nord, destinée à opérer dans la vallée de la 
Moselle. Bientôt après, la 1 "armée allemande et une 
partie de la 2 e furent réunies sous son commande- 
ment, et réussirent à cerner le maréchal Bazaine, 
h. le battre, et à l’enfermer dans Metz pendant 
soixante et dix jourjs. On sait comment se termina 
cette lutte gigantesque, dont les principaux épi- 
sodes furent Bazeilles et Gravelotte. Le maréchal 
Mac-Mahon ayant échoué dans son mouvement 
de jonction, et ayant lui-môme perdu son armée 
à Sedan, lo maréchal Bazaine fut réduit à rendre, 
le 29 octobre, une place réputée imprenable, et 
une armée forte de 173000 hommes, comprenant 
la garde impériale, quatre maréchaux de France, 
cinquante généraux, et, plus de six mille officiers. 
En annonçant ces résultats à ses soldats, dans une 
proclamation on date du 27 octobre 1870, le 
prince Frédéric-Charles ajoutait que d’immenses 
magasins, remplis de canons, d’armes et de ma- 
tériel de guerre , dont la valeur dépassait 80 mil- 
lions de francs, tombaient, en môme temps, entre 
les mains de l’armée allemande. Pour récompen- 
ser cet éclatant succès, le roi Guillaume lui ac- 
corda, ainsi qu’au prince royal, le titre de feld- 
maréchal, qui n'avait jamais été porté par les 
princes de la maison de Prusse. 

Il partit alors presque immédiatement avec la 
1" armée pour la région de la Loire, où les efforts 
des généraux d’Aurelle et Chanzy commençaient 
à inquiéter le grand-duc de Mecklembourg. Le 
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19 Dovcmlire, l'armée île Met* se réunissait, cn.ro 
Ëlampes et Fontainebleau , aux troupes du grand- 
duc. Le '18, elle combattait les Français a Ber-une- 
la-Holande, et évacuait cette ville apres 1 avoir in- 
cendiée; mais le 2 décembre, à Montargis, «te J, 
devant Orléans, le général d’Aurelle était, a son 
tour, obligé de battre en retraite. Quatre jours 
après, le prince Frédéric-Charles attaquait le géné- 
ral Cbauzy sur toutela ligne, depuis Meung ]usqu « 
Saint-Laurent-des-Bois, et sou princip.il onùri se 
portait sur Beaugency. Le lendemain. 8 décem- 
bre il renouvela une tentative, restée infructueuse, 
réussit à s’emparer du chemin de fer de Vierzon, 
et força les Français à la rt traite. 11 occupa alors 
Blois et Chambord, tenant en échec la partie de 
l’armée de la Loire, qui, sous les ordres de Bour- 
baki, s’était repliée sur Bourges et Nevere. Cest 
alors que commença une lutte, dans laquelle la 
ténacité du général Chanzy eut quelque temps 
raison de la scicuce consommée et des immenses 
moyens d’action du géuéialissmie prussien. Enfin 
U \\ janvier 1871, Farinée de l’Ouest, attaquée à 
la fois par le duc de Mecklem bourg et le prince 
i rédéric-Cliarles, affaiblie par la débandade des 
mobiles bretons, sc replia sur le Mans, ne put y 
tenir, et, sous 1 ardente poursuite des Allemands, 
perdit la ligne delà Sarthe. Cette dermere défaite 
coûta à l’armée française 20000 prisonniers, 400 
voitures de vivres et de munitions et une immense 
quantité d’habillements. L’armistice et le desastre 
de l’armée de Bourbaki sur la frontière de 1 Est, 
turent le couronnement de la campagne, si heu- 
reusement conduite par Frédéric-Charles. Au mo- 
ment de la signature des préliminaires de paix 
(15 février 1871), il concentrait son armée à 
Tours, et se préparait à marcher sur Bordeaux, 
dans le cas où l’Assemblée, nouvellement élue, eût 
résolu la continuation de la lutte. Il a fait de- 
puis un voyage en Italie, qui donna heu à de 
nombreux commentaires dans la presse. Le roi 
Victor- Emmanuel le reçut avec une distinction 
marquée, et lui conféra la grand’eroix de 1 ordre 
militaire de Savoie (25 février 1872). 

Le prince Frédéric-Charles a épousé, le 29 no- 
vembre 1854. la princesse Ma ne- Anne, fille du 
duc régnant d’Auhalt-De&san, dont il a trois filles. 
(Voy. Prusse). , , ., 

U écrivit, en 1866, une brochure sur la manière 
de combattre les Français, qui eicita vivement 
l'attention de» spécialistes, et qui, pui.hcc en Alle- 
magne, suis son couseutcment, tut aussitôt tra- 
duite en français. 


FBf.Uf.Bir. - GUILLAUME (si col as - Charles) , 
prince royal, heritier présomptif de la couronne 
de Prusse, et prince impérial allemand, né le 18 
octobre 1831, après avoir passé par differents gra- 
des dans l'armée prussienne, fut nommé lieute- 
nant-général en 1860, suivant les traditions de 
la dynastie. 11 lit, en cette qualité, la campagne 
de Lancmarck en 1864, dans 1 état-major du fcld- 
maréclial Wraugel, fut nommé général d infante- 
rie en 1866, et prit part à la canii-igne qui aboutit 
à Sadowa, comme commandant de la V armée 
due armée de l'Oder. Lors de la guerre fnneo- 
prussienne (juillet 187ii). il fui misa la tete de la 
!)• armée, dans laquelle rureot incorporés les corps 
bavarois. Parti de Spire, et se dirigeant sur la Jou- 
ter et Landau, il livra, A Wisserabourg, un pre- 
mier combat, dans lequel le général Abel Douay 
mourut héroïquement (4 août) , et remporta peu 
après, sur le maréchal de Mac-Mahon, la brillante 
victoire de Wœrtb ou Keichsboffen (6 août). Il 
avait pu engager 75000 Allemands contre les 
85000 hommes de l’armée française, et s était 
emparé de 36 bouches à feu, 2 drapeaux et 4000 
prisonniers. Après avoir fait investir Strasbourg 


par les corps Badois et Wurlembergeois, sous le 
commandement du général de We der, le prince 
royal sortit de l’Alsace et traversa les Vosges pour 
se rallier à l'aile gauche du prince Frédéric-Char- 
les; mais, a; prenant la retraite des généraux de 
Mac-Mahon et de Failly vers le sud. il se dirigea sur 
Nancy, et occupa successivement Vitry-le-Fran- 
çais, Cn&lons et Ëpernay. Pendant ce temps, le 
maréchal Mac-Mahon, dont l’armée avait été re- 
formée, se dérobait et quittait la vallée de la 
Marne pour marcher sur Metz. A cette nouvelle, 
Frédéric-Guillaume opéra une immense conver- 
sion à droite, et, raaJgré les quatre jours d’avance 
que Mac-Mahon avait sur lui, l’atteignit sous les 
murs de Sedan, et lui fit subir, appuyé par l'ar- 
mée du prince royal de Saxo, un désastre sans 
précédent dans l’histoire (1” septembre). Le ma- 
réchal avait été blessé au début de la bataille. A 
quatre heures du soir, l’Empereur Napoléon 111 fit 
hisser le drapeau blanc sur les murs de Sedan, et 
capitula avec 83000 hommes, dont 4000 officiers, 
livrant en outre 400 pièces de campagne et 10000 
chevaux. L’armée allemande avait fait, pendant la 
bataille, près de 250ü0 prisonniers. Immédiate- 
ment après cette victoire, qui détermina la révolu- 
tion du 4 septembre et la proclamation de la Ré- 
publique eri France, la 3* et la 4* armée allemandes 
se dirigèrent sur Paris. Le prince de Prusse inves- 
tit la rive gauche et le prince de Saxe ia rive 
droite. On connaît les péripéties de ce siège mé- 
morable, dont les principaux épisodes furent les 
combats de Châtillon, des Hautes-Bruyères, de 
Ragncux, du Bourget, et les batailles de Champi- 
gny et de Montrctout. Le 26 janvier 1871, Paris 
capitula faute de vivres, après un bombardement, 
dont l’effet matériel fut médiocre, eu égard A l’é- 
tendue de la ville, et l’impression morale, à peu 
près nulle. Le prince Frédéric-Guillaume avait été 
nommé, au commencement du mois de novembre, 
en même temps que son cousin le prince Frédéric- 
Charles, feld-maréchal de Prusse, titre qui n’avait 
jamais été porté par les princes de sa maison. 

Il a épousé, Je 25 janvier 1858, la princesse 
Victoria, fille aînée de la Reine d’ Angleterre, 
princesse royale de Grande-Bretagne et d’Irlande, 
duchesse de Saxe, née le 21 novembre 1840. (Voy. 
Prusse). 

FREYCINET (Charles de), ingénieur français, 
né en 1829, entra à l’école polytechnique, et en 
sortit dans les premiers numéros, comme ingé- 
nieur des mines. Il était ingénieur en chef au 
moment où éclata la guerre franco-prussienne. 
Après la révolution du 4 septembre 1870, et l'ar- 
rivée en province de M. Gambetta, il devint chef 
du cabinet militaire du ministre de la guerre, -et 
passa pour avoir inventé, ou étudié dans leur ap- 
plication, les différents plans dont l’exécution fut 
tentée par les armées oe province. Aux élections 
complémentaires du 2 juillet 1871. M. de Frey- 
cinet posa, sans succès, sa candidature à l'Assem- 
blée nationale. 

Il a publié la Guerre en province pendant le 
siège de Paris (1871, in-8°). ouvrage important, 
dédié à M. Gambetta « au grand patriote qui avait 
été l’àme de la Défense, • et qui provoqua d’assez 
nombreuses rectifications, notamment de la part 
.lu geuéral d’Aurellc de Paladines. 

FROSSARD* (Charles-Auguste).— Le 7 octobre 
1869, les lettres patentes, qui désignaient les 
membres du futur conseil de régence, renfermaient 
une disposition finale ainsi conçue, qui indiquait 
en quelle confiance i! était tenu par Napoléon III : 
« Aaéfautdelarégencedo l’impératrice, lagardedu 
prince impérial, nu pour mieuxdirede P Empereur 
mineur, est confiée à M. le général Frossard. » Au 
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moment de U déclaration de guerre à la Prusse 
(fin juillet 1870), il commandait le camp de Châ- 
lons, et fut misa la tète du 2* corps d’armôe, qui, 
quelques jours après, à Surrebruck, obtint, en 
présence au prince impérial, un léger avantage 
sur les troupes du prince héritier. .\I. Frossard fit un 
long rapport sur ce combat, dans lequel un déta- 
chement de 1500 Prussiens s'était trouvé en pré- 
sence d’un corps d’armée français. Le & août 
suivant, le général Frossard fut complètement 
battu à Forbach, faute d’avoir su s’éclairer. Son 
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commandement lui fut d'abord retiré, puis rendu. 
Sous les ordres du maréchal Bazaine, il prit part 
aux eomhatsdeGravelotto et de Saint-Pri vat, autour 
de Metz, et fit partie du conseil de guerre qui dé- 
cida la capitulation. Interné en Allemagne , il 
revint en France après la paix, et fut appelé de- 
vant le conseil d'enquête charge do juger les capi- 
tulations (décembre 1871). 

M. Frossard a publié récemment: Rapport rur 
les opérations du V corps d'armée, pendant la 
campagne de 1870. (187*2, in-8 # ). 


G 


GAILLARD (Léopold de), publiciste français, 
né à Bollône (Vaucluse), en 1820, lit son droit à 
Toulouse et se fit inscrire au barreau de cette 
ville. 11 essaya aussi du journalisme et entra à 
la Gazette du Languedoc, où il eut pour collabo- 
rateur M. Depeyre, nommé représentant en 1871. 
Après la révolution de 1848, M. Léopold de 
Gaillard fonda la Liberté , feuille catholique pu- 
bliée à Avignon avec le concours de l’infortuné 
Raousset-Boulhon. A la suite du coup d'ËUl, 
contre lequel il avait protesté, il vint à Paris et 
entra à V Assemblée nationale, journal légitimiste 
supprimé peu après. Fixé à Lyon par son ma- 
riage, il y prit la direction de la Gasetfe de Lyon . 
journal religieux supprimé aussi par décret. Son 
nom devenant dangeroux pour les feuilles publi- 
ques auxquelles il i’attichait, il rononça momen- 
tanément au journalisme, s’occupa de travaux de 
longue haleine et, en 1863, se présenta sans suc- 
cès, dans le midi, comme candidat de l’opposi- 
tion. Devenu le chroniqueur politique et le prin- 
cipal rédacteur du Correspondant, il posa de 
nouveau sa candidature, en 1869, et échoua en- 
core une fois. Lors «le lYdection du conseil d’Ê- 
tat réorganisé, par l’Assamblée national», il fut 
nommé, dans la séance du 26 juillet 1872, au 

3 uatrième tour de scrutin, conseiller d’Etat, le 
ernier sur vingt-deux, par 272 voix sur 540 vo- 
tants. M. de Gaillard, qu’une étroite amitié liait 
à M. de Montalembert, a été chargé de la publi- 
cation de ses œuvres posthumes. 

On a do M. Léopold de Gaillard : Bon sens. 
Situation, les Socialistes , les Montagnards , la 
Terreur, Conseils aux modérés (Avignon, 1849, 
in-8*); Lettres politiques sur la Suisse, dédiées à 
M. de Montalembert «Genève, 1852, in- 8*) ; Ques- 
tions italiennes, rngage, histoire , . politique 
(18G0. in- 18) ; V Expédition de Rome en 1849. 
avec pièces justi'icatives et documents inédits 
(1861, in-8 ®) S kolas litrgasse (1862, br. in-8°); 
Les candidatures officielles autrefois et aujour- 
d'hui; Adresse au Corps législatif de 1864 (1864, 
br. in-8°). 

GAMBETTA * (Léon). — Dès que sa santé lui 
permit de rentrer au Corps Législatif, il y main- 
tint son caractère de député de l’opposition irré- 
conciliable. On remarqua plusieurs de ses discours, 
notamment celui par lequel il protesta contre l’ar- 
restation de son collègue Henri île Rochefort 
(7 février 1870), et surtout celui qu’il prononça 
contre le plébiscite dans lequel il voyait la né- 
gation même de toute constitution (fi avril). Sans 
s’étn montré aussi opposé à la guerre contre la 
Prusse que plusieurs de ses collègues de l'opposi- 
tion, il refusa de chercher dans les embarras créés 
au gouvernement par nos preraiors désastres, une 
occasion favorable aux tentatives révolutionnaires, 
et repoussa notamment les avances des chefs de 
l'Internationale, on vue d’un mouvement popu- 


laire. Mais, lorsque la catastrophe de Sedan amena 
la chute complété de la dynastie et «les institu- 
tions impériales, sa place était marquée parmi les 
promoteurs de la République. M. Gambetta, pro- 
clamé, le 4 septembre, membre du gouvernement 
provisoire de la Défense nationale, fut nommé, le 
lendemain, ministre de l’intérieur. Trois jours 
après, il publiait avec ses collègues le manifeste 
qui convoquait les collèges électoraux pour le 
18 octobre, afin de nommer une Assemblée con- 
stituante, et il signait, comme ministre, le décret 
de convocation, l.e 18 septembre, un nouveau dé- 
cret avançait les élcctio >s de la Constituante et les 
fixait au 2 octobre; il ordonnait en outre le re- 
nouvellement des conseils municipaux. La ville 
do Paris était appelée à élire son conseil muni- 
cipal, comme toutes les autres communes. La ra- 
pidité de l'investissement do Paris et la marche 
victorieuse des ennemis à travers plusieurs dépar- 
tements déterminèrent le gouve : uement a ajourner 
les élections à raison des obstacles matériels et 
moraux qu’elles devaient rencontrer. 

L’organisation de la défense nationale dans le.s 
provinces ne paraissant pas suffisamment garantie 
par la délégation du gouvernement envoyée à 
Tours avant le siège, un décret du 7 octohre ad- 
joignit à celte délégation M. Gambetta, qui devait 
* se rendre sirs délai à son poste. • Il s’y rendit 
en effet par ballon, non sans dangers, et marqua 
son arrivée par des proclamations dont le langage 
patriotique produisait dans les départements une 
impression profonde et par un déploiement d’ac- 
tivité s’appliquant A tous les services de la défense 
nationale. Ne reculant pas devant une responsa- 
bilité universelle, il réunit en ses mains les trois 
ministères de l’intérieur, de la guerre et des fi- 
nances. Homme de parole et de mouvement, il se 
môle à tout, à l’administration publique, à l’or- 
ganisation des arméos, aux combinaisons stratégi- 
ques du cabinet, aux opérations sur le champ de 
bataille. Ce que nous avions de chemins de fer 
encore libres le portait tour à tour à Orléans, à 
Li'le, h Lyon, partout où il y avait des plans à 
concerter, des courages incertains à raffermir ou 
des désordres à apaiser. Rentré au siège do la 
délégation, soit à Tours, soit b partir du 7 dé- 
cernbre à Bordeaux, il était assiégé par des nuées 
de solliciteurs, ou de personnages apportant leur 
coopération ou leurs conseils. Résumant en lut 
tout le gouvernement, c’était à lui seul que reve- 
naient les difficultés inhérentes au désordre des 
circonstances et les tiraillements inévitables d’un 
personnel innombrable , et c’est à lui qu’étaient 
imputées toutes les fautes commises en son nom 
par un entourage au moins insufii'ant. 

Telle fut, pendant près de quatre mois, la si- 
tuation au milieu de laquelle M. Gambetta soutint 
par son activité dévorante, une autorité acceptée 
et obéie. Longtemps le sentiment public, excité 
par lui, le soutint, et. malgré nos désastres chaque 
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jour aggravés, les appréciations sévères sur l'inu- 
tilité et l'impuissance de ses impétueux efforts ne 
se produisirent que vers la fin de celle dictature 
sans mandat. 

Parmi les actes ou tes discours qui le signalent, 
nous nous bornerons à enregistrer le décret appe- 
lant les gardes nationales mobilisées et mettant à 
la charge des départements les dépenses de leur 
organisation : la proclamation annonçant à la 
France la reddition de Metz et la trahison de Ba- 
zaine, occasion d’un nouvel appel à l’énergie na- 
tionale (31 octobre); la conclusion, avec des 
capitalistes anglais, d un emprunt de 250 millions; 
la dissolution des conseils généraux qui soulève 
d’universelles protestations; l'organisation suc- 
cessive des deux armées de la Loire, sous les gé- 
néraux d’Aurelle de Paladineset Chanzy, de celle 
du Nord, corifiée d’abord au général Bourbaki, 
puis au général Kaidherbe, enfin, sous la direction 
du premier de ces deux généraux, la campagne de 
l’Est dont le désastre est précipité par l'armistice. 

Lorsque ce dénouement du siège de Paris et de 
la guerre se fut imposé par la famine et par ré- 
puisement de nos ressources, M. Gambetta ne 
l’accepta qu’en murmurant, et en le traitant de 
« coupable légèreté. » 11 modifia le décret qui con- 
voquait les électeurs, en frappant, par un autre 
décret, d’inéligibilité des catégories de citoyens 
ayant à divers titres servi l’Empire. Le gouverne- 
ment de la Défense nationale ayant annulé cette 
décision, M. Gambetta résista au gouvernement 
de Paris jusqu'à l'arrivée d’un de ses membres, 
M. Jules Simon, chargé de faire exécuter dans sa 
plénitude le décret de convocation. M. Gambetta 
donna alors sa démission de tous les pouvoirs 
réunis en sa personne. 

Malgré les violentes contradictions d’opinions 
auxquelles le nom de M Gambetta était en bulle, 
sa candidature se produisit spontanément dans un 
grand nombre de départements, aux élections du 
8 février. Elle triompha dans dix départements, 
notamment dans les départements que la France 
était menacée de perdre. M. Gambetta fut élu par 
56 621 voix dans le Bas-Rhin, par 52917 dans le 
Haut-Rhin , par 57 047 dans la Moselle , par 
47*211 dans la Meurthe, par 18 530 dans Seine-ei- 
Oise, par 62 739 dans les Boucbcs-du-HhCnc, par 
12423 à Alger, et par 6 142 à Oran. 11 opta pour 
le Bas-Rhin, quoique la perte de cette province 
dût amener sa sortie de l'Assemblée nationale. 11 
y fut renvoyé, aux élections du 2 juillet, par 
trois départements, la Seine, le Var et les Bouches- 
du-Rhône pour lesquelles il opta. 

M. Gauiuetta se tint assez longtemps à l'écart 
dans la nouvelle Chambre où l’extrême droite do- 
minait la majorité, et il semblait dédaigner les 
nombreuses et violentes attaques dont il était 
l’objet entre ses collègues du 4 septembre. Quand 
il intervint plus tard dans les débats, ce fut, pour 
l’ordinaire, avec une modération qu’on n’atien- 
dait pas de sa nature impétueuse, et il soutint, 
dans diverses circonstances, le gouvernement de 
M. Thiers qui l'avait cependant atteint plusieurs 
fois de ses sévérités oratoires. L'ex-dictateur se 
laissait volontiers représenter, soit dans les luttes 
électorales, soit dans la presse, comme préparant 
un parti gouvernemental de la République, qui 
aurait désormais ses wbigs, avec M. Gambetta, 
comme ses tories avec M. Thiers. Le journal la 
République française a paru, sous ses auspices, 
à Paris, le 5 novembre 1871. 

GAMBON * (Charles-Ferdinand). — Après l'am- 
nistie, M. Gambon rentra dans son département 
et s’y occupa presaue exclusivement de travaux 
agricoles. On sait l’nistoire, rendue fameuse par 
les plaisanteries de la petite presse, de son refus 


de l'impôt, suivi de la saisie de sa ferme et de la 
vente d'une unique vache devenue légendaire. 

Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé 
représentant du département de la Seine à l’As- 
semblée nationale, le quatorzième sur quarante- 
trois, par 136249 voix sur 328970 votants. Il sié- 
gea rarement, et le 26 mars, fut nommé membre 
de la Commune dans le 10° arrondissement par 
10734 voix. Ia nouvelle Assemblée parisienne 
ayant déclaré les deux mandats incompatibles, il 
donna, le 5 avril, sa démission de représentant. 

Chargé, le 16 avril, de distribuer des armes 
aux bataillons des citoyennes volontaires, nou- 
vellement créés, adjoint à la commission de la 
justice le 18 avril, délégué aux prisons le 24 
avril, il fut nommé membre du second comité 
de salut public le 10 mai, et, en cette qualité, si- 
gna le decret relatif à la saisie des biens de 
M. Thiers et à la destruction de son hôtel. 11 signa 
aussi les dernières proclamations, excitant la 
garde nationale fédérée au massacre et à l'incen- 
die. H avait voté pour la validation des élections 
à la majorité absolue des suffrages , quel que 
fût le nombre des votants, et pourja création du 
premier comité de salut public, sans motiver son 
vote. 

GANESCO * (Grégory). — Rédacteur en chef 
du Parlement , organe du tiers-parti qui con- 
tribua à l'avènement du cabinet «lu 2 janvier 
1870, il adhéra au nouvel empire libéral, mais 
se sépara violemment du ministère, lorsque l’in- 
fluence orléaniste y devint prépondérante. Il 
conseilla alors et défendit l’idcc du plébiscite 
comme moyen de réalisation d’un programme 
entièrement démocratique. L’entrée au minis- 
tère, après la retraite de MM. Buffet et Daru, des 
chefs du centre droit, trompa ces espérances, et 
M. Gancsco fut obligé de quitter le Parlement. 
Entré presque aussitôt à la Liberté, il y publia 
des lettres signées : « le Spectateur, » qui obtin- 
rent un succès considérable. Au moment de 
l'investissement de Paris (15 septembre), il 
partit pour Tours, où M. Détroyal transportait la 
Liberté , puis pour Bordeaux, où, pendant quatre 
mois, il rédigea seul l’ancien journal de M. de 
Girardin. Il a signé la proie 'Station des journa- 
listes, à l'occasion du décret de M. Gambetta qui 
restreignait les capacités électorales. Dévoué à la 
politique du nouveau chef du pouvoir exécutif, 
M. Ganesco a fondé, au commencement de 1872, 
un journal à un sou, le Républicain , qui est de- 
venu populaire. 

GARIRALDI * (Joseph). — Ses attaques contre 
les derniers actes de l'empereur Napoléon ÎII 
avaient eu en Europe quelque retentissement; il 
faut noter sa lettre à l’armée française à l'occasion 
du plébiscite. Quelques manifestes parurent aussi 
sous son nom contre le gouvernement temporel 
du pape, encore debout. Aussitôt que la révolution 
du 4 septembre 1870 fut accomplie, Garibaldi of- 
frit ses services au gouvernement de la Défense 
nationale et déclara hautement que le parti de la 
révolution devait se mettre partout en devoir de 
secourir la République française. S'échappant de 
Caprcra, il débarqua à Marseille où il lui fut fait, 
par ordre de la délégation de Tours, une réception 
solennelle (7 octobre). Deux jours après, il arrivait 
à Tours où le gouvernement le recevait aussi 
chaleureusement, lui donnait le titre de gé- 
néral français et l’investissait du commandement 
des francs-tireurs et des troupes irrégulières sur 
la ligne de l’Est, particulièrement dans les Vos- 
ges. Le 21 octobre, il allait installer son quartier 
général à Dôlc, avec le projet d’inquiéter dans 
tous ses mouvements l’armée «iu général de Worder 
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chargée des opérations allemandes dans cette 
contrée. 

Un assez grand nombre de volontaires italiens, ■ 
surtout des Génois, accoururent auprès de Gari- 
baldi. Ses troupes, dont il est difïicile de préciser 
les effectifs, atteignirent et purent dépasser le 
chiffre de 1*2 000; on dit môme qu’elles durent 
être portées à 20000. Divi ées en quatre brigades, 
elles étaient sous les ordres de ses deux fila, Mé- 
notti et Ricciotli, du général polonais bosak et du 
général Delpech ; elles avaient pour chef d'état- 
major, Bordonc. La situation faite à Garibaldi, 
acceptée par quelques officiers de nomination 
récente comme M. Cremcr, excita un vif mécon- 
tentement chez d’anciens chefs, comme le géné- 
ra! Cambriels, qui offrirent même leur démission, 
et que M. Gambetta eut beaucoup de peine! ra- 
mener à des sentiments plus conciliant*. D'autre 
pari, la seule réputation de Garibaldi et quelques- 
uns «les actes qu'on lui attribuait provoquaient, de 
la part de la presse cléricale, de nombreuses pro- 
testations. 

Les engagements des Garibaldiens avec les dif- 
ferents corps allemands furent nombreux, pendant 
deux mois, et ils se résument souvent dans des 
avantages de détail, sans grande portée militaire. 
Ils ont pour théâtres, Cnâtillon (19 novembre), 
Autnn, Bcaune (26 novembre) et surtout Dijon 
que Garibaldi occupe le 6 janvier 1871, qu‘il dé- 
fend avec un grand succès contre les Prussiens 
le 21-23 janvier, et qu’il évacue, le 1 tr février, par 
suite de l’armistice. La journée du 22 eut particu- 
lièrement le caractère d’une victoire; l’ennemi 
dut abandonner ses fortes positions des environs 
et le 61* régiment prussien, presque entièrement j 
détruit par la brigade Ménotti, sévit arracher son 
drapeau. Il est difficile de savoir si ces succès 
réels étaient chèrement payés , comme on l’a 
prétendu, par la réussite des opérations militaires 
que le general de Wer 1er aurait dissimulées à la 
faveur ac fausses attaques. 

Pendant l’armistice le général Garibaldi fut 
assez populaire en France pour être élu repré- 
sentant a l'Assemblée nationale par quatre dé- 

G artements : la Seine, où il obtint 200065 voix, 
i Côte-d’or, les Alpes-Maritimes, et Alger, sans 
compter un assez grand nombre de voix dans di- 
verses parties de la France. Mal accueilli par la 
majorité de l’Assemblée, le général donna sa dé- 
mission dès le 13 février, par une lettre qu’il 
voulut expliquer à la tribune; l’opposition qu'il 
rencontra fut le signal du plus violent tumulte 
dans la salle , et de manifestations enthousiastes 
dans les tribunes qu’on dut faire évacuer. Le 
môme jour, il avait adressé sa démission de com- 
mandant de l’armée des Vosges, au gouvernement 
qui lui avait répondu par des témoignages de 
reconnaissance et de regrets. Rentré en Italie, le 
général s’est, à plusieurs reprises, associé par des 
lettres ou des manifestes, à la propagande révo- 
lutionnaire, témoignant spécialement de sa haine 
contre le clergé et cherchant à disculper, dans ses 
principes sinon dans ses actes, la société de l’In- 
ternationale. 

Au commencement de 1870, Garibaldi a fait pa- 
raître quelques œuvresd’imagination,entreautres, 
dans le journal la Cloche , le roman, la Domina- 
tion du moine. 

GARMKR *(Marie-Joseph-François, dit Francis). 
--Au moment où éclatait la guerre franco-prus- 
sienne (juillet 1870), il fut nommé au commande- 
ment d'une canonnière, qu’il quitta pour devenir 
le chef d’état-major de garnirai commandant le 
huitième secteur de l’enceinte de Paris (Mont- 
rouge), un des plus exposés au bombardement. 

Le 25 janvier 1871, il crut devoir protester contre 
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une capitulation qui livrait «intacts» à l'ennemi 
nos forts et notre matériel de guerre. Cette initia- 
tive lui valut l’approbation (l’une partie de la 
presse, et l'offre spontanée d une candidature à 
l’Assamblée nationale. Aux élections du 8 février 
suivant, il réunit, sans être élu, 27 362 voix sur 
328970 votants. 

Aux récompenses scientifiques, déjà citées, ac- 
cordées * M. Franc s Garnier, pour son voyage en 
Indo- Chine, il faut ajouter la grande médaille 
d’or de la reine Victoria (Patron’s médal), décer- 
née par la société de géographie de Londres, au 
mois de mai 1870, et la grande médaille d’hon- 
neur, que le premier congrès géographique inter- 
national, réuni à Anvers au mois d’août 1871, 
partagea entre le docteur Livingstone et lui. 

11 a été promu officier de la Légion d'honneur 
le 26 janvier 1872. 

M. F. Garnier a publié récemment : le Siège de 
Paris , journal d'un officier de marine attaché au 
*** Secteur (1871, in-18*), qui avait d’abord paru 
en feuilleton dans le Temps ; et Chronique royale 
du Cambodge, dansl c Journal de la Société asia- 
tique. 11 a donné également A la presse périodique 
un grand nombre d'articles sur l'économie poli- 
tique, la géographie et rhistoirc de l’Asie. 

GARXIKR-PAGfcS * (Louis- Antoine). — Au mo- 
ment de la révolution du 4 septembre 1870, M. Gar- 
nier-Pagès fit partie du gouvernement de dé- 
fense nationale proclamé à l’Hôtel-de-Ville, qui 
comprenait l’ensemble de la députation de 
Paris. Il joua un rôle assez effacé pendant 
toute la durée «lu siège, se bornant à signer les 
décrets du gouvernement. Les journaux ont ce- 
pendant cité sa courageuse attitude pendant la 
nuit du 31 octobre, lors de la tentative insurrec- 
tionnelle qui faillit livrer Paris à l’anarchie et 
aux Prussiens. Après la signature de l’armistice, 
le désaccord profond, manifesté entre la déléga- 
tion de Bordeaux et le gouvernement central, 
qu’avait accentué la oernière proclamation 
de M. Gambetta, nécessita l’envoi en province 
de plusieurs m mitres du gouvernement de 
Paris. M. Garnier- Pagès fut chargé, avec 
MM. Pelletan et Etn. Arago, de sauvegarder le 
principe d’autorité, tout en faisant triompher 
l'esprit de conciliation. Il arriva à Bordeaux, le 
6 téviier 1871, porteur d’un décret qui lui don- 
nait, ainsi qu’à ses collègues, les pouvoirs les 
plus étendus. Aux élections du 8 février, il ne 
fut élu dans aucun département, et, renonçant 
momentanément à la vie politique, afin de soi- 
gner une santé délabrée, il alla se fixer A Cannes. 
Au mois do janvier 1872, il a refusé la candida- 
ture dans le département de l’Eure. 

GASSKMN* [de Pressât j (Augustin-André). 
— Aux élections du 8 février 1871, il aéié nommé 
représentant de la Sarihe à l’Assemblée natio- 
nale, le deux ème sur neuf, par 54995 voix. 

11 a pris place à droite, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, U 
validation de l’élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, les proposi- 
tions Rivet et Bavinel, et le traité douanier; 
contre le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; contre la proposition Feray 
(matières premières), le maintien des traités de 
commerce, et le retour de l’Assemblée à Paris. 

GATIBN-ÀRNOULT * (Adolphe-Félix). — Aux 
élections du 8 février 1871 , il a été nommé repré- 
sentant de la Haute-G .ironne à l’Assemblée natio- 
nale. le premier sur dix, par 80000 voix. 

11 a pris place à gauche, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, la proposition Rivet et le re- 
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tour de l’Assemblée à Paris; pour le gouverne- 
ment dans la question du pouvoir temporel; 
contre l'abrogation des lois d’exil, le pouvoir 
constituant, la proposition Fcray (matières pre- 
mière*) , et le maintien des traités de commerce. 
Il s’est abstenu sur la proposition Cazenove de 
Pradir.es, et sur la loi départementale. 

GAVARDIE (Henri- Edmond-Pierre Dupaur 
de), représentant français, hé à Rennes, le 2 dé- 
cembre 1873. et fils d'un officier supérieur, fit ses 
études au Prylanée de La Flèche, où il obtint, en 
1842, le prix d'honneur fondé par le duc d’Orléans. 
Il abandonna la carrière militaire pour entrer 
dans h magistrature, comme substitut du procu- 
reur de la République, à Orthez le 21 août 1852. 
Successivement substitut du procureur impérial 
à Mont-de-Marsan en 1853, procureur impérial à 
Dax eu 1855, et à Pau en 1858, il devint substitut 
du procureur général, à la cour de cette dernière 
ville, le l* r décembre 1800. Tombé en disgrâce 
pour des causes demeurées inconnues, il fut 
nommé, le 20 janvier 1884, à Montron, procureur 
impérial de sixième classe. Il n’accepta pas et fut 
remplacé un mois après. Rentré dans la magis- 
trature comme procureur impérial à Saint-Sever 
en 1886, il fut révoqué le 26 décembre 1870, et 
sollicita vainement sa réintégration par l’inter- 
médiaire de son ami M. de Freycinet. Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il a été nommé représen- 
tant du département des Landes à l’Assembiôe 
nationale, le troisième sur six, par 30 119 voix 
sur 549ü‘i votants, et a souvent soutenu à la tri- 
bune les idées monarchiques et cléricales. 

Il a pris place à droite et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, la loi municipale, la proposi- 
tion Cazenove, l’abrogation des lois d’exil, la 
validation de IMection des princes, la dissolution 
des gardes nationales, le pouvoir constituant, 
les propositions Rivet et Ravinel; contre le gou- 
vernement dans la question du pouvoir tempo- 
rel. 

M. de Gavardie a publié différents travaux de 
politique et de jurisprudence. 

GAVÏXI (Denis), avocat, administrateur et re- 
présentant français, né en 1819, à Bastia, se fit 
inscrire «u barre; u do cette ville, où il plaida 
jusqu’en 1848. Élu membre de l’Assemblée con- 
stituante, il siégea à gauche et fut envoyé par 
les électeurs à l’Assemblée législative. 11 se ral- 
lia à la politique du prés dont de la République, 
et remplit, après le i décembre, diverses fonc- 
tions importantes. Successivement conseiller 
d'Etat, préfet du Lot. de l’Hérault, et enfin des 
Alpes-Maritimes, il unnnn sa démission après la 
révolution du 4 septembre 18*0. 

Aux élections du 8 février 1871 , il a été 
nommé représentant de la Corse à l’Assem- 
blée nationale, le premier sur cinq, et a publié à 
celte occasion une pro r ession de foi dans laquelle 
il protestait de sa fidélité à l’empire, et prenait 
l’engagement d» demander l’appel au peuple sur 
le maintien de la dynastie impériale. 

Il a voté pour les* préliminaires de paix, l'abro- 
gation des lois d’exil, la validation de l’élection 
des princes, la proposition Ravinel, la proposition 
Perey (matières premières), et le maintien des 
traités de commerce : contre le gouvernement dans 
la qu^ston du pouvoir temporel; contre la dé- 
chéance île l’empereur, le pouvoir constituant, la 
proposition Rivet et le retour de l’Assemblée A 
Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller géucral 
du département de la Corse pour le canton de 
Bastia-Terra-Nova. 


GENT 

GENT (Alphonse^, avocat et représentant fran- 
çais, né à Roquemaure (Gard), le 27 octobre 1813, 
fit son droit a Paris et à Aix, s’inscrivit d’abord 
au barreau de Nîmes, puis à celui d’Avignon. 
Appartenant au parti démocratique, il fut nommé 
le 25 février 1848 président du Comité central 
républicain du département de Vaucluse, puis 
maire d’Avignon et enfin commissaire du gouver- 
nement provisoire. Au mois de mai, il fut élu 
représentant à la Constituante, en remplacement 
de M. Agricol Ferdiguier qui avait opté pour la 
Seine; son élection fut annulée, mais il fut réélu 
en septembre. 11 eut alors un duel avec M. de 
Raousset-Boulbon et un autre avec M. Léo de la 
Borde ; blessé par ce dernier, il ne put siéger à 
l’Assemblée qu’au mois de décembre. Il prit place 
sur les bancs de la Montagne. Au mois de mai 
1849, il échoua aux élections pour lu législative, 
avec 29000 voix environ sur 62 000 votants. 

Appelé à Lyon en novembre |8'*9, pour plaider 
diverses affaires de complot devant le conseil de 
guerre, M. Gent s’occupa d’organiser dans les dé- 
partements voisins la résistance aux projets de 
coup d’F.tat, déjà attribués au président, et fut 
arrêté lui-même sous l’accusation de complot, 
traduit devant un conseil de guerre, et, après un 
an de détention préventive, condamné, le 
28 août 1851 . à la déportation. Le 21 décembre 
suivant, il fut embarqué à Brest et conduit à 
Xoukahiva, où, malgré la loi qui organisait la 
peine de la déportation, il fut tenu enfermé dans 
un fort. Cet emprisonnement, que Mme Gent 
voulut partager, dura jusqu’en novembre 1854, 
époque où I on abandonna Noukahiva comme lieu 
de déportation. La peine de M. Gent fut alors 
commué^en vingt ans de bannissement; il fut 
conduit au Chili, et s’établit comme avocat à 
Valparaiso. En 1861, il revint en Europe, et 
après avoir résidé en Italie, alla, en 1863, se fixer 
à Madrid, où il devint correspondant des jour- 
naux le Siècle et le Twnps. Aux élections géné- 
rales de mai 1869, il se porta comme candidat 
de l’opposition démocratique dans le département 
de Vaucluse, où il n’échoua qu’au second tour de 
scrutin, avec 15 506 voix sur 33 324 votants, 
contre 17 542 voix obtenues par M. Millet, can- 
didat officiel. Au mois de novembre de la même 
.innée, il fut, dans les élections partielles de 
Paris, l’un des candidats irréconciliables de la 
8' circonscription, et obtint, à côié de M. Emma- 
nuel Arago, qui fut nommé, une minorité de 
5230 voix sur 32823 votants. 

Après la révolution du 4 septembre 1870, à la 
['suite des abus de pouvoir de M. Esquiros à Mar- 
seille, et sur son refus de quitter un poste que 
M. D lpech, son successeur nommé, ne put parve- 
nir à occuper, M. Gent fut désigné par M. Gam- 
betta dans les premiers jours de novembre comme 
préfet des Bouches-du- Rhône. 11 revenait d’ac- 
complir en Algérie une mission spéciale au nom 
du ministre de l’intérieur et de la guerre. Sa pro- 
clamation conciliante fut bien accueillie par la 
population de Marseille, et, jusqu'au moment de 
là capitulation de Paris, Tordre régna dans le 
département. Fin recevant la dépêche officielle 
de ce désastre, M. Gent donna sa démission et 
déclara qu’il allait, malgré son être, servir sous 
les ordres de Garibaldi, « le généra! qui ne re- 
connaissait pas l'armistice. » La rapidité des 
événements l’empêcha de mettre son dessein à 
exécution. Aux élections du 8 février 1871, il 
fut nommé représentant de Vaucluse à l’Assem- 
blée nationale, et donna sa démission peu de 
temps après, ainsi que tous ses collègues, l’élec- 
tion ayant donné lieu à d’assez nombreuses pro- 
testations. Au scrutin complémentaire du 2 juillet, 
il fut réélu, le quatrième sur cinq, par 34 002 
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voix, en infime temps que toute l’ancienne liste 
démocratique. 

11 a pris place à l'extrême gauche, et a voté 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel ; pour le traité douanier, la pr po- 
sition Fera y (matières premières), le maintien 
des traités de commerce, et le retour de l’Assem- 
blée ù Paris; contre les préliminaires de paix, la 
loi départementale, la dissolution des gardes na- 
tionales, le pouvoir constituant, et las proposi- 
tions Rivet et Ravinel. 

GftK ARRIN (Charles), membre de la Commune 
de Paris, né vers 1845, exerça d’abord la profes- 
sion de comptable, puis celle de commis-voya- 
geur pour le compte d’une maison allemande. 
Beau-frère de M. A. Dupont, le condamné du 
procès de i lois, il fut initié par lui aux doctrines 
socialistes, devint un orateur écouté des clubs 
après la révolution du 4 septembre 1870, com- 
manda, pendant le siège, le 257* bataillon de la 
garde nationale, et .se mêla au mouvement poli- 
tique du 18 mars 1811. Ella membre de la Com- 
mune aux élections du 26, dans le 17* arrondisse- 
ment, par 6142 voix sur 11394 votants, il fut 
délégué à la commission de sûreté générale et à 
la commission des relations extérieures le 30 mars, 
il vota pour la validation des élections à la majo- 
rité absolue des suffrages, quel que fût le nombre 
des votants, et fit partie, le 2 mai, du premier co- 
mité de salut public, en faveur duquel il s’était 
prononcé « pour obéir au mandat impératif. » 
M. Ch. Gérard in, qui s’était toujours signalé, aux 
séances de la Commune, par la violence de ses 
motions, acquit la confiance de la majorité. Il en 
profita pour faire nommer M. Rossai commandant 
de la 17 * légion et chef d'état-major de M* Cl useret, 
qu’il remplaça peu après comme délégué à la 
guerre. On sa‘il comment, après la prise du fort 
d'Iasy, M. Gérardin, qui s était charge de l’arres- 
tation de M. Rossei, favorisa l'évasion de son ami 
et le suivit dans sa fuite. Arrêté quelque temps 
après l’entrée des troupes dans Paris t il s été 
condamné à la déportation -impie, par le 16* con- 
seil de guerre, le 28 janvier 1872. 

GERARDIN (François-Eugène), membre de la 
Commune de Paris, né vers 1830, d'une famijle 
d’ouvriers, était inconnu avant le 26 mars 1871, 
époque à laquelle il fut nommé membre de la 
Commune , dans le 4* arrondissement , par 
81. 44 voix. Délégué à la commission de travail et 
d’échange le 30 mars, et à l’administration du 
4* arrondissement le 9 avril, il prit rarement part 
aux discussions de la Commune, si ce n’est pour 
rappeler l’assemblée aux idées d’humanité et de 
modération. Il s’abstint sur la question de la 
validation des élections à la majorité absolue des 
suffrages , vota contre la création du comité de 
salut public, en motivant énergiquement son 
vote, et signa la protestation de la minorité, rédi- 
gée par M. Ch. Beelay. Dans la séance orageuse 
qui suivit l’explosion de 1a cartoucherie Rapp, 
M. Eugène Gérardin demanda que le décret, qui 
accordait des secours aux famillos frappées par ce 
malheureux événement, ne distinguât point entre 
les «Censeurs de la Commune , les indifférents 
ou les adversaires. Il fut, à cette occasion, vive- 
ment attaqué par MM. Amouroux et Ledroit, ses 
collègues. 

GF.RKSME (J eau- Rapt i -te Hudkht dit), membre 
de la Commune de Paris, né vers 1834, à Da- 
mery (Marne) , exerçait la profession de corse- 
lier, lorsque les événements du 4 septembre 1870 
le poussèrent i fréquenter les réunions publi- 
ques, où il se fit remarquer par des motions i 
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ultra-révolutionnaires. Il était membre du co- 
mité central de la garde nationale au moment 
de l’insurrection dn 18 mars 1871 , et signa 
les affiches et proclamat’ons de ce pouvoir fé- 
dératif. Elu membre de la Commune au scrutin 
du 26 mars, dans le 12* arrondissement, p ; y 
2194 voix sur 11329 volants, il figura dans la 
nouvelle commission militaire ie 16 mai, vota 
contre la validation des élections à la majorité 
absolue des suffrages, mais se prononça en ces 
termes, en faveur de la création d’un coin.* de 
salut public : « Je vote pour, parce que le uiot 
salut public a été et sera toujours ne circon- 
stance. » Arrêté peu de temps anus l’entrée des 
troupes régulières à Paris et conduit à Versailles, 
il a été traduit devant le 3 # conseil de guerre et 
condamné, iu mois de janvier 1872, aux travaux 
forcés à perpétuité. 

GERMAIN (A....), représentant français, gen- 
dre de M. Vuitry, ancien ministre présidant le 
conseil d'Cut, a été directeur du Crédit lyonnais. 
Il fut élu eu 1869, comme candidat gouverne- 
mental libéral, député de la 3* circonscription de 
l’Ain, par 17 949 voix sur 30805 volants, contre 
10242 voix obtenues par M. Bodin, candidat offi- 
ciel. Aux élections du 8 février 187 1, il a été 
nommé représentant de l’Ain à l’Assemblée natio- 
nale. le troisième sur sept, par 68 109 voix sur 
65828 votants. 

Il a pris place au centre gauche, s’est fait in- 
scrire en même temps à la réunion Saint-Marc 
Girardin, et a volé pour les préliminaires de paix, 
l'abrogation des luis d'exil, la validation de l'élec- 
tion des princes, le pouvoir constituant, la pro- 
position Rivet, la proposition Fora y (matières pre- 
mières), et le retour de l’Assemblée à Paris; pour 
le gouvernement dans la question du pouvoir 
temporel. 11 s’est abstenu lors du vote sur la pro- 
position Ravinel et sur le traité douanier. 

Au renouvellement des conseils généraux, le 
8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du 
département de l’Ain, pour le canton de GhStÜ- 
lon-sur-Chalaronne. 

GERMON IFIRE # (Louis-IIippolyte).--Aui élec- 
tions du 8 lévrier 1871, il aété nommé représentant 
de la Manche & l’Assemblée nationale, le sixième 
sur onze, par 60937 voix. 

Il a pris place au dentre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d'exil, la validation de l’élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant. la 
proposition Rivet et le retour de l'Assemblée à 
Paris; contre le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel; contre la proposition Ra- 
vine!, la proposition Feray (matières premières), 
et le maintien des traités de commerce. 

GÊVELOT (N....), industriel et représentant 
français, né en 1826, conseiller général de 
l'Urne, pour le canton de Messei, fut élu en 1869, 
en qualité de candidat indépendant, au second 
tour «le scrutin, député de la 3* circonscription 
de l’Orne, par 17 812 voix sur 29 923 votants, 
contre 12 078 voix obtenues par le marquis de 
Torcy, candidat officiel qui avait eu la majorité 
relative au premier tour. Directeur d'une célèbre 
manufacture de cartouches et de capsules, il fut 
nommé, pendant le siège de Paris, président de la 
commission d’armement au mimstéie des travaux 
publics, et membre du comité scientifique de dé- 
fense. Aux élections du 8 février 1871. il a été 
nommé représentant de l'Orne à l’Assemblée na- 
tionale, le troisième sur huit, par 56535 voix. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la proposition Rivet. 
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la { roposition Fcray (matières premières), et le 
retour de l’Assemblée à Paris ; pour le gouverne- 
ment dans la question du pouvoir temporel; 
contre la loi départementale, le pouvoir consti- 
tuant, la proposition Ravine! et le maintien des 
traités de commerce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du departement de l'Orne, pour le canton de 
Me&sei. 

M. Gévelot a été nommé chevalier de la Légion 
d’honneur en 1861. 

G1LLON (Paulin). — Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, d a été nommé représentant de la 
Meuse à l'Assemblée nationale, le dernier sur six, 
par 16382 voix sur 40190 votants. 

Il a pris place à droite, et a volé pour les préli- 
minaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, la 
validation de l’élection de; princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, la proposition 
Ravinel et le traité douanier, contre le gouver- 
nement dans la question du pouvoir temporel; 
contre la proposition Rivet, la proposition Feray 
(matières premières), le maintien des traités de 
commerce et le retour de l'Assemblée à Paris. 

GIRARDIN (Emile de)*. — Après l’avénement du 
ministère du 2 janvier 1870, et l'évolution libérale 
de l’Empire, il accepta de prendre part aux tra- 
vaux de la commission d’enquête sur l’organisa- 
tion administrative de la ville de Paris, fit partie 
du syndicat de la presse, chargé de détendre de- 
vant une commission législative la réforme de 
l'impôt du timbre, et, prenant ardemment part 
aux polémiques quotidiennes, soutint tour à tour 
l’opportunité du plébiscite, et. comme conséquen- 
ce, 1 abrogation des lois d'exil. Un décret non 
publié, couire-signé Emile Ollivicr en date du 27 
juillet, et retrouvé dans les papiers des Tuileries, 
après la révolution du 4 septembre, élevait M. de 
Girardin à la dignité de sénateur, en considération 
« des services qu’il avait rendus comme publi- 
ciste. * A la même époque le fougueux polémiste 
renonçait momentanément au journalisme, et 
vendait la Liberté à M. Detroyat , son neveu 
par alliance, au prix d'un million. Cependant, 
i’irritalion produite en France par la candidature 
Hüheuzollern le rejeta dans la lutte. Partisan de 
la guerre, parce qu’il • ne pouvait supposer qu’a- 
près avoir dépensé pendant vingt ans plus de 
sept milliards pour l’armée, la France n’aurait au 
moment de la fuite ni fusils ni soldats,» il répéta, 
lors des premiers désastres, le fameux cri de 
• confiance » qu’il avait poussé le 25 février 1848, 
et proposa le dédoublement du ministère de la 
guerre entre MM. de Palikao et Haussmann. Lors 
de l’investissement de Paris, il suivit la Liberté 
en province, exerça une influence sérieuse sur la 
presse conservatrice, et publia, le 24 décembre 
1 870, les Cent jours, résumé des événements, où 
la dictature de M. Gambetta était sévèrement ap- 
préciée. Pendant la période de l’insurrection com- 
munale, il fit paraître l’ Union française, journal 
quotidien, dans lequel, revenant sur des con- 
victions déjà anciennes, il soutint l'idée de par- 
tager la France en quinze groupes fédératifs. 

Un procès en désaveu de paternité, intenté à 
sa seconde femme, la comtesse de TiefTenbacli, 
par M. K. de Girardin, a fait récemment quelque 
fruit. Le tribunal de 1" instance de la Seine 
donna gain de cause au plaignant et prononça la 
séparation de corps (26 avril 1872). 

Au mois de mai suivant, M. E. de Girardin 
devint acquéreur du Journal officiel , dont les 
actionnaires demandaient la liquidation, et en j 
cotisai va la gérance à M. Wiltershcim. 
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GIRAUD (Louis- Alfred), représentant français, 
né à Kontenay-le-Comte (Vendée), le 3 août 1*827, 
se fit recevoir docteur eu droit, et sortit le pre- 
mier de 1 Ecole des chartes avec le brevet d’ar- 
chiviste paléographe. Substitut à Tours, puis 
procureur impérial à Parlhenay, il .était, au mo- 
ment des élections du 8 février 1871, vice-prési- 
dent du tribunal de Biois. Nommé représentant 
de la Vendée à l’Assemblée nationale, le sixième 
sur huit, par 53871 suffrages, il prit la parole 
dans les discussions importantes, et notamment 
dans la question du transfi renient de l'Assemblée 
à Ycisaillcs, et dans la discussion de la loi sur la 
presse. 11 est l’auteur de la proposition de l’abro- 
gation des lois d’exil. 

M. Giraud a pris place à droite, et a voté pour 
les préliminaires de paix, ia loi municipale, le» 
propositions Vitet et Ravinel, le traité douanier; 
contre le gouvernement dans la questiou du pou- 
voir temporel; contre la proposition Feray (ma- 
tières premières) , le maintien des traités do 
commerce et le retour de l'Assemblée à Paris. 

Il a publié : les Vendéennes, poésies (185u, 
in- 1 8) ; Eléments du droit municipal, résumé 
d’un cours professé dans une Ecole normale 
(1871, in- 18), et de nombreux articles de littéra- 
ture et de jurisprudence dans difféients recueils. 
Il a été nommé officier d’Académie. 

GLADSTONE '(William Kwarl).— A la fin de l'an- 
née 1869, une agitation considérable se produisit 
dans les centres commerciaux anglais, à l'occasion 
des déclarations faites au Corps législatif français 
sur les modifications à apporter au traité de com- 
merce, qui, presque arrive à son terme, devait être 
dénoncé ou renouvelé dans l'année. Les organes 
ministériels déclarèrent que le gouvernement étrit 
opposé k toute restriction nouvelle à )a liberté du 
commerce. Cependant les réformes proposées pour 
l'Irlande suivaient leur cours. M. Gladstone pré- 
sentait le « bilt de tenure » modifiant les condi- 
tions de la possession des terres et du fermage en 
Irlande : mais en même temps, en présence de 
l'agitation fémane toujours croissante , et de la 
nomination au Parlement par les électeurs de 
’l ipiærary , d’O'Donovan Rossa, l un des chers du 
complot fenian. il demandait à la chambre des 
Communes l’annulation de l’élection, et le vote 
démesures répressives, telles que la substitution 
des tribunaux ordinaires au jury, pour !e juge- 
ment des délits résultant delà possession d’armes 
et de munitions, et des abus de U presse. La loi 
sur l’instruction primaire suivit de près le « bill de 
tenure; » elle réservait complètement la question 
de l’enseignement religieux dans les écoles. 
M. Gladstone obtenait aussi la suppression de la 
confiscation dans la législation pénale anglaise, 
et proposait un bill d’extradition autorisant le 
gouvernement à livrer à la justice internationale 
les criminels de droit commun. 

Les progrès accomplis à l’intérieur ne peuvent 
dissimuler la faiblesse de la politique extérieure du 
cabinet libéral. Au moment de la guerre entre la 
Prusse et la France, M. Gladstone fit en effet les plus 
grands efforts pour désintéresser le sentiment pu- 
blic anglais des conflits européens, et pour faire 
prévaloir une politique d’absolue neutralité. L'at- 
titude de lord Granville, alors chef du Foreign of- 
fice, convainquit bientôt la Prusse et les autres 
grandes puissances que l’intervention armée de 
l'Angleterre n'était pointa craindre, et que son in- 
tervention diplomatique serait facilement éludée. 
Aussi, après les grands succès ne l'armée alle- 
mande, le prince Gortschakoff put-il réclamer hau- 
tement pour la Russie, sans avoir à craindre un 
refus, la révision des traités de 1856 sur la neu- 
tralité de la mer Noire : l’Angleterre avait abdi- 


— 88 — 


GL.VD 

qué. Le cabinet Gladstone, un moment effrayé des 
conséquences de sa politique, se retourna' alors 
vers la France et essaya, en l’appelant à ia confé- 
rence <le Londres, de retarder une solution aussi 
précipitée de la question d’Orient. Il était trop 
tard: la France, accablée par des désastres sans 
précédents, ne put que subir, comme son ancienne 
alliée, une révision avantageuse A la Hussie, ac- 
ceptée d’avance par l'Allemagne victorieuse. Les 
résultats «le la guerre de Crimée étaient A jamai- 
perdus. L’opinion publique se prononça très-vi- 
vement contre le premier ministre, qu’on accu- 
sait d’avoir sacrifié les véritables intérêts du pays 
aux sympathies prussiennes de la reine Victo- 
ria. L’initiative privée s’efforça de prouver à la 
France que le peuple anglais ne partageait point 
les tendances étroitement égoïstes de son gouver- 
nement, et protesta par le déploiement d’une cha- 
rité véritablement magnifique en faveur des 
victimes de la guerre, à Pans et en province. La 
nomination de M. Thters comme chef du pou- 
voir exécutif de la République française décida 
M. Giadstone à reconnaître le nouveau gouverne- 
ment français, et à lui donner tardivement les plus 
formelles assurances de sympathie. Malheureuse- 
ment la rivalité des intérêts commerciaux, et les 
idees protectionnistes, bien connues, de M. Thters, 
ne contribuèrent pas à fortifier ces témoignages 
d'amiti ; platonique. D'ailteurs les soins réclamés 
par ia réorganisation intérieure du Royaume-Uni 
continuaient à absorber M. Gladstone. L’agitation 
irlandaise, toujours plus vive, l’avait contraint, à 
la fin du mois de décembre 1870, à mettre en li- 
berté les prisonniers fénians. sous condition de 
bannissement perpétuel. La pression du sentiment 
public, qui eut en cette circonstance un remar- 
quable écho dans une ingénieuse fiction littéraire 
de M. Disraeli, intitulée : la bataille de Dorking, 
le força de hâter la présentation du bill de réorga- 
nisation de l’armée, dont la principale clause, l’a- 
brogation du droit d’achat des grades, fut sur le 
point de déterminer une véritable crise gouver- 
nementale. La chambre des Lords ayant rejeté le 
bill. M. Gladstone, appuyé par la presse h lierais, 
décida la reine à faire usage de sa prérogative 
royale et à prononcer par décret l’abrogation du 
droit d’achat. Cet acte d’énergie souleva le parti 
t iry. La chambre des Lords prononça un vote de 
censure contre le gouvernement, à la majorité de 
162 voix contre 82. et repoussa le bill du « vote au 
scrutin secret.* Le cabinet ne se retira pas devant 
la coalition des rancunes aristocratiques, et pour- 
suivit la campagne entreprise en faveur des inté- 1 
rèts agricoles et manufacturiers, des tenanciers 
irlandais et des * ouvriers libéraux ». Pendant les 
vacances parlementaires de 1871, M. Gladstone a 
pris la parole dans un nombre considérable de 
meetings tenus dans les principaux, collèges élec- 
toraux manufacturiers, pour exprimer son « aver- 
sion de cette politique petite, mesquine, étroite, 
qui consiste & se mêler des affaires des autres na- 
tions », en même temps qu’il témoignait son intérêt 
pour les classes ouvrières, pour les associations qui 
les moralisent ou les soulagent, et affirmait que 
« la solution delà question sociale reposait surtout 
sur l’activité individuelle et les efforts des travail- 
leurs. * 

Récemment l’influence politique et la stabilité 
du gouvernement présidé par M. Gladstone ont 
semblé être ébranlées par la nomination extra-lé- 
gale d’un juge à la Cour du banc de la reine, sir 
Richard Collier, et surtout par les interminables 
négociations du Foreign office avec le cabinet de 
Washington, à propos du réglement de l’indemnité 
due aux États-Unis, en réparation des dommages 
causés par le corsaire l'Alabama. et dont la fhulion 
était soumise à l'arbitrage de la Suisse. Legouver- 
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nement américain ayant déclaré dans son mémoire 
que l’arbitrage devait s'étendre même au règle- 
ment des dommages indirects , estimés à environ 
cinq milliards, l émotiun de l'opinion publique et 
de la presse fut très-vive, et devint l’occasion d’in- 
terpellations, à la suite desquelles le premier mi 
nistre s'efforça de justifier sa politique (février 
1872). Depuis* un arrangement amiable a semblé, 
à plusieurs reprises, définitivement conclu entre 
les parties contractantes, mais tantôt les suscep- 
tibilités du cabinet anglais, tantôt les exigences 
du Sénat américain, ont interrompu le cours des 
négociations suivies avec un intérêt toujours crois- 
sant par l’opinion publique européenne. Files ont 
abouti, le 14 septembre 1872, à une sentence ar- 
bitrale condamnent le gouvernement anglais à 
payer, en or, aux Etats-Unis une indemnité de 
77 500000 fr. 

GI.AIS-BIZOIN * (Alexandre-Olivier). — Après 
l’avéneraent du ministère du 2 janvier 1870 et la 
publication du programme libéral de M. Émile 
Ollivier, il présenta comme proposition complé- 
mentaire à la suppression des octrois, un projet 
de loi modifiant l'impôt sur les boissons, qui fut 
sur le point d’étre renvoyé à la commission du 
budget. Quelques semaines après, il réussit à faire 
accepter en [lartie une proposition do loi suppri- 
mant l’impôt du timbre sur les journaux et le 
remplaçant par un droit de poste sur les impri- 
més. Dans la séance du 18 juillet, il déclara qu’il 
avait voté contre la guerre, mais que, la guerre 
étant décidée, il donnait son concours le plus 
absolu aux dispositions prises par le gouverne- 
ment. Après les premiers échecs de l’armée 
française, il proposa, le 11 août, au Corps législa- 
tif « de ne ratifier aucune convention ni traité, 
tant que les armées ennemies seraient sur le ter- 
ritoire ». et signa le môme jour, avec .VI. de Kéra- 
try, la motion d'appeler le maréchal Lebœufet les 
fonctionnaire» de l’intendance à la barre d’une 
commission d'enquête prise dans le sein de la 
Chambre. La révolution survenue le 4 septembre, 
à la nouvelle du désastre de Sedan, porta M.Glais- 
Bizoiu au pouvoir, il fut proclamé, à l’Hôtel de ville, 
membre du gouvernement de la Défense nationale, 
avec tous les députés de Paris. Un décret du 16 le 
déléguait, ainsi que MM. Créinieux et Fourichon, 
pour aller représenter, à Tours, le gouvernement 
central dans les départements non occupés par 
l’ennemi. Ces pouvoirs devaient durer autant que 
l’invcstissementde la capitale. Après l'entrevue de 
Ferrières et ia proclamation de M. Jules Favre, 
une dépêche de M= Glais-Bizoin. en date du 7 octo- 
bre, annonçait que les départements s’organisaient 
et préparaient la guerre à outrance. L’arrivée de 
M. Gambetta et les pouvoirs absolus qui lui furent 
attribués comme ministre de la guerre et de l’in- 
tcrieur amoindrirent beaucoup l’importance de 
VI. Glais-Bizoin. 11 se borna dès lors A pren- 
dre part A toutes les mesures graves édictées 
par son collègue en les contre-signant. Il faut ci- 
ter entre autres le décret de dissolution des con- 
seils généraux (25 décembre), le décret dont 
M. Crémieux avait pris l’initiative, deslituani les 
magistrats inamovibles, qui avaient fait partie des 
commissions mixtes (28 janvier 1871), et le décret 
concernant les élections A l’Assemblée nationale, 
qui déclarait inéligibles tous les anciens fonction- 
naires de l’Empire. A ce moment le désaccord 
entré le gouvernement de Paris et la délégation 
de Bordeaux était complet, mais les commentai- 
res de la presse et les discours prononcés à l’As- 
semblée nationaleen aggravèrent encore la portée, 
en la présentant comme un état insurrectionnel 
contre le gouvernement central. M. Glais-Bizoin 
écrivit à ce propos A M. Grévv, président de l’As- 
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semblée, une lettre rendue publique, démontrant 
que la délégation n avait jamais songé à faire 
prévaloir son avis, autrement que par la persua- 
sion. Violemment attaqué par la presse qui, dos 
Je* premiers jours da lévrier, l'accusait d’avoir 
vendu ses biens, réalisé sa fortune, et d'être passé 
en Angleterre, emportant les deniers publics, il 
répondit ■ que non-seulement il avait servi son 
pays gratuitement pendant cinq mois et demi de 
pouvoir absolu, mais encore qu’il avait dépensé 
son avoir pour le service de l’État. » 11 ajouiait 
que l'échec du gouvernement de la Defense «était 
le fait d’élections beaucoup trop retardées etfaites 
dans de malheureuses circonstances. » Aux élec- 
tions du 8 février 1 87 1 pour l’Assemblée natio- 
nale, il posa sa candidature dans le département 
des Côtes-du-Nord, mais la retira au dernier mo- 
ment. 11 ne fut d’ailleurs nommé dans aucun dépar- 
tement. Au moment de l’insurrection du 18 mars, 
il vint à Paris pour se rendre compte de la portée 
du mouvement et fut arrêté le 13 mai par ordre 
du délégué à la sûreté générale, puis relâché le 
lendemain, sous la condition de ne point quitter 
la capil île et « de se présenter de temps en temps à 
l'Hôtel de ville. •» A la laveur de l'eutréo des trou- 
pes régulières, il put s’échapper et arriver à Ver- 
sailles, où il fut mis en état d’arrestation le *27 mai, 
maisrcLkhé immédiatement. Aux élections complé- 
mentaires du 2 juillet 1871, il se présenta sans suc- 
cès à Paris, et il est rentré depuis dauslavie privée. 

(rOKBEX (Auguste de), général prussien, né vers 
1813, entra dans l’infanterie prussienne en 1833. 
et fut nommé officier en 183ti. L’année suivante il 
donna sa démission pour aller combattre en Ks- 
pagne dans les rangs des insurgés carlistes. **t fut 
nommé lieutenant-colonel de l’armée royale. Il 
rentra cependant comme simple lieutenant dans 
l’armée prussienne, fut aussitôt attaché à l'état- 
major général. fit la campagne de 1840 dans le Pa- 
hatinat du Rhin et la Westphalie, passa ensuite dans 
l’infanterie comme capitame, mais revint dès 1850 
dans l'état-major général en qualité de chef d’es- 
cadron. Colonel en 1860, il fut attaché à l’armée 
espagnole pendant la guerre du Maroc. En 1864, 
il commanda comme général-major la 26* brigade, 
dans la guerre contre le Danemarck. Mis à la tête 
delà 13 e division en 1865, il acquit une brillante 
réputation par la manière dont il lit la campagne 
du Mein en 1866, et fut nommé général d’infan- 
terie en 1870. C’est en cotte qualité qu’au début 
de la guerre franco-prussienne il commandait le 
8' corps de la 1 ,€ armee. Le jotlr de la bataille 
de Wœrth (6 août), il aida le général Zastrow a 
battre le général Frossard à Sarrebruck et à For- 
bach, se concentra ensuite autour de Metz, et prit 
une part glorieuse aux batailles de Mars-la-Tour et 
Gravelotte (16 et 18 août). Après la capitulation 
de Metz, le général de Gœben opéra d’aoord dans 
le Nord, pun- fut dirigé sur Rouen, qu'il occupa 
le 6 déoernbre. L’arrivee de Faidherbe à Lille I o- 
bligea à revenir sur son ancienne ligne d’opéra- 
tions, où, sous les ordres supérieurs de ManteufTel, 
il assista aux batailles de Pont-Noyclle et Ba- 
paurne. Lors de la formation d’une arraéo alle- 
mande du Sud, destinée à souteuir Werder contre 
Bourbaki, M. de Manteuiïcl en Tut nommé le com- 
mandant en chef, et le général de Gœben le rem - 
plaça à la tète de la l r * armée. Il s’empara de Pé- 
renne le 10 janvier 1871, et gagna, le 19. la 
bataille de Saint Quentin, qui le rendit maître de 
tout le pays du Nord jusqu’à Arras. L’armistice 
intervint quelques jours après, bientôt suivi de la 
signature des préliminaires de paix. 

GOriN * (Alexandre).— Maire de Tours pendant 
'•'occupation allemande, il a été nomme, aux élec- 
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lions du 8 février 1871, représentant d'Indre-et- 
Loire à l’Assemblée nationale, le deuxième sur six, 
par 57 934 voix. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d'exil, la validation do l’élection des princes, le 
pouvoir constituant, la proposition Rivet, la pro- 
position Feray (matières premières), et le retour 
de l’Assemblée à Paris; contre la proposition Ra- 
vinel. Il s’est abstenu sur le traité douanier. 

Lors du renouvellement des conseils généraui, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du 
département d'Indre-et-Loire, pour le canton Nord 
du Tours. 

GOULARD (Marc -Thomas- Eugène Dr), repré- 
sentant français, né à Versailles en 1808, se fit 
inscrire au barreau de Paris en 1830. et siégea 
comme député do 1R46 à 1848. Au scrutin du 
8 février 1871, élu représentant des Haute«-Pvré- 
nées à l'Assemblée nationale, le premier sur cinq, 
par 82720 voix, et conseiller général pour le canton 
d’Arreau, le 8 octobre suivant, il fut nommé plé- 
nipotentiaire aux conférences de Francfort, et 
désigné, le 10 novembre, pour aller occuper à 
Rome, auprès du roi Victor-Emmanuel, le poste de 
ministre ae France, où il succédait à M. de Choi- 
seul-Prastin. Mais cette dernière nomination n’eut 
pas de suite, car il fut appelé au ministère du com- 
merce (6 février 1872) ; en remplacement de M. Vic- 
tor Lefranc, qui prenait le portefeuille de l’intérieur 
abandonné par M. Casimir Périer. La retraite do 
M. Pouycr-Quertier. à la suite du procès Janvier 
de la Motte, étant uevenue nécessaire (5 mars), 
M. de Goulard fut choisi par M. Thiers pour rem- 
plir l’intérim du ministère des finances, dont il 
devint peu après le titulaire (23 avril). Dans la la- 
borieuse discussion du budget de 1873, terminée 
par le vote de l’impôt sur les matières premières 
et l’émission de l’emprunt de 3 milliards, le 
nouveau ministre des finances fit preuve d*une 
puissance de travail et d’une activité remarqua- 
bles. On sait que le chiffre de la souscription à la 
colossale opération financière qu’il avait préparée, 
et à laquelle concoururent les banquiers du 
monde entier, dépassait, le 30 juillet, quarante 
un milliards et atteignit définitivement, parait- 
il, Tcnonne total de quarante-quatre milliards. 
En annonçant à l’Assemblée ces résultats ines- 
pérés M. <îe Goulard en fit honneur à la • Répu- 
blique conservatrice. » 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour les 
préliminaires de paix, la loi départementale, la 
dissolution des gardes nationales, le pouvoir 
constituant, la proposition Rivet, et le retour de 
l’Assemblée à Paris; contre la proposition Ravi- 
nel, la proposition Feray (matières premières), 
et le maintien îles traités de commerce. 

GRAMMONT* Ferdinand, marquis ne). — Aux 
élections du 8 février 1871, il a été nommé repré- 
sentant de la Haute-Saône à l'Assemblée natio- 
nale, le troisième sur six, par 23454 voix. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour les 

f irélim inaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, 
a validation de l’élection des princes, la loi dé- 
partementale, le pouvoir constituant, la proposi- 
tion Rivet et le traité douanier; contre lo gou- 
vernement, dans la question du pouvoir temporel ; 
contre la proposition Ravinel, la proposition Feray 
(matières première*}, et le maintien des traités 
de commerce. 

Lors du renouvellement des conseil généraux, 
lo 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de la Haute-Saône, pour lo canton 
de Villersexel. 

G U AMONT * (Antoiue-Agénor-Alfred,duc de).— 
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Un decret du 15 ma 1870 l’appela au poste de mi- 
nistre des affaires étrangères, dans le cabinet (Mû- 
rier, en remplacement de M. le comte Daru, dé- 
missionnaire depuis le 14 avril. Il quitta Vienne 
aussi tôt, mais pour revenir quelques jours après y 
conférer avecM.de Beust. Comme marque d’estime 
particulière, l’empereur François-Joseph II lui 
décerna la grand’-croix en brillants de l'ordre de 
Saint-Etienne. Le nouveau ministre parut d’ail- 
leurs vouloir inaugurer une politique ferme et at- 
tentive vis-à-vis de la Confédération du Nord. Au 
moment où s’ouvrit devant le Corps législatif la 
discussion sur l'entreprise du percement du Saint- 
Clothard, il fit allusion aux paroles prononcées à 
celte occasion par M. de Bismark, et affirma aue 
• les sentiments patriotiques de la France n'a- 
vaient pas besoin d’être tenus en éveil. » Dans la 
séance du 6 juillet, répondant à une interpellation 
de M. Cochery, relative à l’acceptation de la cou- 
ronne d'Fspagnc par le prince Léopold de Hohen- 
zollera, il déclara, aux applaudissements du Corps 
législatif, que le gouvernement impérial ne pou- 
vait souffrir « qu’une puissance étrangère, en pla- 
çant un de ses princes sur le trône de Charles- 
Ouint, pût déranger l’équilibre des forces en 
Europe et mettre en péril les intérêts et l'honneur 
de la France. >• Les négociations engagées à Eus» 
par M. Benedetti aboutirent à une renonciation 
spontanée de la part du prince Léopold, ot à l'ap- 
probation de ce désistement par le roi de Prusse. 
M. de Gramont voulut obtenir plus encore. 11 fit 
demander à Guillaume J #r de déclarer formelle- 
ment « qu’à l'avenir il n’autoriserait aucun prince 
de sa maison à accepter une couronne que les 
éventualités d’uri pays en révolution pourraient 
lui faire offrir. ■ Le roi de Prusse se refusa à une 
pareille exigence, et fit sentir à l’ambassadeur de 
.France qu’insister serait inutile. En môme temps 
une dépêche d’agence, que l’on crut d'abord offi- 
cielle et émanée de M. de Bismark, annonçait 
aux cabinet» étrangers que M. Benedetti avait été 
congédié. Cette dépêche amena la déclaration de 
M. de Gramont au Corps législatif et au Sénat, le 
15 juillet, établissant officiellement l’état de guerre 
entre la France et la Prusse. Quel jucs jours après, 
le ministre des affaires étrangères en U mai l des 
négociations arec le cabinet de Florence pour 
placer le territoire pontifical sous la garantie tirs 
stipulations de l’art. l' r de la convention du 
15 septembre 1864, et signifiait à la cour de Borne 
qu’en présence des nécessités militaires le corps 
français d’occupation allait être rappelé. Les pre- 
mières défaites de l’armée à Wissembourg ame- 
nèrent la chute du ministère Ollivier et la retraite 
de M. de Gramont. Depuis, l’ancien ministre des 
affaires étrangères a été plusieurs fois, dans la 
presse, l’objet d'attaques passionnées. 11 faut men- 
tionner surtout celtes qui se produisirent à la 
suite de la publication de plusieurs documents 
diplomatique»?, émanés de M. de Saint-Val lier, an- 
cien ministre de France à Stuttgard, et à l’occa- 
sion du livre de M. Benedetti intitulé : Ma mission 
rn Prusse (octobre 1871). Au mois de jauvier 
1872, M. de Gramont fut appelé à déposer, en 
môme temps que le maréchal Lebceuf, devant la 
commission d’enquête sur les causes de la révolu- 
tion du 4 septembre. 

GR AXDPERRKT (Michel - Etienne - Anthelme- 
Théodore), magistrat et homme politique français, 
né à Caluire (Rhône), commune annexée depuis 
à Lyon, le 26 janvier 1818, est fils d’un chef 
d’institution qui a publié quelques ouvrages d’en- 
seignement littéraire et des recherches histo- 
riques sur la ville de Lyon et son académie. 
Malgré des malheurs de famille, il put faire son 
droit à Paris, fut reçu avocat et sc fit inscrire 


1 — GRAN 

comme stagiaire au barreau de la Cour royale de 
Lyon en 1844. Il s'occupa alors, comme son père, 
d'études d’histoire lyonnaise, et, après avoir été 
deux fois lauréat de l'académie de Lyon, en fut 
élu membre en 1847. Il s’essaya aussi au journa- 
lisme, fit le feuilleton des théâtres dans le Cour- 
rier de Lyon , puis écrivit dans le journal de la 
préfecture, Le Rhône , dont son père avait été 
nomme rédacteur en chef. Au commencement de 
1849, il entra dans la magistrature, comme sub- 
stitut au tribunal de Lyon, et passa en 1852, avec 
le ti âme titre, au parquet de la Cour. Nommé suc- 
cessivement avocat général à Bourges, en 1K55, 
à Toulouse, en 1859, et procureur général à Or- 
léans, en 1861, il fut appelé à Paris, en 1867. 
comme procureur général, en remplacement de 
M. de Marnas, et nomme en outre conseiller 
d’Etat en service ordinaire hors sections. 

M. Grandperret, qui joint au culte des lettres le 
goût des arts, et passe môme pour un virtuose 
distingué, s’est fait remarquer, dans ses fonctions, 
comme orateur, par la distinction de sa parole. 
Parmi les causes célèbres qui l’ont rais en évi- 
dence, il faut mentionner, au mois de décembre 
1869, l’effroyable affaire Troppmann. Quelques 
semaines plus tard (janvier 1870), il était désigné 
pour les fonctions de procureur général près la 
Haute cour de justice, convoquée à Tours pour 
juger le prince Pierre Bonaparte, dans l'affaire 
Victor Noir. Le réquisitoire prononcé par lui à 
cette occasion (26 mars) a été cité comme un 
modèle d’éloquence judiciaire. Auteur du rapport 
adressé, le 5 mai, au garde des sceaux sur le 
complut contre la vie de l’Empereur, dont la dé- 
couverte précéda le plébiscite, il fut encore 
nommé procureur général près lu Haute cour con- 
voquée à Blois à cette occasion (11 juin). L’ins- 
truction de cette affaire se terminait à peine au 
moment du désastre de Wissembourg. M. Grand- 
perret renonça alors à la parole, ainsi que les dé- 
fenseurs des" accusés, et le verdict fui* prononcé 
sans plaidoieris. Deux jours après, lors de la for- 
mation du cabinet Pabkao (lü août), M. Grand- 
perret, dont le dévouement à la dynastie ôtait 
connu, fut nommé garde des sceaux en remplace- 
ment de M. Emile Ollivier, démissionnaire. Après 
la révolution du 4 septembre, il est rentré dans la 
vie privée ol s’est fait inscrire au barreau de Paris. 

Il a été promu commandeur delà Lrgion d’hon- 
neur le l ,r août 1888. 

Outre des discours* de circon? tance, on cite 
de M. Théodore Grandperret : De l'État poli- 
tique de la ville de Lyon depuis le dixième siècle 
jusqu’à l'année 1789 (Lyon, IH43, in 8"), et l'Éloge 
de Mme la marquise a’Aligre (ibid., in-8") : ces 
deux écrits couronnés par T Académie de Lyon. 

GRANIFR DE CASSAGNAC* (Paul DE). — Lors 
de l’affaire de Victor Noir (janvier 1870), il prit 
ouvertement parti pour le prince Pierre Bona- 
parte, et fut, a cette occasion, l’objet de manifes- 
tations hostiles, au théâtre de la Porte Saint-Manin. 
Une vive campagne, entreprise par le Pays, en 
dépit de l’Empereur, contre le ministère Ollivier, 
précéda le conflit Hohenzollern et la déclaration 
de guerre à la Prusse. La guerre déclarée, M. Paul 
de Cassngnac, qui souffrait encore d’une blessure 
récente à la poitrinc,et qui venait d’être nommé chef 
du bataillon des mobiles du Gers, préféra s’engager 
comme volontaire dans le l* r régiment de zouaves, 
attaché à la division Abel Douay. Il assista à la 
bataille de Sedan, fut fait prisonnier et enfermé 
pendant huit mois dans une casemate à Cosel 
(Silésie). Les souffrances occasionnées par Pin- 
ton si té du froid (30 degrés) et les mauvais traite- 
ments dont les prisonniers étaient l’objet, lui 
fournirent un prétexte favorable pour fomenter 
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une révolte que radoucissement de la tempéra- i 
ture cl de nouvelles'rigueurs firent échouer. Aux 
élections du 8 février 1871. pour l’Assemblée na- I 
lionale, il obtint, en son absence, et sans être 
élu, 8000 voix cnviflbn, alors que le dernier 
des six représentants nommés, M. de Rességuier, 
réunissait âî 535 voix. Rendu à la liberté, et après 
un séjour à Venise qu’avait rendu nécessaire l'é- 
branlement de sa santé, M. Paul de Cassagnac 
fut élu, le 8 octobre suivant, à la presque unani- 
mité, conseiller général du département du Gers, 
pour le canton de Plaisance, conseiller munici- 
pal et maire de cette localité. Il fonda alors, dans 
le Gers, un journal politique, l’Appel au Peuple, 
dont le succès fut considérable, et, de retour à 
Paris, reprit la direction du Pays (janvier 1872). 
Un jugement de la 6 e chambre a condamné ré- 
cemment M. Paul de Cassagnac à huit jours de 
prison et 100 francs d’amende à la suite de son 
duel avec M. Lockroy (3 juillet). 

GRAM * (Ulysse-S.). — Les résultats acquis 
pendant les derniers moisde l’année 1869 furent en 
rapport avec ces heureux débuts, et le message du 
mois de novembre annonça une nouvelle dimi- 
nution de la dette, qui du mois de mai au mois 
de décembre fut en effet réduite de 450 millions 
de francs. A ce taux, treize années devaient suf- 
fire pour rembourser les milliards qu’avait coûtés 
la guerre de la sécession. La reconstitution de la 
République était d'ailleurs à peu près complète, 
une politique d’apaisement tendait à prévaloir, 
dansie Nord comme dans le Sud, et le Texas ren- 
trait dans l'Union aux mêmes conditions que la 
Virginie. D’autre part, l’interminable insurrection 
de Cuba, sympathique aux patriotes américains, 
obligeait le gouvernement, qui ne voulait point 
reconnaître aux insurgés la qualité de belligérants, 
à sévir contre les entreprises particulières favora- 
bles aux Cubains, et à refuser aux Chambres com- 
munication de la correspondance officielle échan- 
gée à ce sujet avec l’Espagne. Le président Grant 
voyait même en cette circonstance sa popularité 
compromise, et était accusé de laisser échapper, par 
excès de prudence, l'occasion, qui ne se retrouve- 
rait peut-être plus, d'annexer une riche colonie. 
Quelques mois après (avril 1870), le sénat améri- 
cain rejetait le traité conclu en 1867 entre le pré- 
sident Johnston et le Danemark, relatif à la vente 
aux États-Unis des Antilles danoises, moyennant 
une somme de 37 millions de francs. Ce traité était 
l’œuvre personnelle «le M. Seward, l’ancien mi- 
nistre des affaires étrangères. Dans un nouveau 
message, le président affirmait sa politique de 
temporisation à l’égard de Cuba; il faisait adopter 
au sénat un biQ contre les fraudes électorales, 
était choisi comme arbitre par l’Angleterre et 
le Portugal, qui se disputaient la possession de 
111e de Bolama, en Guinée, et enfin, au moment de 
la guerre entre l'Allemagne et la France, déclarait 
la neutralité absolue des Etats-Unis (août 1870), 
et l’intention où il était de l’imposer énergique- 
ment par tous les moyens légaux. L’année 1870 
s'acheva dans une croissante prospérité finan- 
cière. et dès le mois de février 1871, le recense- 
ment décennal démontra que depuis 1860 la popu- 
lation des États-Uuis s’était accrue de sept millions 
d'âmes, et qu’elie atteignait lo chiffre de 38533 000 
habitants. Les défaites inattendues de la France 
et le foudroyant triomphe de la Prusse modifièrent 
l’attitude de M. Grant à l’égard de ces puissances 
européennes. 11 plaça le ministre américain de 
Berlin sur le môme pied que ceux de Londres et 
de Paris, et saisit cette occasion pour féliciter le 
peuple allemand de s’ètre uni « sous une forme 
d e gouvernement semblable en beaucoup de points 
icelui de l’Union américaine. » Le nombre de 
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citoyens améri cains d’origine germanique et le 
flot continu d’émiprants allemands aux Etats-Unis 
expliquaient, sans la justifier, la flatteuse bien- 
veillance du général Grant, en vue de prochaines 
élections présidentielles. L’entente des Etats-Unis 
avec l’Allemagne était donc complète. Les rela- 
tions avec la Russie, un instant compromises par 
l’attitude de M. Katakasy, représentant du czar, 
vis-à-vis de M. Fish, secrétaire d'Etat des affaires 
étrangères, devinrent encore plus intimes après la 
visite à Washington du grand-duc Alexis. H faut 
citer encore, parmi les événements importants de 
la présidence du général Grant pendant les an- 
née 1871 et 1872. l’incendie de Chicago, dont les 
pertes furent évaluées à deux cents millions, les 
mesures de rigueur prises dans le Sud contre les 
sociétés dites de Kuklux , celles qui interdisaient 
la polygamie dans l’Utah, et les poursuites, sui- 
vies d’effet, ordonnées contre le célèbre Brigham 
Young, prophète des Mormons, convaincu d’avoir 
cohabité en même temps avec vingt-sept femmes, 
et la signature du décret d'amnistie rendant aux 
Etats du î>ud leurs droits politiques. Enfin, il faut 
mentionner les interminables négociations relati- 
ves au différend de l'Alabama, qui depuis plu- 
sieurs années passionnait les esprits en Angleterre 
et aux États-Unis, et l’acceptation, par le traité de 
Washington (février 1872), de l’arbitrage de la 
Suisse pour le règlement définitif des dommages 
causés par le corsaire confédéré. L’interprétation 
du traité, que le cabinet américain voulait éten- 
dre aux dommages indirects, et que le ministère 
anglais prétendait réduire aux dommages directs, 
provoqua divers incidents parlementaires, défa- 
vorables au cabinet Gladstone. Les négociations 
aboutirent, le 14 septembre 1872. à une sentence 
arbitrale, condamnant le gouvernement anglais 
à payer, en or, aux Etats-Unis, une indemnité de. 
77 500 000 francs. 

GRANVILLE * (Granville-Georges-LEVESON Go- 
wkh, 2* comte). — A la mort de lord Clarendon, lord 
Granville déjà ministre des colonies dans le cabi - 
net Gladstone, quitta ces fonctions pour devenir 
chef du Foreign office. Il adressa alors aux puis- 
sances, à l’occasion des attaques passionnées di- 
rigées par la presse allemande contre l’altitude 
de l’Angleterre, dans la guerre franco-prussienne, 
une circulaire diplomatique, où répondant àM. de 
Bernstorf, qui se plaignait de ce que le gouverne- 
ment anglais n’empêchait pas l’exportation d’ar- 
mes pour la France, il rappela avec fermeté la 
conduite .de la Prusse lors de la guerre de Cri- 
mée. Mis en demeure dès le 6 septembre par le 
gouvernement de la Défense nationale, de propo- 
ser la médiation de l’Angleterre sur la base de 
l’intégrité du territoire français, il refusa d’ad- 
mettre un projet qu’il ne considérait pas comme 
pratique, repoussa le 15 octobre une proposition 
de M. de Cnaudordy, en vue de la réunion d'un 
congrès des neutres, mais provoqua l’entrevue de 
M.Tbiersetde M. de Bismark, espérant qu’ellefini- 
rait par un armistice. 11 voulait surtout que les 
belligérants fussent d’accord sur une base de né- 
ociations, avant que les neutres n’intervinssent 
ans leur querelle. Cependant, à la fin du mois 
d'octobre, il insista auprès de M. de Bismark, 
pour que Paris ne fût pas bombardé, et qu’un ar- 
mistice fût conclu, renouvela cette tentative au 
mois de novembre, sans plus de succès, et, sur- 
pris quinze jours après, au milieu de ces efforts 
d'intervention platonique, par la circulaire du 
prince GorUchakoff, contesta énergiquement à la 
Russie le droit de s'affranchir des obligations du 
traité de 1856. Désarmé par les tendances ultra- 
pacifiques de M- Gladstone (voy. ce nom), il dut 
se borner à cette vaine protestation, les questions 
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soulevées par la Russie étant résolues d’avance 
en sa faveur par son entente secrète avec la 
Prusse. Lord Granville fit alors dans les banquets 
officiels et dans les meetings, l'apologie de la po- 
litique de neutralité à outrance, fju'tl avait sou- 
tenue dans les conseils du gouvernement, et que 
l’opinion publioue lui reprochait. 11 intervenait en 
même temps dans la question du Luxembourg, 
queM.de Bismark voilait occuper militairement, 
invitait M. Jules Favre à assister à la conférence 
appelée à réviser le traité de 1856, et traînait «n 
longueur les négociations, afin de donner le temps 
au ministre français u’obtenir un sauf-conduit ae 
l'armée allemande (3 janvier 1871). La confé- 
rence s’ouvrit le 17 janvier, sous la présidence 
du chef du Foreign office, qui, malgré «on désir 
d’y faire naître un incident autorisant l'inter- 
vention des neutres en faveur de la France, fut 
obligé d'admettre la prétention de l'Allemague, 
d’exclure l'Europe de toute ingérence dans le rè- 
glement du différend franco-prussien. Après la 
capitulation il favorisa l’importation des vivres 
dans Paris débloqué, et contribua puissamment 
au ravitaillement de la capitale. C'est aussi à lui 
qu’est dû l’arrangement amiable de l’affaire des 
navires anglais coulés à Duclair par les Prus- 
siens. Il défendit le traité de commerce contre 
les attaques de M. Thiers, et refusa les modifica- 
tions proposées par le ministère françtis, comme 
destructives du traité tout entier. Lors du règle- 
ment de I indemnité due aux Etats-Unis au sujet 
du corsaire l'Alabama , il subit dans la presse et 
l’opinion publique le contre-coup de la défaveur 
qui frappa M. Gladstone, lorsque le gouverne- 
ment américain émit la prétention de soumet- 
tre môme les dommages indirects à l'arbitrage de 
la Suisse (février 1872) Les négociations engagées 
aboutirent, le 14 septembre suivant, à une sen- 
tence arbitrale condamnant le gouvernement an- 
glais à payer, en or, aux Êtats-Uuis, une indem- 
nité de 77 500000 francs. 

GRRPPO* (Louis). — Maire du Varrondisscmeiit 
de Paris, du 15 septembre 1870 au 5 novembre 
suivant, époque à laquelle il fut remplacé par 
M. Vautrain, maire élu, il fut acclamé membre 
du comité de salut public, dans la journée du 
31 octobre. Aux élections du 8 février 1871, il a 
été nommé représentant de la Seine ^ l’Assem- 
blée nationale, le vingt-quatrième sur quarante- 
trois, nar 101 018 voix sur 328 970 votants. 

Après l’insurrection du 18 mars, il a signé la 
proclamation des députés do la Seine et des mai- 
res de Paris, qui acceptait, pour le 26 mars, les 
élections municipales décrétées par le comité 
central. 

11 a pris place à l’extrême gauche , et a voté 
contre les préliminaires de paix, l’abrogation des 
lois d’exil, la loi départementale, la dissolution 
des gardes nationales, le pouvoir consii tuant, les 
propositions Rivet et Ravinel; pour le gouver- 
nement, dans la question du pouvoir temporel; 
pour la validation de l’élection des princes, le 
traité douanier, la proposition Fcray (matières 
premières), le maintien des traités de commerce, 
et le retour de l’Assemblée à Paris. 

M. Greppo a publié : Catéchisme social, ex- 
posé succinct de la doctrine de la solidarité (1848, 
br. in-8*), et Réponse d’un socialiste d M. le 
maréchal Bugeaud (1848, br. in-8 a ). 

GRÉVY* (François-Paul-Jules). — Président de 
la réunion de la rue de la Sourdière, qui prit le 
nom de « gaucho fermée, » par opposition à la 
gauche ouverte», imaginée par M. Ernest Picard, 
il se refusa à tout compromis avec le pouvoir im- 
périal. 11 présenta au Corps législatif, le 3 février , 
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1870, un amendement renouvelé de la fameuse 
proposition dec questeurs, qui demandait pour la 
Chambre le droit de faire sa police et de pourvoir 
elle-raème à sa sûreté. 11 provoqua la réforme lé- 
gislative qui autorisait tous les avocats inscrits au 
barreau de Paris, à prendre part à l'élection du 
bâtonnier. Au moment où était résolu dans les 
conseils du gouvernement le plébiscitequiamenala 
retraite de plusieurs membres du cabii. et du 2 jan- 
vier, M. Grévy, dans un remarquable discours, 
montra les dangers d’un sénatus- consulte ainsi 
confirmé, et les illusions que les résultats du vote 
pouvaient faire naître (séance du 3 avril). Après 
la révolution du 4 septembre il n’accepta aucune 
fonction du nouveau gouvernement. Au mo- 
ment des élections du 8 février 1871, il adressa 
à ses compatriotes une proclamation où il résu- 
mait ainsi son programme: « La République tou- 
jours; la paix, sauf revanche par tous les moyens 
acceptables. * Elu dans 1 • Jura, le premiersur six, 
par 52 678 voix, et dans les Bouches-du-Rhône, 
par 51 164 voix, il obtint dans la Seine, sans être 
élu. 51499 suffrages. Il a opté pour le Jura. Lors 
de la lorraation du bureau, il a été nommé prési- 
dent de l’Assemblée, le 16 février, par 519 von 
sur 538 votants, réélu au mois d’août suivant, 
par 451 voix sur 468 votants, encore réélu le 5 mars 
1872, par 494 voix sur 537 votants, et le 15 juin 
par 459 voix sur 476 votants. Son attitude conci- 
liante. mais ferme, dans les débats orageux dont 
sa présidence fut le témoin, lui acquit une grande 
influence dans l'Assemblée, et, après la crise du 
19 janvier, il fut question de le choisir comme 
chef du pouvoir exécutif, si M. Thiers se retirait, 
ou tout au moins de le nommer vice-président de 
la République, pour parer à une vacance possible 
dans le gouvernement. 

il a pris place à gauche, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, la proposition Rivet et lo 
traité douanier. 11 s’est abstenu sur la plupart'des 
autres questions. 

GRÉVY (Albert) , représentant français, frère 
du précédent, né en 1823, débuta brillamment en 
1850 dans la conférence des jeunes avocats do Pa- 
ris, puis alla s’inscrire au barreau de Besançon, 
où il devint bâtonnier de son ordre. Aux élections 
du 8 février 1871. il fut nommé représentant du 
Doubs à l’Assemblée nationale, le premier sur six, 
par 36910 voix. 

Membre influent de la gauche républicaine, il 
a voté pour les préliminaires de paix, la proposi- 
tion Rivet, le traité douanier, la proposition Fe- 
ray (matières premières), et lo retour de l’Assem- 
blée à Paiis; pour le gouvernement, dans la ques- 
rion du pouvoir temporel; contre l’abrogation des 
lois d’exil, la validation de l’élection des princes, la 
loi départementale, la dissolution des gardes na- 
tionales, le pouvoir constituant et la proposition 
Ravinel. 

». 

GROLLIER (Alphonse- Benjamin). — Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il a été nommé représen- 
tant de l’Orne À l’Assemblée nationale, le qua- 
trième sur huit, par 54038 voix. 

Membre des réunions Feray et Saint-Marc Girar- 
din, il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi municipale, la loi 
départementale, la proposition Rivet, le traité 
douanier, la proposition Feray (matières premiè- 
res), et le retour de l’Assemblée à Pans; pour 
le gouvernement, dansla question du pouvoir tem- 
porel ; contre la dissolution des gardes natio- 
nales, le pouvoir constituant, la proposition Ravi- 
nel, et le maintien dos traités do commerce. 

GROUALLE (Victor-François), jurisconsulte 
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français, né le 15 juillet 1818. se fit recevoir doc- 
teur en droit . et acheta , en 1849. une charge d'a- 
vocat au conseil d Etat et à la Cour de cassation. 
11 devint président de l’ordre et cessa d’exercer 
en 1871. Lors de l’élection du nouveau Conseil 
d’Etat par l'Assemblée nationale, il fut nommé, 
au premier tour de scrutin, dans la séance du 
22 juillet 1872, conseiller u’Ètat . le second sur 
vingt-deux, par 573 voix sur 633 votants. 

.M . Groualle a été décoré de ia Légion d’honneur. 

GROUSSET (Pa*ch&l), membre de la Commune 
de Paris, né en Corse, vers 1845, fils d’un principal 
de collège de province, étudia la médecine à Paris, 
puis se jeta dans le journalisme, et débuta dans 
rgftndard , feuille ultra -bonapartiste, par des 
articles scientifiques assez remarqués, il passa 
de là au Figaro, où il écrivit des cbroniqoesscien- 
tifiqucs sous le pseudonyme de Docteur Blasius. 
et des romans, signés Léopold Virey. Lors de la 
fondation de la Marseillaise, M. Grousset suivit la 
fortune de M. Rochefort. Il collaborait à la même 
époque à un journal corse, la Revanche. À la 
suite d’un violent article du prince Pierre Bona- 
parte, contre les rédacteurs de cette feuille, publié 
dans VA t enir de la Corse et d’une réponse aussi 
violente de la Revanche et de lu Marseillaise , le 
prince provoqua M. Rochefort, tandis que M. Grous- 
sel envoyait de son côté, à M. Pierre Bonaparte, ses 
témoins," MM. Victor Noir et Ulrich de Ponvièlle. 
Onsesouvient dece drame de la maison d’Auteuil, 
qui se termina par la mort de ViciorNoir. tué d’un 
coup de revolver par le prince Pierre (9 janvier 
1870). M Paschal Grousset, alors arrêté, fut main- 
tenu au secret pendant deux mois, et comparut 
« plutôt comme accusé que comme témoin » 
devant la Haute cour de justice siégeant à Tours. 
Après l’acquittement du prince, il commença, 
dans ta Marseillaise , une campagne des plus vio- 
lentes contre l’empire et la dynastie, qui lui va- 
lut plusieurs condamnations, dont une à six mois 
de prison et 2000 francs d’amende. Après la révo- 
lution du 4 septembre, il prit la direction de la 
Marseilla se. Un article de M. Cluseret contre le 
gouvernement de la Défense nationale, inaugura 
dans ce journal une politique nouvelle, que M . Ilo- 
chefort désavoua par une lettre rendue publique. 
M. Grousset suspendit alors sa publication, et 
s’engagea, ainsi que son frère et MM. OHivior 
Pain et bacosta, comme volontaire dans le 18* ba- 
taillon de chasseurs à pied. Quelque temps avant 
l’insurrection du 18 mars, il fonda la Nouvelle 
République, à laquelle succéda, le 2 avril, Y Af- 
franchi, qii ne vécut lui-même que peu de jours. 
Délégué aux affaires extérieures, le 22 mars, par 
la comité central, il conserva ce poste ministériel 
lors de la constitution définitive de la Commune. 
F.lu membre de cette assemblée, dans le 18" ar- 
rondissement, le 26 mars, par 13359 voix sur 
17443 votants, il fut nommé membre de la nou- 
velle commission exécutive, le 21 avril. 

En outre d’une correspondance avec le chpf des 
armées allemandes, dans laquelle M. de Fabrice se 
montra toujours menaçant, et M. Grousset tou- 
jours soumis, les faits les plus saillants de 1 ad- 
ministration du délégué communal aux affaires 
étrangères, sont: les divers manifestes adressés A 
la province, pour l’encourager à venir en aide à 
l’insurrection parisienne, particulièrement, l’in- 
vitation aux organisateurs du congrès de Bor- 
deaux, de réunir les délégués des conseils muni- 
cipaux de France au palus du Luxembourg, et la 
lettre diplomatique adressée, le 5 avril , à tous 
les représentants des nations étrangères. Cette 
circulaire » notifiait officiellement la constitution 
du gouvernement communal de Paris, et exprimait 
le désir de resserrer les liens fraternels qui unis- 


saient le peuple parisien aux autres peuples. » 

M. Grousset a voté pour la validation des élec- 
tions à la majorité absolue des suffrages, quel que 
fût le nombre des volants, pour la création du 
comité de salüt public, la destruction de la co- 
lonne Vendôme et de la maison de M. Tbiors. 
Il tenta de quitter Paris le 3 juin, sous un dégui- 
sement féminin, se ffant à une jolie figure et à des 
manières élégantes, qui l’avaient toujours distin- 
gué de ses collègues ; mais, reconnu par les 
agents, il fut arrêté et conduit à Versailles. Tra- 
duit devant le 3* conseil de guerre, il a été con- 
damné, le 3 septembre 1871, à la peine de la dé- 
portation dans une enceinte fortifiée, et a clé in- 
terné le 24 décembre 1871 au fort Bovard. Embar- 
aué le 13 juin 1872, sur la frégate la Guerrière, 
il a été déporté à la Nouvelle-Calédonie. 

GUEIDAX {Charles-Emile), avocat et représen- 
tant français, né à Vienne (Isère), lo 26 octobre 
1830, d'une ancienne fatmlle de robe, qui d 
fourni un député aux Etats généraux de 1789, fut 
élu, le 8 février 1871, représentant de l'Isère à 
l’Assemblée nationale, le dixième sur douze, par 
57293 voix. 

lia pris place au centre droit, et a voté pour les 
préliminaires de paix, la loi municipale, 1 abroga- 
tion des lois d'exil, la validation de l'élection des 
princes, la dissolution des gardes nationales, le 
pouvoir constituant, la proposition Rivet; con- 
tre la proposition Fera y (matières premières), et 
le maintien des traités de commerce. Il s’est abs- 
tenu dans la question du pouvoir temporel, sur la 
loi départementale, et la proposition lia vinel . 

GUEYDON * (louis-Henri, comte de). — Le 2 mai 

1870, il était nommé membre du conseil d’amirauté, 
on remplacement du vice-amiral Fourichon, appelé 
au commandement de l’escadre d’évolutions. Après 
la révolution du 4 septembre, M. Fourichon, 
étant devenu ministre île la marine, partagea la 
flotte de la mer du Nord en deux escadres, et 
M.de Gueydon le remplaçant encore comme com- 
mandant en chef de l’une d’elles, dirigea avec une 
remarquable énergie et une constance inébran- 
lable une croisière, qu'une mauvaise saison ex- 
ceptionnelle, aussi bien que la pesanteur et les 
dimensions inaccoutumées des navires employés 
â ce service, auraient pu rendre désastreuse pour 
notre Hotte. Les défaites successives des armées 
de province, qui n'avaient point laissé disponible 
un corps de débarquement, rendirent inutiles les 
efforts de l'armée navale. M. de Gueydon, rentré à 
Cherbourg après l'armistice, fut nommé, le 2 mai 

1871, gouverneur civil de 1 Algérie, où, en l’ab- 
sence des troupes d’occupation, avait éclaté une 
terrible insurrection. A son arrivée il mit en état 
de siège la plus grande partie des communes de 
la colonie, et travailla énergiquement à la répres- 
sion de la révolte. Il avait A luiter A la fois contre 
la guerre intérieure et le mauvais vouloir des chefs 
de corps, qui, sentant que le gouvernement mili- 
taire, cause périodique des insurrections indigè- 
nes, était à jamais perdu dans l'opinion publique, 
essayaient de créer des conflits entre le ministre 
de là guerre et le gouverneur civil, et d’entraver 
l’action de ce dernier. L’énergique modération de 
M. de Gueydon l’emporta. Un arrêté du 14 septem- 
bre supprima en partie les bureaux arabes réor- 
ganisa l'administration de la grande Kabylie, et 
créa des circonscriptions canton des Soutenu par 
l'approbation et le concours de l'élément civil eu- 
ropéen, l’amiral fit triompher ses idées dans les 
conseils du gouvernement, séjourna à Versailles 
pendant près d’un mois, pour arrêter les bases de 
la future constitution de l'Algérie, et revint à son 
poste au moment des réunions des conseils gé- 
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néiaux (15 octobre 1871). Les débuts de ccs as- 
semblées provinciales ne rendirent point la tâche 
facile au nouveau gouverneur. Elles refusèrent 
d’accueillir dans leur sein les délégués des po- 
pulations musulmanes, et émirent des vœux qui 
dépassaient !?ur compétence. Le conseil général 
d’Alger particulièrement se mit en opposition ou- 
verte avec la loi. Cette résistance devint assez 
grave pour que le pouvoir exéentif crût devoir 
dissoudre les conseils genéiaux et annuler leurs 
délibérations, en portant cette mesure extrême à 
la connaissance de l'Assemblée nationale comme 
le voulait la loi (décembre 1871.) Depuis, les con- 
seils généraux ont été réélus, et les droits des 
assesseurs musulmans considérablement réduits 
(juillet 1872). 

GUICHARD * (Victor). — Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, il a été nommé représentant de l’Yonne 
à l’Assemblée nationale, le sixième sur sept. 

11 a pris place à gauche, s’est fait inscrire à la 
réunion du Jeu de Paume, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, l'abrogation des lois d’exil, la 
proposition Rivet, le traité douanier, la proposi- 
tion Feray (matières premières), et le retour de 
l’Assemblée à Paris ; pour le gouvernement dan- 
la question du pouvoir temporel; contre la va- 
lidation de l’élection des pnneos, la loi départe- 
mentale, la dissolution des gardes nationales, le 
pouvoir constituant, la proposition Ravinel, et le 
maintien des traités de commerce. 

GUILLAUME (Frédéric-Louis, roi de Prusse, 
empereur d'Allemagne). — La participation plus 
ou moins personnelle du roi de Prusse aux évé- 
nements qui , depuis deux ans, ont modifié pro- 
fondément l’Europe et transformé complètement 
l'Allemagne, est difficile à préciser au milieu de 
l’action multiple exercée autour de lui par l’en- 
semble de ses conseillers et de ses auxiliaires, 
ministres, diplomates, généraux, administra- 
teurs, dont les noms restent plus directement at- 
tachés à chacun des faits particuliers. Deux noms 
résument surtout les derniers événements de son 
règne, celui de M. de Bismark pour la diplomatie 
et la politique, celui de M. de Moltke pour la prépa- 
ration et la réalisation dos opérations militaires. 
L’intervention de Guillaume l* r paraît dans diverses 
circonstances solennelles, entrevues de souverains, 
réceptions d’ambassadeurs, échanges de docu- 
ments officiels, ouverture et présidence d’assem- 
blées ou de cérémonies d'apparat. Elle s’accuse 
dans des proclamations, des manifestes, des dis- 
cours, de simples dépêches mêlant le ton de l’in- 
timité au caractère cto documents pubiios. 

Le souci que le roi Guillaume prenait, depuis 
Sadowa, de la réorganisation de l’armée et de la 
marine allemandes atteste qu’il se préparait in- 
cessamment à la guerre à laquelle aspirait l’Allema- 
gne, et uu’il eut l’habileté de la faire déclarer par 
son rival, Napoléon III. Après la rupture motivée 
par la candidature du prince de Hohcnzollem au 
trône d’Espagne et consommée par l’entrevue 
d'Ems avec M. Benedetti (juillet 1870), le roi quitta 
Berlin, pour se rendre à l’armée avec M. de Bis- 
mark (28 juillet!. A cette occasion, il mettaitla ville 
de Berlin en étal de siège et supprimait plusieurs 
journaux; mais il annonçait une amnistie pour les 
crimes ot délits politiques. 11 rétablissait aussi 
l’ordre de la C oix de fer institué par son père ot 
tombé en désuétude : cette décoration était réser- 
rée aux combattants de la nouvelle guerre. 

Sa proclamation de départ, rejetant tous les 
torts de la lutte sur ses adversaires, exprime « sa 
ferme confiance en Dieu, » dout le nom reviendra 
souvent, avec une sorte de componciion, dans la 
suite de ses dépêches. Les premières victoires lui 
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causent une joie mêlée de surprise; ce double sen- 
timent parait surtout dans cette dépêche à la reine 
Augustu,au lendemain de la capitulation de Sedan : 
« Tu connais maintenant, par mes trois télégram- 
mes toute l’étendue des événements historiques 
qui se sont accomplis. C'est comme un rôve, lors 
même qu’on lésa vus se dérouler heure par heure! 
Quand je pense qu après une grande guerre heu- 
reuse, je ne pouvais rien attendre déplus glorieux 
pendant mon règne, et qu 'aujourd'hui pourtant je 
vois s’accomplir de tels faits historiques, je m’in- 
cline devant Dieu, qui seul nous a élus, moi. mon 
armée et mes allies, pour exécuter ce qui vient 
d’étre fait et nous a choisis comme instruments 
de sa volonté.... • (Vendresso, au sud de Sedan, 
11 sept. 18701. Ce sera plus lard à la « protec- 
tion visible du Dieu des armées, ■ qu’il attri- 
buera le succès définitif de son entreprise et la 
paix si avantageuse qui la couronne. 

« Instrument » ou « Il eau de Dieu, » Guillau- 
me 1*' a couvert de toute son autorité cette poli- 
tique implacable qui fait de la guerre une œuvre 
de destruction et de ruine. Dans ses armées, où 
règne une discipline qui fait sa force, le pillage 
semble s’inspirer d’un esprit de méthode et d’or- 
ganisation : il achève l’épuisement du pays savam- 
ment exploité d’abord par les contributions de 
guerre Les plus atroces rigueurs sont infligées 
par calcul aux populations qui essayent la résis- 
tance. Pour un pont détruit, un chemin coupé, 
des villages entiers, comme Kontenoy prèsToul, 
sont livrés aux flammes. Le concours d’une ville 
à l’œuvre de la défense nationale est puni , comme 
à Cbàteaudun, par l’extermination. D'autre part, 
l’esprit d'organisation se manifestait, dans les ar- 
mées de Guillaume, par la transformation immé- 
diate, au profit du vainqueur, de tous les services 
dans les pays envahis. Des administrations alle- 
mandes se substituaient partout aux administra- 
tions françaises, exploitaient régulièrement les 
chemins de fer, les postes et les télégraphes. 

Le roi Guillaume avait annoncé, au début de 
la guerre, dans une proclamation aux Français, 
qu'il venait combattre seulement l’Empereur et 
non la nation : lorsque Napoléon III eut écrit au 
roi de Prusse ou’il se rendait, celui-ci déclara ac- 
cepter l’épée de • Monsieur son frère, » mais 
quand l’Empereur eut été frappé de déchéance, 
Guillaume so montra, envers la nation contre la- 
quelle il disait n'avoir pas de griefs, plus exigeant 
que jamais, et mit dès lors pour condition à la 
paix une diminution du territoire national qui ne 
pouvait être acceptée qu'aprôs avoir épuisé toutes 
les chances d’une lutte désespérée. Après l'entre- 
vue de Ferrières entre le ministre de Guillaume 
rt le représentant du gouvernement de la Défense 
nationale, la guerre a outrance devenait une né- 
cessité d’honneur sinon lie salut. 

Pendant le siège de Paris, le roi Guillaume ne 
paraît personnallemen' sur le premier plan que 
pour recevoir de ses alliés, les princes des Etats 
secondaires de l'Allemagne. U couronne impé- 
riale. Il est proclamé empereur d’Allemagne, le 
18 janvier 1871, au Palais de Versailles, dans la 
grande salle des glaces. Ses proclamations à ce 
sujet représentent le nouvel empire comme une 
reprise et une continuation de l’ancien empire 
germanique. Bientôt l'armistice, imposé à la ville 
de Paris par la famine bien plutôt mie par le boni-, 
bardement, puis les préliminaires de paix acceptés 
par l’Assemblée nationale, permettaient à l’empe- 
reur Guillaume d’aller s’offrir aux ovations en- 
thousiastes des populations allemandes dissipant 
volontiers toutes leurs traditio s d’indépendance 
à l’idée d une patrie unifiée et agrandie sous la 
domination d’un même maître. Les réunions du 
Reichstag n’apportèrent pas les entraves qu'on pré- 
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voyait à cette unité qui so manifesta partout et 
fit accepter après de si grandes victoires de nou- 
veaux sacrifices pour la réorganisation de l’armée 
et delà marine nationales. Dans une autre sphère, 
le gouvernement de l’empereur Guillaume n’a 
pas craint de lutter contre le mouvement reli- 
gieux qui avait abouti chez les catholiques à la 
proclamation de l'infaillibilité du pape, et, s’atta- 
quant aux défenseurs nés de la suprématie ponti- 
ficale, il vient de lancer contre les Jésuites un 
décret qui les expulse et les exclut du territoire 
de l’empire allemand (Eras, 4 juillet 1872). 


HAUS 

GÜITER * (Théodore). — Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, il fut nommé représentant des Pyré- 
nées-Orientales à l’Assemblée nationale, le deu- 
xième sur quatre, par 22 562 voix. 

Il a pris place à gauche, et a voté contre les 
préliminaires de paix, la loi municipale, l'abro- 
gation des lois d’exil, la validation de l'élection 
des princes, la loi départementale, la dissolution 
des gardes nationales, le pouvoir constituant et 
la proposition Ravinel; pour le gouvernement, 
dans la question du pouvoir temporel , et pour lo 
traité douanier. 
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UAENT JKNS* (Alfred-Alphonse) .—Aux élections 
du 8 février 1871, il a été nommé représentant de 
la Sarthe à l’Assemblée nationale, le septième sur 
neuf, par 50467 voix. Dans la séance du 15 février 
1872, il déposa une proposition de loi tendant à un 
emprunt et à une émission de bons du trésor pour 
le rachat du territoire, qui fut «‘poussée sur la 
demande du gouvernement. Il prit l’initiative 
d’une proposition d’enquête sur l’insurrection du 
18 mars et ses causes. 

Il a pris place à droite, et a voté pour les préli- 
minaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, la 
validation de l’élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir consumant, les propositions 
Rivet et Ravinel, la proposition Feray (matières 
premières!, le maintien des traités de commerce; 
contre la loi municipale, et le retour de l’Assem- 
blée à Paris; contre le gouvernement, dans la 
question du pouvoir temporel. 

HARCOURT (Bernard-Hippolyte-Mario, comte 
I)’), diplomate français, né en 1821, troisième fils 
de François-Eugène-Gabriel, duc d’Harcourt, an- 
cien pair de France, fut successivement attaché 
à l’ambassade de Madrid, en 1839, à la mission 
de M. Lagrenée en Chine, en 1843, aux légations 
de Francfort et de Berne, en 1847, puis devint 
premier secrétaire d’ambassade à Madrid, en 
1849, et ministre plénipotentiaire à Bade et à 
Stuttgard, en 1851. Nommé ambassadeur de 
France auprès du Saint-Siège, au mois d’avril 
1871, il eut à soutenir un rôle difficile en pré- 
sence de l’antagonisme du Vatican et de la Cour 
Malienne. Lors de la publication du livre do 
M. Jules Favre: la République française et le 
Saint-Siège , M. d’Harcourt réclama des rectifica- 
tions importantes de rédaction, dont l’origine 
fut attribuée, par l’auteur, à une erreur de co- 
pie. Il se signala aussi à l’attention publique par 
sa résistance à l’expropriation, par le gouverne- 
ment italien, de quelques couvents français de 
Rome. Un décret du I* r mai 1872 le remplaça 
auprès du Saint-Siège par M. le comte de Bour- 
gomg, et le nomma ambassadeur à Londres, 
poste que venait de quitter M. le duc de Broglie. 
M. d'Harcourt a reçu du pape la grancFcroix de 
Pie IX (10 mai). 

HARCOURT (Charles-François-Marie, duc d’), 
représentant français, né en 1825, petit-fils de 
l’ancien pair de Fiance et neveu du précédent, 
servit comme officier de chasseurs à pied, donna 
sa démission et épousa, le 27 mai 1862, Mlle de 
Mercy d’Argenteau , dont il a eu un fils en 1864. 

Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé 
représentant du Calvados à l’Assemblée, natio- 
nale, le troisième sur neuf, par 73 000 voix. 

11 a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 


d’exil, la validation de l’élection des princes, la loi 
départementale, le pouvoir constituant, les propo- 
sitions Rivet et Ravinel, le traité douanier, et la 
proposition Feray (matières premières) ; contre 
le gouvernement, dans la question du pouvoir 
temporel. 

HARCOURT (Louis-Marie, comte d’), représen- 
tant français, né en 1837, petit-fils de ranci en 
pair de France, a été nommé, aux élections com- 
plémentaires du 2 juillet 1871, représentant du 
Loiret à l’Assemblée nationale, par 30 356 voix 
sur 57 1 1 5 votants. 

11 a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d’exil, la validation de l’election des princes, la 
loi départementale, la proposition Feray (matières 
premières) ; contre le gouvernement dans la ques- 
tion du pouvoir temporel ; et contre lo retour de 
l'Assemblée à Paris. 11 s’est abstenu lors du vote 
sur les propositions Rivet et Ravinel, et sur le 
traité douanier. 

11AUSSMANN * (George- Eugène, baron). — A 
l’avénement du cabinet parlementaire formé par 
M. Ollivier. sa démission de préfet de la Seine lui 
fut demandée, et, sur son refus de la donner, il 
fut • relevé de ses fonctions » par décret impérial 
du 5 janvier J 870. Cette révocation déguisée, qu’il 
avait en quelque sorte exigée de l’empereur, «vou- 
lant tomber mais non pas descendre, » ne l’em- 
pêcha pas do faire valoir ses droits à une pension 
de retraite, liquidée à 6000 francs (mars 1870). Il 
se retira dans sa villa de Nice, et eut pour suc- 
cesseur M. Henri Chevreau. En outre de la dette 
déjà constituée par les emprunts légaux, le pas- 
sif de la ville de Paris dépassait à ce moment 
600 millions. 

A la suite des bouleversements politiques qui 
suivirent la chute de l’Empire, M. Haussmann 
vécut pendant quelque temps à l'étranger. Lors 
des élections complémeniaires pour l’Assemblée 
nationale du 2 juillet 187 1 , ii posa sa candidature 
à Paris, mais la retira bientôt après. Nommé 
directeur du Crédit mobilier le 3 septembre sui- 
vant, il contribua à relever l'inlluence et à amé- 
liorer la situation difficile de cette institution 
financière. 

HAUSSONVILLE (Gabriel-Paul-Othenin de Clê- 
ron, vicomte d’) , représentant français, né à 
Gurcy-le-Châtel (Seine-et-Marne), le 21 septembre 
1843, fils de M. d'Haussonville, de l’Académie 
française, obtint, à Paris, sans être élu, au scru- 
tin clu 8 février 1871, pour l’Assemblée natio- 
nal», 39687 voix sur 328 970 votants, et fut 
élu représentant de Scine-et-Marne, le cinquième 
sur sept, par 25031 voix. 

Il a pris place au centre droit, et a volé pour 


Digitized by Google 



HÉRO 

les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d’exil , la validation de l'élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, la 
proposition Rivet, le traité douanier, la propo- 
sition Feray (matières premières), le retour de 
l’Assemblée Paris; contre le gouvernement, dans 
la question du pouvoir temporel et contre la 
proposition Ravinel. 

HÉRISSON' (Anne-Charles), avocat français, né 
à Surgv, le i2 octobre 1831, d’une ancienne fa- 
mille du Nivernais, lit ses études à Clainccy et à 
Paris, au lycée Saint-Louis, fut reçu avocat en 
I8f>3, devint lauréat de la Faculté de droit, la 
mémeannée.ct docteur en 1835. Avocat au Conseil 
d'Etat et à la Cour de cassation, en 1858, il fut 
impliqué, en 1864, dans le procès des Treixe , et 
condamné, malgré la plaidoirie de M. Emmanuel 
Arago. Après la révolution du 4 septembre lh?0, il 
fut nommé maire du 6* arrondissement de Paris, et 
membre de la commission de l’enseignement com- 
munal, puis, par décret du 13 octobre 1870, ad- 
joint au maire de Paris. Elu, le 5 novembre 1870, 
maire du 6* arrondissement, au premier tour de 
scrutin, par 6355 voix sur 13 708 volants, il fut 
expulsé ilesa mairie, au 18 mars 1871, sur l’or- 
dre du Comité central. Porté malgré lui aux élec- 
tions communales du 26 mars, il obtint, sans être 
élu, 2279 voix. 11 refusa, quelques jours après, la 
préfecture de la Marne, rentra, le 23 mai, dans 
ses fonctions municipales, et donna sa démission, 
le 5 août suivant, lorsque la loi municipale eut 
diminué l’importance des maires d’arrondisse- 
ments. Après une première élection dont le résul- 
tat resta indécis, et qui fut annulée par le conseil 
da préfecture , il fut nommé, au scrutin complé- 
mentaire du 26 novembre 1871, membre du con- 
seil municipal de Paris, pour le quartier de la 
Monnaie, et, au mois de mai 187*2, vice-président 
de cette assemblée. 

M. Hérisson a collaboré au Manuel électoral, 
à la Revue pratique du Droit français, à la Revue 
critique de législation, et a dirige, pendant deux 
ans, le Bulletin des Tribunaux. 

HÉROLD * (Ferdinand). — Le 4 septembre 1870, 
il entra à l’Hôtel de ville avec les membres du 
gouvernement nouveau. Nommé ce même jour 
l'un des secrétaires du gouvernement de la Défense 
nationale, et le lendemain secrétaire général du 
ministère de la justice, il reçut, par décret du 
12, la délégation de la signature des affaires ad- 
ministratives de ce ministère, en l’absence de 
M. Crémieux. Il provoqua alors un certain nombre 
de mesures législatives, parmi lesquelles il faut 
particulièrement citer l'abrogation de l’article 75 
de la Coustilution de l’anVUl, la liberté de l'im- 
primerie, l’institution delà commission provisoire 
chargée de remplacer le Conseil d’Etat, et le dé- 
cret du 5 novembre qui décida qu'à l’avenir la 
promulgation des lois résulterait de leur insertion 
au Journal officiel. Il prit, dans le même temps, 
une part active aux travaux*de diverses commis- 
sions, et notamment de cel e établie, le 18 septem- 
bre, au ministère de la justice pour la réforme ju- 
diciaire. 11 a rédige les procès-verbaux des séan- 
ces de celte commission, qui ont été publiés par 
l’Imprimerie nationale. 

Nommé ministre de l’Intérieur, par intérim, le 
1" février 1871, en remplacement de M. Jules 
Favre, qui avait été relevé de ses fonctions sur 
sa demande, il eut en cette qualité à renouer les 

f iremières relations du gouvernement central avec 
es autorités françaises des départements occupés 
par l’ennemi. Il occupa ce poste important jus- 
qu’au 22 février, jour où M. Ernest Picard, nom- 
mé ministre à Bordeaux. vint le remplacer. Pen- 
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dant qu’il était retenu à Paris, M. Hérold avait 
été porté à la députation dans l’Ardèche, et avait 
réuni, sans être élu, environ 30 000 voix, la 
liste démocratique sur laquelle il était porté, 
ayant été battue dans ce département par une 
liste de fusion qui rallia 40 000 sullrages. Aux 
élections complémentaires du 2 juillet, son nom 
porté à Paris sur la liste républicaine modérée 
du Comité de la rue do Turbigo, réunit67 144 voix. 
Un décret du 18 avril 1871, l’a nommé conseiller 
d’F.tat dans la commission provisoire chargée de 
remplacer l'ancien conseil impérial. Au mois de 
mars 1872, il est devenu membre de la com- 
mission chargée par le ministre de l'instruc- 
tion publique de reorganiser l’enseignement des 
Facultés de droit. Il n'a pas été élu par l’Assem- 
blée nationale lors de la réorganisation du Conseil 
d'État (fin juillet). 

HOHKNZOLI.ERN - SIGM.4RING.EN ( Léopold- 
Êtienne-Charles-Antoine-Guslnve- Édouard -Thas- 
silo, prince de), prince héréditaire de la seconde 
branche non régnante de la maison princière de 
Hohenzollern, né le 22 si ptembre 1835, devint 
major à la suite dans le premier régiment à pied 
de la garde prussienne, et épousa, le 12 septem- 
bre 1861, la princesse Antonie, fille de Ferdi- 
nand, roi de Portugal. Ce mariage et sa qualité de 
catholique le désignèrent, au mois de juillet 1870, 
au choix du maréchal Prim, qui cnerchait un 
candidat à la couronne d'Espagne, n'éveillant 
point les susceptibilités des Cortè-*. L’acceptation 
de l’offre de la couronne par le prince Léopold 
surexcita vivement l’opinion publique en France 
et fut le point de départ de négociations ac- 
tives entre les cabinets de Paris et de Berlin. 
Malgré la renonciation personnelle du prince à 
cette candidature, et à la suite de ‘nouveaux en- 
gagements imposés au roi de Prusse par le mi- 
nistère français, l’action de la diplomatie n’a- 
boutit qu'à une éclatante rupture, et à la décla- 
ration de guerre du 15 juillet 1870. Le prince 
Léopold n’a point figuré dans les rangs de l’armée 
prussienne pendant la campagne de France. 

Son frère puîné, le prince Charles-Eitel-Frédéric- 
Zéphirin-Louis, est devenu, en 1866, prince ré- 
gnant de Roumanie sous le nom de Charles I w . 

HOFSSARD * (Georges-Eugène) —Aux élections 
du 8 février 1871, il a été nommé représentant 
d’Indre-et-Loire à l'Assemblée nationale, le pre- 
mier sur six, par 64283 voix. 

Il a pris place au centre gaucho, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d’exil, la validation de l'élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, la 
proposition Rivet, le traité douanier, la proposi- 
tion Feray (matières premières), le maintien des 
traités de commerce ; contre le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel, et contre 
le retour de l’Assemblée à Paris. H s’est abstenu 
lors du vote sur la proposition Ravinel. Au renou- 
vellement îles conseils généraux, le 8 octobre 187 1 , 
il a été élu conseiller généraldudépartementd’In- 
dre-et Loire pour le canton de Neuillé- Pout-Pierre. 

HOUSSAYE * (Henri). — Nommé officier dans 
la garde mobile au moment où éclatait la guerre 
franco -prussienne, il a pris part en cette qualité 
à la plupart des combats livrés sous Paris pen- 
dant le siège, notamment aux affaires de Châlil- 
lon, Bagneux, Cboisy-le-Roi et à la bataille de 
Champigny. Après la cessation des hostilités, il a 
été décoré de fa Légion d’honneur. 

HFRRARD (Arthur-Nicolas), avocat français, 
né le 20 juillet 1827, à Saint-Jean de Braye (Lo. 

7 


— 97 — 



HUGO 

rtt) . *e fi*, inscrire an barreau do Paris. Condamné 
dans l’affaire du complut de l’Opéra-Comique, il 
reprit, après l’amnistie de 1659. l’exercice de sa 
profession. Il collabora au Un cil de; uis 1868, et 
prit un rôle dans le parti démocratique le plus 
avancé. Le 4 décembre 1870, il a été nommé 
conseiller d'Etat dans la Commission provisoire 
chargée de remplacer le Conseil impérial, mais 
n’a pas été élu par l’Assemblée nationale lors de 
ta réorganisation du Conseil d’Etat (fin juillet 1872). 

HUGO * (comte Victor-Marie). — Au moment du 
plébiscite du 8 mai 1870, ralifint la nouvelle 
Constitution de l'Empire, il publia dans le jour- 
nal le Rappel une protestation intitulée ; * Von, 
en trois lettres ce mot dit tout ». 11 y dévelop- 
pait longuement les raisons du vote négatif. La 
pt roraison de cet article était de la plus ext ême 
violence et lu fit citer le il mai à l’audience 
de la sixième Chambre correctionnelle de Paris, 
comme prévenu d’avoir rxcitft à la haine et 
au mépris du gouvernement. La résolution du 
4 septembre le ramena à Paris, où il fut reçu 
n\ec enthousiasme. Quelques jours après sou 
arrivée, il adressa aux Allemands une longue 
proclamation où il les engageait à proclamer 
la République Allemande et à tendre la main â 
la France. Le 10 octobre, il se prononça contre 
la nécessité d'élections municipales immédiates. 
Cependant, lors de la tentative insurrection- 
nelle du 31 octobre, il figura sur la liste du 
comité de salut public, proclamé à l’Hôtel-de- 
Ville. Il désavoua le lendemain l’usage que l’é- 
meute avait fait de son nom, et refusa de se por- 
ter comme candidat aux élections des maires et 
adjoints de Paris, le T» novembre suivant. Il n’en 
obtint pas moins 4029 suffrages dans le 15' ar- 
rondissement. Au scrutin du 8 février 1871 pour 
l’Assemblée nationa'e, il fut nommé représentant 
de la Seine, le second sur 43, par 214169 voix, 
sur 328970 \otants. Dans la séance du 1" mars 
il prononça un discou; s contre la paix, et repoussa 
les préliminaires. Le 8 mars, interrompu avec 
violence par la droite de l’Assemblée, il quitta la 
tribune et adre'sa au président la lettre suivante ; 
« Il y a trois semaines, l'Assemblée a refusé d’en- 
tendre Garibaldi ; aujourd’hui elle refuse de 
m’entendre : ie donne ma démission ». Quelques 
jours apres, il perdit subitement son fils Charles 
Hugo, emporté par une congestion cérébrale, et 
ramena son corps à Paris le jour même où écla- 
tait l’insurrection du 18 mars. 11 séjourna alors 
dans la capitale, et défendit la colonne Vendôme 
contre les décrets de la Commune, dans une pièce 
de vers, insérée dans le Rappel , où il met. it sur 
le même rang « Versailles qui bombardait l'Arc- 
de- Triomphe et la Commune qui renversait la co- 
lonne », Versailles qui « avait la loi », et la Com- 
mune qui « ava t le droit ». 11 se rendit ensuite à 
Bruxelles, où, le 26 mai, il écrivit une lettre pro- 
testant contre la dée sion du gouvernement belge 
relative aux insurgés de Paris. Cette lettre, dans 
laquelle le poète offrait publiquement un a*ile aux 
soldats de la Commune, ayant été considérée par 
le ministère comme compromettante pour les in- 
térêts de la Belgique I M. Victor Hugo fut mis en 
demeure de quitter Bruxelles, et sur son refus un 
arrêté royal le r< ntraignil à sortir immédiatement 
du pays. Dans l'intervalle il avait subi l’agression 
de la populace bruxelloise, et, assiégé dans sa mai- 
son pendant la nuit, n’avait échappé aux bruta- 
lités de la foule que grâce à l’intervention de la 
police. H partit alors pour Londres. Revenu à 
Paris, après le procès des chefs de la Comn une , 
il intercéda énergiquement auprès de M. Thiers, 
en faveur de M Henri Rochcfort . mais ne put obte- 
nir sa grâce. Présenté par toute la presse radicale 
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| comme le candidat de Paris, lors de l'élection 
complémentaire du 7 janvier 1872, il déclina le 
mandat impératif que voulaient 'ui imposer les 
clubs avancés, mais accepta « le mandat contrac- 
tuel » qu’il définissait pour la première fois. U 
échoua avec 9590') voix, alors que son concurrent 
M. Vautrant obtenait 122395 voix sur 231900 vo- 
tants. 

Pendant le siège de Paris, une nouvelle édition 
du livre des Châtiments, publiée par l’éditeur 
Hetzel, fut lirée à plus de cent mille exemplaires. 
Les pièces principales de cet ouvrage, récitées, 
au théâtre dans toutes les représentations dont le 
produit était destiné aux canons , aux ambu- 
lances, etc. , devinrent promptement populaires. 
L'Odcon a repris, le 20 lévrier 1872, le arame de 
Ruy-Blas avec un succès de vogue et d'argent 
sans précédent à ce théâtre. En quatre mois la 
pièce atteignit le chiffre de cent représentations, 
avec dus recettes moyennes de 5090 francs par 
soirée. Au même moment paraissait un volume 
de poésie ; V Année terrible (in-8“), éloquent ré- 
sumé des récents désastres de la France, dont 
M. Hugo était à la fois l’auteur et l’éditeur, et qui 
fut tiré â un très-grand nombre d'exemphires. 
A la même époque, il fondait, avec MM. François 
Huko, Meurice et Vaoquerie, une feuille démo- 
cratique à cinq centimes, sous le titre récemment 
abandonné par M. Pascal Dupr&t : le Peuple 
souverain (16 mai 1872). 

HUMBERT (Gustave-Amédée), jurisconsulte et 
représentant français, né à Metz, le 28 juin 1822, 
fils d’un ancien volontaire de 1792, et frère puîné 
de M. Louis-Amédée Humbert, représentant de la 
Moselle, fit avec succès ses études au lycée de 
Metz et son droit à Paris, où il fut reçu docteur 
en 1844, et obtint, en 1845, le premier prix au 
concours entre les docteurs, pour un mémoire 
sur les Conséquences des condamnations pénales. 
Il était répétiteur de droit à Paris, lorsqu’il fut 
nommé, le 15 mars 1848. sous-préfet à Ihion- 
ville. Remplacé le 20 février 1851, il reprit ses 
leçons, obtint, en 1857, un prix de l’Institut, 
pour un mémoire, encore inédit, sur les Régimes 
nuptiaux, et fut reçu agrégé de droit au concours 
de 1859. Attaché lll faculté de Toulouse, chargé, 
pendant deux ans, de cours à Grenoble, il fut 
nemmé, en 1861 , professeur titulaire de droit 
romain à Toulouse, et élu, en 1864, secrétaire 
perpétuel du l’Académie de législation de cette 
ville. Le 8 février 1871, il a été élu représentant 
de la Haute -Garonne à l’Assemblée nationale, le 
troisième sur dix. De l’école d'Armand Carrel en 
politique, et de celle de F. Bastiat en économie 
sociale, il a fait partie, depuis sa fondation, du 
groupe de la Gauche républicaine, dont il a été 
nommé vice-président. 

Il a voté contre les préliminaires de paix, la loi 
municipale, la validation de l’élection des princes, 
la loi départementale, le pouvoir constituant , la 
proposition Ravinel. la proposition Feray (ma- 
tière premières) ; pour le gouvernement dans la 
uestion du pouvoir tem, orel ; pour l’abrogation 
es lois d’exil, la proposition Rivet, le traité 
douanier, et le retour de l'Assemblée & Paris. 

M. G. Humbert a publié : Des conséquences des 
condamnations penales, relativement a la capa- 
d é des personnes, en droit romain et en droit 
français, suivi d'un commentaire de la loi por- 
tant abolition de la mort civile (1855, in-8 # ) ; de 
nombreux mémoires sur les Antiquités romaines 
notamment sur les Douanes et les octrois à Rome, 
insérés dans le Recueil de T Académie de législa- 
tion de Toulouse, et a collaboré activement h la 
Revue historique de droit , à la Berne de Toulouse 
et au Dictionnaire d'antiquités de M. Daremberg’ 
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1ICSSON * (Jean -Christophe- Armand). — Au 
moment de la révolution du 4 septembre 1870, 
il se démit de ses fonctions de directeur de l'Assis- 
tance publique, et lit valoir ensuite ses droits A 
la retraite (27 septembre). Après le second siège, 
et lors de la réorganisation de l’administration de 
Paris, il fut nommé secrétaire général de la pré- 
fecture de la Seiûe, par décret (lu 10 juin 1871, 
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et devint le collaborateur nécessaire de M. Léon 
Say, qui, en outre de ses fonctions réglementai- 
res, le chargea spécialement de la direction des 
Finances. Il a fait partie de la commission char- 
gée du rétablissement des actes de l’État civil 
parisien, et a contribué activement à la recon- 
stitution de cet important service (avril 1872). 
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JAf.LARI» (Charles-Victor), publiciste français, 
né à Metz en 1843, lit de bonnes études au "col- 
lège de celte ville et entra dans renseignement. 
Partisan des idées radicales extrêmes, il fit par- 
tie de la société secrète du café de la Renais- 
sance, assista au congrès de Liège au mois d’oc- 
tobre 1865, et s’affilia à l’Internationale. Impliqué 
dans le procès de Blois, il réussit à passer à l’é- 
tranger, et fut condamné par contumace à la 
déportation. C’est de ce moment que date sa liai- 
son avec M. L. A. Blanqui, qui réussit à lui faire 
accepter toutes les conséquences de ses opinions 
socialistes. Celte communauté d’idées avec l’A- 
pôtre de la démocratie radicale fit attribuer à 
M. Jaclard un livre paru, .4 cette époque, sous le 
litre de : Théorie du Communisme. Élu chef du 
138* bataillon de la garde nationale de Paris, 
après la révolution du 4 septembre 1870, il prit 
part au mouvement insurrectionnel du 31 octobre, 
tut révoqué de son grade et traduit devant un 
conseil de guerre qui l’acquitta. Aux élections 
municipales du 6 novembre, il fut élu adjoint 
du 18 a arrondissement par 6 350 voix, sur 
9 132 votants. Au scrutin du 8 lévrier 1871 pour 
l’Assemblée nationale, il obtint à Paris, sans être 
élu, 59615 voix sur 328970 votants. U remplis- 
sait encore les fonctions d’adjoint lors de l’insur- 
rection du 18 mars 1871, et commandait, dit-on, 
ia compagnie chargée de garder l’artillerie de 
Montmartre, au moment de l’exécution des géné- 
raux Lecomte et Clément Thomas. Il consentit, 
non sans hésitation, aux élections du 26, pour 
la Commune. Porté comme candidat dans son 
arrondissement, il ne fut point élu et n’obtint 
que 503 voix. Cet échec, et l’inQucnce de sa 
femme, jeune russe, d’un esprit exalté, qui ve- 
nait de fonder avec Mme André Léo un tourna! 
radical : la Sociale , le décidèrent à se dévouer 
entièrement à la cause communale. Nommé co- 
lonel. chef de la 18* légion, le 28 avril, et dans 
les derniers jours de Ta Commune, inspecteur 
généra! des fortifications, il prit part à la résis- 
tance armée, et après l’entrée des troupes régu- 
lières dans Paris, fut arrêté et conduit à Versailles. 
Il réussit à s’évader au commencement du mois 
d’octobre 1871, dans des circonstances qui firent 
accuser ses gardiens d’avoir favorisé aa fuite. 

JACOBY * (Jean). — Au moment où les premiers 
désastres de la guerre entre la France et la Prusse, 
amenaient la enute de l’Empire, il publia un ma- 
nifeste en faveur de la République Française et se 
prononça énergiquement contre l'annexion de 
l’Alsace et de la Lorraine. Arrête à la suite de 
cette protestation, par ordre du génénl Vogal de 
Falkenstein et emprisonné à Koenigsberg (23 sep- ; 
tembre), il ne fut mis en liberté que le 26 octobre 
suivant, par faveur spéciale du roi Guillaume. 
Aux élections du mois de novembre, il ne fut pas 
réélu membre du parlement, â cause de son op- 
position publique a l'annexion de l’Alsace et de 
la Lorraine. Après le procès intenté à MM. Liebk- 
necht et Bebel, chefs du parti socialiste allemand, 
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et leur condamnation, il a déclaré qu’il adhérait 
ii leurs doctrines (2 avril 1872). 

JANZÉ * (Charles, baron de). — Aux élec- 
tions complémentaires du 2 juillet 1871, il a été 
nommé représentant des Côtes-du-Nord à l’As- 
semblée nationale, par 65466 voix sur 69116 vo- 
tants. 

Il a pris place au centre gauche et a voté po’ïr 
le gouvernement dans la question du pouvoir 
temporel; pour la loi départementale, les propo- 
sitions Rivet et Ravinel, le traité douanier et la 
proposition Feray (matières premières). 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département des Côtes-du-Nord, pour le can- 
ton de Loudéac. 

M. de Janzéa publié : Amendement Issurque*, 
notice historique (1864, in-8*). 

JAUBERT * (Hippolyto-François, comte).— A** x 
élections du 8 février 1871, il* a été nommé re- 
présentant du Cher à l’Assemblée nationale, !e 
deuxième sur sept par 50000 voir environ. An 
moment de la discussion du budget des Beaux- 
Arts, pour l’exercice 1872, il déposa un amende- 
ment proposant une réduction considérable sur 
1 *8 subventions des théâtres nationaux, qui donna 
lieu à une brillante discussion, et fut repoussé, 
par 425 voix sur 642 votants (20 mars 1872). 

Il a pria place au centre droit, et a vote contre 
les préliminaires de paix, le pouvoir constituant 
la proposition Feray (matières premières) , le 
maintien des traités de commerce, le retour de 
l’Assemblée à Paris; pour la loi municipale, l'a- 
brogation des lois d'exil, la validation ae l’élec- 
tion des princes, la loi départementale et les pro- 
positions Rivet et Ravinel. 11 s'est abstenu lors 
du vote sur la question du pouvoir temporel. Il a 
été l’un des quatre représentants qui, le 10 juillet 
1872, votèrent contre le traité d’évacuation con • 
du avec l’Allemagne par M. Thhrs. 

M. le comte Jaubert a donné avec éclat, eu 
1871 , sa démission de membre de l’Académie al- 
lemande des • Curieux de la nature, » ne vou 
lint pas, « même pour des causes scientifiques, 
entretenir des relations de l’autre côté du Rhin. 

. JACREGUIBBRRY (Jean- Bernard), marin fran- 
çais, né le 26 août 1815, entra à l’école navale 
en 1831. Aspirant en 1832, enseigne en 1839, lieu- 
tenant de vaisseau en 1845, capitaine de frégate 
en 1856, il devint capitaine de vaisseau en 1860. 
Signalé par diverses missions, et par de nom- 
breux commandements en Crimée, au Sénégal, 
dont il a été gouverneur, et en Chine, il fut promu 
contre-amiral le 24 mai 1869 et nommé cette 
môme année major de la flotte à Toulon. Lors de 
la guerre franco-prussienne, il fut mis à la tète 
de la 1" division du 16“* corps contribua pu <- 
samment au succès de la bataille de Patay (l r ' 
décembre 1870), fut mis à l'ordre du jour pour sa 
brillante conduite, et prit le commandement du 
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16' corps au moment où le général Chanzy deve- 
nait commandant en chef de l’armée de la Loire. 
(6 décembre). A la téta de ce corps d’armée, il 
couvrit énergiquement la retraite du général 
Chanzy dans l’Ouest, et fut plusieurs fois signalé, 
pour son indomptable ténacité, dans les dépêches 
adressées au gouvernement de Bordeaux. Promu 
▼jce-amiral le 9 décembre 1810 et grand officier 
de la Légion-d’honneur, il se présenta, lors des 
élections du 8 février 1871, dans la Sarthc et les 
Basses-Pyrénées, et fut nommé représentant de 
ce dernier département à l’Assemblée nationale, 
le sixième sur neuf par 41768 voix. Devenu pré- 
fet du .V arrondissement maritime, à Toulon, lo 
29 mai, il donna sa démission de représentant à 
l'occasion de la loi sur le cumul , le 4 décembre 
1871. 

Pendant son court passage à la Cbamhre, il a 
voté peur les préliminaires de paix et la proposi- 
tion Cazenove de Pradines, relative aux prières 
publiques. 

JAFRfcS (Conslant-Louis-Jcan-Benjamin), ma- 
rin français, né le 3 février 1823, fils du vice- 
amiral de ce nom. mortô Paris le U juillet 1870, 
enti a à l’école navale de Brest en 1839. Aspirant 
en 1841, enseigneen 1645, lieutenantde vaisseauen 
Î8f>0, capitaine de fri gâte en 1861 . capitaine de vais- 
seau et membre de la comrr ission des marchés en 
1869, i! avait, dans ces dilUronts grades, fait suc- 
cessivement les campagr es do Crimée, dTtalie, de 
Chine, de Cochinchine et du Mexique. Embarqué 
sur l'escadre de la mer du Nord, lors de la décla- 
ration de guerre à la Prusse (juillet 1870). il fut, 
au mois de novembre rie la même année, mis 
par le ministre de la marine à la disposition de 
son collègue de la guerre. M Jaurès, qui venait 
de travailler aux fortifications de Careritan, fut 
nommé général de brigade, et en cette qualité 
forma et commanda du mois de novembre au 10 
mars 1871, époque de son licenciement, le 21* 
corps, qui combattit sur la Loire, dans la Sarthc 
et dans la Mayenne. Les combats de Mamers, où 
le general Jaurès réussit à dérober 12000 homm< s 
à l’ennemi, de Marchenoir, de Vendôme, de Bon- 
nétahle,de Pont-de-Gen mes, de Sillé-le-Ouillaume, 
où il fut nommé général de division, furent les 
princij aies étapes de cette brillante et pénible 
campagne. A pri s la signature de la paix, la com- 
mission de révision des grades, présidée par 
M. Changarnier, après avoir examiné la position 
de M. Jaurès, en exécution de la loi du 8 août 
1871, et ne peuvani le conserver dans l’armée de 
terre. « invita le ministre de la marine à le nom- 
mer au grade de contre-amiral, en reconnaissance 
des services éminents qu’il avait rendus * . l.'n 
décret du 16 octobre réalisa les propositions de la 
commission, avec cette mention : « général de di- 
vision pendant la guerre : services exceptionnels 
à l’armée de la Loire. ■ 

Lors des élections complémentaires du 2 juillet 
1871, l’amiral Jaurès fut nommé représentant du 
Tarn à l’Assemblée nationale, par 46 111 voix sur 
68631 votants. Il a pris place à gauche, et a voté 
pour le gouvernement dans la question du pouvoir 
temporel ; pour la loi départementale, la dissolu- 
tion ries gaides nationales, la proposition Rivet, le 
traité douanier, la proposition Feray (matières pre- 
* mières), et le retour de l’Assemblée à Paris ; contre 
le pouvoir constituant, la proposition Ravinel et le 
maintien du traité de commerce. M. Jaurès a été 
promu commandeur de b Légion-d’honneur. 

JAVAL (Léopold). — Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, il a été nommé représentant de 
l'Yonne à l’Assemblée nationale, le [deuxième 
sur sept* 


11 a pris place à gauche, et a voté pour les 
préliminaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, 
la loi départementale, la proposition Rivet, le 
traité douanier, la proposition Feray (matières 
premières), le maintien des traité* de commerce, 
et le retour de l'Assemblée à Paris : contre la 
validation de l'élection des princes, le pouvoir 
constituant et la proposition Ravinel. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a élc élu conseiller général 
du département de l’Yonne, pour le canton de Vil- 
leneuve-l’Archevéque. — M. Javal est mort à Paria, 

Je 28 mars 1872. 

JEANNEROD (Georges), publiciste et écrivain 
militaire français, né à Besançon (Doubs), le 23 
mai 1832, fit ses études au collège de cette ville 
et vint les terminer à Paris au collège Rollin. 
Entré à l'Ecole militaire de Saint-Cyr, le 1" no- 
vembre 1850, il en sortit comme sous-lieutenant 
au 8* régiment d’infanterie de ligne, fit avec ce 
régiment la campagne d’Italie dans le corps du 
maréchal Niel, et fut décoré de la médaille de la 
valeur militaire de Savoie, après la bataille de Sol- 
férino. Passé en 1867, sur sa demande, au 3* ré- 
giment de tirailleurs algériens, il donna sa démis- 
sion en 1868, emportant les plus honi râbles états 
de service. 

M. G. Jeanr.erod , que son séjour à l’armée 
avait convaincu de la nécessité et de l'urgence 
qu'il y avait à reformer notre organisation mili- 
taire, cs>a\a de Ta re prévaloir ses opinions par 
la voie de la presse. 11 fonda à Castres, 1 Indé- 
pendant du Tarn , cu’il alandonna, à la tin de 
1869, pour devenir rédacteur du jourr al le Temps, 
où ses articles sur la question militaire et sur les 
grèves furent très- remarqués. Au moment où 
éclatait la guerre franco -prussienne , envoyé 
comme correspondant à l’armée du Rhin, il lut 
un moment pnsonnier après le combat de Sarre- 
hruck, assista à la bataille de Sedan, s’échappa 
après la capitulation et revint à Paris. L’n décret 
du 7 septembre 1870 le nommait préfet de l’Oise 
en remplacement de M. Léon Chevreau. Chassé, 
de Beauvais, puis du département, par les progrès 
de l’ennemi, il revint à Tours où le gouverne- 
ment de la Défense nationale, au commencement 
du mois de janvier 1871, le chargea de l'orga- 
nisation du camp de Saint-Omer. L’armistice 
interrompit cet effort suprême, et M. Jeannerod 
reprit ses travaux de publiciste et sa place au 
journal le Temps. 

Le père du précédent, M. Alexandre Jeannerod, 
nommé sous-préfet d’Epcrnay par le gouverne- 
ment de la République, occupait encore ce poste 
au mois d’aoùt 1872. 

JOBBfi-DCVAL * (Armand -Marie -Félix). — 
Nommé, le 4 septembre 1870, adjoint au maire 
du 15* arrondissement, il fut confirmé dans ses 
fonctions aux élections du 7 novembre suivant. 
En février 1871, il te présenta sans succès comme- 
candidat à l’Assemblée nationale dans le Finis- 
tère, et ne quitta sa mairie qunprès les élections 
de la Commune. L’un des fondateurs dq, la ligue 
républicaine des droits de Pans, il a été élu, le 23 
juillet 1871, au premier tour de scrutin, membre 
du conseil municipal de Paris, pour le quartier 
Necker, et a figuré parmi les signataires d’un ex- 
posé de la situation du commerce et de l’industrie 
a Paris, présenté au conseil municipal, et dont les 
conclusions étaient la levée de i'état de siège et 
l’amnistie. 

JOllANNARD (Jules), membre de la Commune 
de Paris, né à Baume en 1843, exerça successive- 
ment les professions d’ouvrier fêuillagiste et 
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«remployé de commerce. Mêlé à l’Agitation poli- 
tique que provoqua la liberté des réunions pu- 
bliques, en 1808, affilié à l'Internationale et 
membre du conseil général de celte société, 
siégeant à Londres, il devint un de scs agents 
les plus actifs, et réussit à fonder à Paris, le 
8 février 1870, la section du faubourg Saint- 
Denis. Impliqué peu après dans les poursuites 
dirigées contre les sociétés secrètes, et enfermé 
préventivement quarante-deux jours à Ma/as, il 
revendiqua hautement, devant le tribunal, l'hon- 
neur d'appartenir à l’Internationale, et fut con- 
damné, le 5 juillet 1870, à un an de prison, à 
100 francs d’amende et à la privation, pendant 
une année, de ses droits civils et politiques. Après 
la révolution du 4 septembre, M. Johannard fit 
partie de la garde nationale de Paris, comme ca- 
pitaine du 100* bataillon. Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, il figura sur les listes radicales, et 
obtint, sans être nommé, 56331 suffrages, sur 
328970 votants. Au moment de l'insurrection du 
18 mars, il se signala comme un des zélés parti- 
sans du comité central, mais, porté aux élections 
du 26, il n'obtint que 3 639 voix sur 11 143 vo- 
tants, et ne fut pas élu. Aux élections complémen- 
taires du 16 avril, il fut nomme membre delà 
Commune, dans le deuxième arrondissement, par 
28(34 voix sur 3601 votants. Délégué à la com- 
mission des relations extérieures le 30 mars, il fut 
nommé, le 17 mai, commissaire civil, auprès du 
général la Cécilia, commandant de la deuxième 
aimée. Administrateur du deuxième arrondisse- 
ment, i! signa, le 22 mai 1871, avec scs collè- 
gues de la mairie de la Bourse, une proclamation 
appelant le peuple aux armes ■ pour résister aux 
monarchistes qui voulaientané intir Paris,*» et, deux 
jours après, avec MM. Dele^cluze, Régère, etc., 
l'ordre général d'incendier « les maisons suspec- 
tes et les monuments. * 

M. Johannard a voté pour la validation des élec- 
tions à la majorité absolue des suffrages, quel que 
fût le nombre des votants, et pour la création 
d’un comité de salut public, sans mot ver son 
vote. Il réussit à s’échapper de Paris au moment 
de l’entrée des troupes régulières dans la capitale. 
Les journaux anglais du mois de novembre 1871 
ont annoncé qu’il faisait partie du conseil général 
de l'Association internationale des travailleurs, 
lors de la conférence tenue à Londres par ce con- 
seil, du 17 au 23 septembre 1871. 

JOHNSTON (Nathaniel), représentant français, 
né vers 1836, d’une famille protestante de Bor- 
deaux, ancien élève de l’Ecole polytechnique, fut 
élu, en 1869, au second tour ue scrutin, comme 
candidat officie], député de la première circon- 
scription de la Gironde, par 16015 voix sur 
31339 votants, contre 15101 voix obtenues par 
M. André Lavertujon, candidat de l’opposition 
démocratique, qui avait eu la majorité relative 
au premier tour. 11 siégea au centre droit, fut 
l’un des signataires de la demande d’interpella- 
tion des 116, et tenta, après la révolution du 
4 septembre 1870, de réunir chez lui un certain 
nombre de ses collègues du Corps législatif. Aux 
élections du 8 février 1871, il fut nommé repré- 
sentant de la Gironde à l’Assemblée nationale, le 
dixième sur quatorze, par 94 944 voix. 

Elu, le 17, secrétaire de l’Assemblée 2 il a pris 
place à droite, et a voté pour les préliminaires de 
paix, l’abrogation des lois d’exil, la validation de 
l'élection des princes, la loi départementale, le 
pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ra- 
vinel t le traité douanier, la proposition Fera y 
(matières premières), le maintien des traités de 
commerce, et contre le retour de l'Assemblée à 
Paris. 


JOIGNÊArX * (Pierre). — Pendant le siège de 
Paris, il s’occupa activement, et avec succès, de 
la création de cultures maraîchères indispensa- 
bles à l’alimentation de la capitale. Aux élections 
du 8 février 1871, il fut élu représentant de la 
Côte-d’Or à l'Assemblée nationale, le quatrième 
sur huit, par 41 308 voix, et représentant de la 
Seine, le neuvième sur quarante-trois par 153265 
voix sur 328 970 votants. Il opta pour la Côte-d’Or. 

Il a pris place à l’extrême gauche, et a voté 
contre les préliminaires de paix, l’abrogation des 
lois d’exil, la validation de l'élection des princes, 
la loi départementale, la dissolution des gardes 
nationales, le pouvoir constituant, les proposi- 
tions Rivet et Ravinel; pour le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel, et pour le traité 
douanier. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de la Côte-d’Or, pour le canton 
Sud de Beaune. 

JOINVILLE * (François -Ferdinand - Philippe— 
Maried’ORLÊANS, prince dp.). — Lors des premières 
défaites de la France dans la guerre conLre la 
Prusse , il demanda vainement à l'Empereur 
d’être employé, n’iinporte à quel titre, dans l’ar- 
mée active, et écrivit à l’amiral Rigault de 
Genouilly, son ancien camarade, pour le prier de 
l’aider à obtenir cette faveur (août 18701. A la 
nouvelle de la révolution du 4 septembre, il 
uitla Bruxelles avec le duc d’Aumalc et le duc 
e Chartres, et se rendit à Paris, considérant la 
loi d’exil comme abrogée par le seul fait de la 
chute de l’Empire. Mais les représentations de» 
membres du gouvernement de la Défense, qui 
considéraient la présence des princes comme une 
cause imminente de guerre civile, le décidèrent, 
ainsi que son frère et ses neveux, i repartir 
pour l’Angleterre. Au moment de la formation de 
la première armée de la Loire, il tenta de nou- 
veau de servir dans les rangs français, sous le gé- 
néral d’Aurelle, et, couvert du pseudonyme amé- 
ricain do : « Colonel Lutherod », assista aux com- 
bats du 15* corps, en avant d’Orléans, servit dans 
une des batteries de la marine, et no quitta la 
ville qu’avec les derniers soldats. Le 22 décembre 
suivant, présenté au grand quartier général du 
Mans, par le général Jaurès, commandant le 21* 
corps, il demanda à suivre les opérations, en pro- 
mettant de conserver le plas strict incognito, et 
fut favorablement accueilli par le général Chanzy, 
sous réserve d’en référer immédiatement au mi- 
nistre de la guerre. M. Gambetta ne crut pas de- 
voir confirmer la décision du commandement en 
chef. Il fit arrêter, le 13 janvier le «colonel Lu 
lherod, » par un commissaire ue police, qui le 
retint cinq jours à la préfecture du Mans et l’em- 
barqua ensuite à Saint-Malo pour l’Angleterre. 
Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé re- 
présentant dans la Manche, etdans la Haute-Marne, 
le premier sur cinq, par 45 648 voix. Il opta pour 
ce dernier département. Dans la séance (lu 14 fé- 
vrier, l’Assemblée réserva la validation de son 
élection et de celle du duc d'Aumale. Après l'a- 
brogation des lois d’exil, l’élection des princes fut 
validée (8 juin) ; mais, à la suite d’une convention 
officieuse faite avec M. Thiers par l’intermédiaire 
du duc d'Audiffret-Pasquier, ils ne siégèrent 
point avant l'adoption de la proposition Rivet, et 
la consécration des pouvoirs du nouveau prési- 
dent de la République. Leur prise de possession 
donna lieu du reste à des débats animés, dont ce 
dernier ne sut pas assez se désintéresser. 

M le prince de Joinville n’a pris part & aucun 
vote important. Il a cependant aécUré, dans une 
l lettre rendue publique, que, s’il eût assisté à la 



JOUR 

séance du 2 février 1872, il aurait voté pour le 
retour de l’Assemblée à Paris; el s’est prononcé 
contre le maintien des traités de commerce. 
Quelques jours après, les journaux annoncèrent 
que, a l’exemple de plusieurs membres de sa fa- 
mille, le prince avait revendiqué et obtenu sa 
réinscription dans le cadre des vice-amiraux. 

Le 10 octobre 1871, son fils, le jeune duc de 
Pcnthi'vre, avait déjà été autorisé à monter un 
des bâtiments delà fiotte française, en qualité de 
lieutenant de vaisseau, sans solde et sans droit à 
l’avancement. M. do Penthièvre avait d’ailleurs 
régulièrement acquis son grade dans la marine 
des Etats-Unis, et servi au même litre sur la 
flotte portugaise. 

JORDAN (Alexandre), ingénieur et représen- 
tant français, nè à Die (Drôme) , en 1800, ancien 
élève de l'Ecole polytechnique, fut professeur de 
métallurgie à l'Ecole centrale des arts et manu- 
factures, puis ingénieur en chef des ponts et 
chaussées. Il était déjà retraité comme tel, lors- 
qu’il a été élu, le 8 février 1871, représentant de 
Saône-et-Loire à TAssembke nationale, le sep- 
tième sur douze, par GG 49b voix. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
l’abrogation des lois d’exil, la validation de l’élec- 
tion des princes, la loi départementale, le pouvoir 
constituant, les propositions Rivet et Ravinel. et 
le traité douanier; contre lo gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel : contre la propo- 
sition Feray (matières premières) . le maintien des 
traités de commerce, et le retour de l’Assemblée 
à Paris. 

M. Jordan a été décoré de la Légion d’honneur 
le 23 avril 1870. 

JOlïIN * (Pierre). — Aux élections complémen- 
taires du 2 juillet 1871, il a été nommé représen- 
tant d’Ule-el-Vi laine à l'Assemblée nationale, par 
63 160 voix sur % 486 votants. 

11 a pris place à l’extrême gauche, et a voté 
pour le gouvernement dans la question du pouvoir 
temporel; pour la lo: départementale, les proposi- 
tions Rivet et Ravinel, le traite douanier, 1 h pro- 
position Feray (matières premières), le maintien 
de - traités do* commerce, le retour de l'Assemblée 
à Paris; contre le pouvoir constituant. 

JOUR PE (François), membre de la Commune 
de Paris, né à Moatauban (Tarn-et-Garonne), vers 
1840, d’une famille de petits commerçants, fit de 
bonnes études primaires à l'institution Dodus, de 
la me du Rac, puis suivit les cours de l’école Tur- 
got. A seize ans il entra chez un banquier et y 
mérita presque immédiatement un traitement as- 
sez important. Vers 18GH, il fonda à Paris, une 
maison de commerce, dont le succès fut compro- 
mis par ses opinions politiques et son affiliation à 
l’Internationale. Pendant le siège, il fit partie, 
comme sergent, du IfiO* bataillon de la garde na- 
tionale, et dès le 1*» mars, fonda dans le 5' arron- 
dissement, une commission pour la défense inté- 
rieure do cet arrondissement, qui adhérait à la 
formation du Comité central. Au moment de l’in- 
surrection du 18 mars, il figurait parmi les mem- 
bres du comité, en signait les affiches , était, 
dès le 19, adjoint à M. Varlin, au ministère des 
Finances, et, le 24, définitivement délégué à ce 
poste ministériel, qu’il conserva jusqu'au 17 mai. 
Au scrutin du 2G mars, il fut nomme membre de 
la Commune, dans le 5* arrondissement, par 
3 949 voix. Appelé à la commission des Finances, 
le 30 mars, il tut nommé membre de la nouvelle 
commission exécutive, le 21 avril. Il déposa, dans 
la séance du G mai, le bilan de la Commune de 
Paris. Ce document, dressé pour quarante jours 
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de gouvernement, se chiffrait par environ 2fi mil- 
lions de recettes et 26 millions de dépenses. 
M. Jotirde repoussa constamment les mesures 
financières arbitraires que lui proposèrent ses col- 
lègues. Il présenta le projet de loi sur les échéan- 
ces. adopté par la Commune, et prépara le décret 
relatif à la liquidation du Mont -de -Piété. Kn 
butte aux attaques de la majorité, il donna plu- 
sieurs fois sa démission, que l’Assemblée commu- 
nale refusa toujours d’accepter. Il a voté pour la 
validation ries élections complémentaires à la ma- 
jorité absolue des suffrages, quel que fût le nom- 
bre des votants, mais il a repoussé énergique- 
ment la création du Comité de salut public. Ce 
fut chez lui que se réunit la minorité pour rédi- 
ger, le 15 mai, une déclaration solennelle, infor- 
mant les électeurs qu’à la suite du vote de la 
proposition Miot, les signataires se consacreraient 
à l’avenir exclusivement aux soins de leurs mu- 
nicipalités. M. J ou rdc a vivement attaqué l’im- 
mixtion du Comité central dans les affaires politi- 
ques de la Commune, bien qu’à l’origine il ait été 
un des membres influents (te ce comité. Arrêté le 
30 mai, dans la nuit, et trouvé porteur d’une 
somme de* 8000 francs, il fut conduit d’abord à la 
mairie du 9* arrondissement, puis à Versailles. 
Traduit devant le ’y conseil de guerre, il dut ren- 
dre compte d’opérations financières, qui, de son 
propre aveu, s’élevaient â Lv somme de 47 raillions 
en recettes. L’incendie du ministère des Finances 
a été, suivant lui, le principal obstacle à l’ajmre- 
rrent de sa gestion. Condamné, le 3 septembre 
1871, à la peine de la déportation simple, il 
a été embarqué le 24 décembre 1871 pour le fort 
Royard, et, le 13 juin 1872, sur la frégne la 
Guerrière , pour la Nouvelle-Calédonie. 

JOl’VENCF.L (Ferdinand-Aldegonde de), admi- 
nistrateur français, né le 27 juillet 1804, est le fils 
du chevalier uc Jouvcncel, maire de Versailles 
sous le premier empire, qui fut, sous la Restaura- 
tion et le règne de Louis-Pbilippe, membre de la 
chambre des députés, où il siégeait au centre 
gauche. Entié à l'Ecole polytechnique en 1822. il 
renonça aux services publics après les examens 
de sortie, et devint auditeur au Conseil d’Etat 
à la révolution de 1830. Maître des requêtes 
en 1831, il se signala par sa compétence en ma- 
tière de travaux publics. Elu en 1842, député 
du 10* arrondissement de Paris, contre M. lau- 
réat de Jussieu , candidat ministériel, il siégea au 
centre gauche jusqu'en 1848. En 1849 il fut nom- 
mé conseiller d’état par l'Assemblée nationale, 
l’un des premiers de la liste. Signataire de la pro- 
testation du Conseil d'Etat contre le coup d’Etat 
du 2 décembre 1851, il se tint à l’écart pendant 
le second empire , et se borna à remplir les 
fonctions de président du bureau d’assistance 
judiciaire près le conseil. Nommé de nouveau 
conseiller d’Etat, le 19 septembre 1870, dans la 
commission provisoire qui remplaçait le Conseil 
impérial, il fut élu par ses collègues prés dent de 
cette commission. Au scrutin complémentaire du 
2 juillet 1871, >1 a éiô nommé représentant de 
Seine-et-Oise, le huitième sur onze, par 61 173 
voix sur 8i 398 votants. Sa qualité de représen- 
tant l'a em, êché d’étre élu par l’Assemblée na- 
tionale lors de la réorganisation du Conseil d'E at 
(fin juillet 1872). 

M. de Jouvence], qui professe les opinions répu- 
blicaines modérées, appartient au parti catholi- 
que libéral. lia pris place à gauche, et a voté pour 
la loi municipale, la proiosition Cazenove, l'abro- 
gation des lois d’exil, la validation de l’élection 
des princes, la proposition Rivet, le traité doua- 
nier, la proposition Feray (matières premières), et 
le retour de l’Assemblée à Paris; pour le gou- 
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vemement dans la question du pouvoir temporel ; 
contre les préliminaires de paix, la loi dépar- 
tes a!al le pouvoir constituant et la proposiliuu 
Ravine!. Il a é. d .ns le Journal officiel du 4 
février 1872, le rapport général annuel sur les tra- 
vaux de la compagnie dont il a été élu président. 

M. Ferdinand de Jouvenccl, que l'on a souvent 
confondu avec son neveu. M. Paul de Jouveucelj 
ancien député au Corps législatif, a été nomme 
chevalier de la Légion d’honneur, le 31 mai 1837. 
L’un de ses fils, M. Olivier de Jouvenccl, est de- 
venu, au mois de .septembre 1870, auditeur près 
la ^commission chargée de remplacer le Conseil 
d'Etat impér al. 

JOZON (Paul), avocat et représentant fronça. s 
né lo 12 février 183G, à la Ferlé-scus-Jouarre, où 
son père était notaire, sc fit recevoir docteur en 
droit en 1859, et entra, en 18G2, comme secré- 
taire, ch -z M. Hérofd, avocat au Conseil d’Etat. 
Impliqué, en 1863, dams le procès des Treize, à 
raison dosa participation au mouve meut électoral, 
il fut condamné à 500 francs d'amende. 11 succéda, 
en 1865, :ï M. BéclarJ, cumme avocat au Conseil 
d'Etat et à la Cour de cassation, fut nommé, le 
7 octobre 1870, adjoint au maire du 6 e arrondis- 
sement de Paris, et léôlu, en la même qualité, 
le 7 novembre 1870. par 5311 voix sur 9795 v o- 
tants. 11 a été attache, en qualité de secrétaire 
adjoint, à la commission d'organisation judiciaire, 
instituée au mois de septembre 1870. Aux élec- 
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tions du 8 février 1871, il fut nommé représen- 
tant de Seine-et- Marne, à l'Assemblée nationale, 
ie sixième sur sept, par 23 199 voix. 

11 a pris place au centre gauche, s’est fait ln-* 
scrire à la réunion de la Gauche républicaine, et 
a voté pour les préliminaires de paix, la loi dé- 
partementale, la dissolution des gardes nations 
les, la proposition Rivet, le traité douanier, la 
proposition Feray (matières premières), le main- 
tien des traités de commerce, et le retourli 
l'Assemblée à Paris ; pour le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel; contre l'abroga- 
tion des lois d’exil, la validation de l’élection des 
princes, le cautionnement des journaux, le pou- 
voir c nstituaiki et U proposition Ravine!. 

il a dépo>ô plusieurs proposition-. île lois, no- 
uniment sur des matières électorales e finir 
cières et sur la révision des services publics. U* 
plus remarquée, adoptée aprè> un très-vif débi t, 
est celle qui avait pour but de Tore inscrire cette 
mention sur toutes les pièces officielles relatives 
aux nouveau', impôts: u Frais do la guerre centre 
la Prusse déclarée par Napoléon III. » (Février 
1872.) 

M. Jozon a publié, en collaboration. avec M. Gj- 
rardin, une traduction d ■ l'allemand d-* l'ouvrage 
de M. de Savigny : le D\oLl dex Obligation!; (1860, 
in-8”), et en collabor tio: vcc M !’. • o!d. WinJet 

de lu liberté individuelle (m 18, 8* édition, 186. ). 
11 a écrit un graud nombre d’articles dans dos 
revues do droit. 
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KAMKCKE (Georges-Àmold-Cbarles de), gé- 
néral prussien, né le 14 juin 1817, entra dans 
le génie en 1834, fut nommé capitaine en 
1850» et passa la même armée dans l’état-majo 
A partir de cette époiue, il fut e nnljyé suc- 
cessivement dans l’etat-major général, au mi- 
nistère de la guerre, et attaché à l ambassa le 
de Prusse à Vienne. Après avoir servi quelque 
temps dans l’infanterie, il devint colonel en 1861 
et général-major en 1865. Pendant la campagne 
de 1866, il était chef d’étit-major du 2* corps 
d’armée. L’année suivante, il rentra dans le corps 
du génie, à la direction duquel il fui. presque 
aussitôt appelé, et fut , romu lieutenant général 
ea 1868. Lors de la guerre franco-pruss enne d : 
J 870, compris dans la première armée et dans 
le septième corps dirige par Zastr^w, il com- 
manda la 14' division d'infanterie. A la suite des 
combats devant Metz, auxquels il prit part, et de 
h capitulation du uiaréihal Bazaine (27 octobre), 
il fut chargé du siège de Thionville, Verdun, la 
Kère, qui gênaient les coram inications avec l'Al- 
lemagne. Les petites places fortes succombèrent, 
sans attaque en règle, après quelques jours de 
bombardement. Lu général «b* Kimecke, rappelé 
devant Paris, au mois de décembre, pour repren- 
dre sa position de chef du corps du génie, com- 
manda pendant vingt-quatre heures les 30 000 Al- 
lemands appartenant au de uxième corps bavarois 
et aux sixième et onzième corps prussiens, qui 
entrèrent à Paris, conformément à la capitula- 
tion du 26 février, et occupèrent le quartier des 
Champs-Elysées. 

K.KLLER * ('Emile'). — Dans la séance du 3 
août 1870, il uemanda sans succès au Corps lé- 
gislatif des secours pour l'ALsace et l'envoi d‘un 
commissaire extraordiu ùre à Strasbourg. Il prit 
part à la guerre contre la Prusse, comme com- 
mandant d'un corps de volontaires, et fut élu. 


le 8 février 187 1, représentant du Haut-Rhin à 
l’Assemblée nationale, le premier sur onze pir 
68 864 voix. Il protesta, dans un discours très- 
spplaudi. contre l’annexion de l’Alsace et de la 
Lorraine à l’Allemagne, vota contre les prélimi- 
naires de paix, et se retira de l'Assemblée a , o c 
ses collègues alsaciens. Aux élections coup* 
menlaircs du 2 juillet 1871 , il fut nommé repré- 
sentant de Belfort par 6753 voix sur 9 773 vo- 
tants. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
la loi départementale, la dissolution des gar les 
nationales, ie pouvoir enu-tituant, la proposition 
Ravine! et le traité douanier; contre la propo- 
sition Feray (matières premtè es), ie niairnieu 
des traités de commerce et le retoux 'h l'Aaseni- 
biée à Paris. 

M. Reliera porté paro'e avec autorité dans 
près ; e toutes les questions .. pertantes. notam- 
inent I «rs de la présentation de la loi sur tréor- 
ganisation de l'armée. Il soutint alors le principe 
du service obligatoire sans substitution et l'in- 
corporation pour irais ans. lia été rapporteur d« 
a commission chargée de déterminer la compo- 
sition du conseil de guerre devant lequel devait 
être traduit le maréchal Bazaine (mai 1872). 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été nommé membre de la 
commission provisoire instituée pour Taira fonc- 
tions de conseil gênerai et de conseil d’arrondis- 
sement du Haut-Rhin français, dans ks com- 
munes restées françaises de l’ancien canton de 
Massevaux. 

kÊ il AT K Y * (Emile, comte de). — Pendant la 
session de 1870 et après 1 avènement du cabinet 
du 2 janvier, le réls politique de M. de Kératry 
sembla s'accentuer davantage. U demanda là 
restitution aux Archives nationales des docu- 
ments qui en avaient été enlevés dans un in- 
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térôt dynastique, présenta, dans la séance du 16 
janvier, trois projets de loi : supprimant la garde 
mobile et réglant le recrutement de l’armé-*; 
créant une milice spéciale à l’Algérie ; et modi- 
fiant la loi de 1832 sur l'avancement ; qu’il ap- 
puya deux mois plus tard, de discours très-étudies 
et très-reinarqués. Ces propositions ne furent pas 
prises en considération, non plus qu'un autre 
projet, réservant exclusivement le droit de suf- 
frage aux électeurs sachant lire et écrire. Un 
amendement à la loi sur la diffamation, autorisant 
la preuve et la poursuite toutes les fois qu’il s’a- 
girait d’iniéréts • publics ou communaux », fut 
au contraire adopté. Lors de la discussion de la 
pétition des princes d'Orléans, il défendit le droit 
des princes a rentrer en France, en demandant 
• s’il existait un seul fait justifiant la peine qui 
les frappait. » Il reçut à cette occasion, à la date 
du 4 juillet, une lettre rendue publique, dans la- 
quelle le comte de Pari'- le remerciait de s’ètre 
fait le défenseur des exilés. 

Après la déclaration de guerre à la Prusse et 
les premiers désastres qui signalèrent l'entrée en 
campagne de l’armée française, M. dr Kéralry 
demanda vainement au Corps législatif, dans la 
séance du 11 août, • qu'une commission d'enquête 
parlementaire fut instituée d’urgence pour appe- 
ler & si barre le maréchal Lcbœuf et les fonc- 
tionnaires de l'intendance, * mais au moment de 
l'organisation du comité do défense, il obtint la 
déclaration d’urgence pour une proposition, ap- 
puyée par M. T hiers, adjoignant neuf députés à 
ce comité. L'opposition énergique du comte de 
Palikao, obligé de poser à cette occasion la ques- 
tion de cabinet, empêcha seule le succès définitif 
de cet amendement. La révolution du 4 septembre 
valut à M. de Kératry le titre et les fonctions diffi- 
ciles de Préfet de Police. En cette qualité il favo- 
risa la fuite de l’impératrice Eugénie, et aida le 
prince de Joinville, le duc d’Aumale et le duc de 
Chartres, accourus à Paris pour mettre leur épée 
au service de la défense nationale, à regagner 
l’Angleterre quatre heures après leur arrivée dans 
la capitale. Par arrêté du 5 septembre, il expulsa 
les Allemands domiciliés dans les départements de 
la Seine et Seine-ct-Oisc, fit apposer Jes scellés sur 
les portes du Corps législatif, du Sénat, des lo- 
caux de la liste civile, lança des mandats d'ame- 
ner contre les chefs de la police politique et ré- 
voqua tous les employés de ce service. En même 
temps, il licenciait le corps des sergents de ville, 
en butte aux haines violentes de la population 
parisienne, et les remplaçait par les • gar liens de 
la paix publique » imités des policcmen améri- 
cains. Les anciens sergents de ville organisés en 
compagnies, et pourvus de l’armement du sol- 
dat, furent mis à la disposition du généra! Tro- 
chu. Il adressa ensuite au gouvernement de la 
défense un remarquable rapport, proposant la 
suppression de la Préfecture de police, et le ren- 
voi aux différents ministères des services qui la 
composaient. Ce rapport fut expressément ap- 

f trouvé par le gouvernement, qui invita le Pre- 
et de Police à présenter un projet de décret réa- 
lisant la suppression proposée. Cependant, quel- 
ques jours après, pour des causes restées obs- 
cures, la démission de M. de Kératry fut acceptée 
en conseil de gouvernement. 11 fut remplacé par 
M. Edmond Ad.im, et partit en ballon, chargé 
d’une mission diplomatique en Espagne, qui, 
paraît-il, échoua complètement. 

Nommé, le 22 octobre, généra! de division com- 
mandant en chef les forces mobilisées des cinq 
départements de Bretagne, il fil appel à tous les 
anciens marins de cette province, organisa, aidé 
de son ami, M. Carré -Kérisouët, 47 bataillons de 
ligne, 7 compagnies de francs-tireurs, 9 batteries 


d’artillerie, et établit, & Conlie, un camp fortifie 
armé de pièces de marine. Les retards de l'ad- 
ministration de la guerre, à la tête de laquelle 
se trouvait M. de Loverdo, occasionnèrent, entre 
M. Gambetta et M. de Kératry, des dissentiments, 
qui amenèrent la démission de ce dernier. 11 ré- 
signa son commandement le 27 novembre, et 
expliqua sa résolution dans une lettre, adressée 
au ministre, qui compromettait gravement les 
hautes administrations de la guerre et de la ma- 
rine. Rentré dans la vie privée, il s’abstint de 
tout rôle politique, jusqu’au moment de lavéne- 
ment de M. Tliiers au pouvoir. Nommé alors 
préfet de la Haute-Garonne, département qu’ad- 
ministrait M. Armand Duportal, il dut, pour pren- 
dre possession de sa préfecture, lutter à la fois 
contre l’exaltation des radicaux et le mauvais 
vouloir des légitimistes. Un procès, que lui in- 
tenta à la même époque M. Piétri, ex-préfet de 
police, fil quelque bruit, sans remplir le but de 
scandale que son auteur s’elait proposé. La lutte 
qu'il soutint contre le journal ['Emancipation, 
dont il provoqua en duel le rédacteur en chef, 
M. Duportal, eut plus de retentissement, et se 
termina par de rigoureuses poursuites contre cette 
feuille radicale. Appelé à la préfecture des Bou- 
ches-du-Rhône par décret du 15 novembre 1871, 
M. de Kératry fit preuve, dans ce nouveau poste, 
d’une énergie, qui lui fut violemment reprochée 
par la presse républicaine. Il prononça la dissolu- 
tion du conseil municipal d’Arles, et comprima 
par la force les tentatives d’émeute dont cette 
ville fut le théâtre (décembre 1871). Au moment 
de la crise gouvernementale du 19 janvier 1872, 
il concentra des troupes à Marseille, appela dans 
la rade l'escadre de la Méditerranée, et adressa 
aux journaux un communiqué dans lequel, tout 
en constatant que l’ordre régnait dans la cité, il 
ajoutait que « le meilleur moyen d’éviter les 
troubles, c’était de se montrer décidé à les ré- 
primer vigoureusement. ** Cette attitude, que les 
journaux républicains qualifièrent de « provoca- 
tion >, fut l’origine de nombreux conflits avec la 
commission départementale et, plus tard, avec le 
conseil municipal de Marseille, notamment au 
sujet des processions de la Féte-D*eu (juin 1872). 
Depuis, M. de Kératry , qui avait sollicité du gou- 
vernement, sans l’obtenir, la dissolution du con- 
seil général des Bouches-du-Rhône, a donné sa 
démission (4 août), et a été remplacé par M. Lim- 
bourg, préfet de l’Hérault (9 août). 

Nommé chevalier de la Légion d'honneur en 
1863, au Mexique, il a été promu officier le 
30 août 1871. 

Outre les publications déjà citées, on a encore 
de M. de Kératry : A bon chat bon rat , comédie 
en un acte (1856, in-18); la Toile de Pénélope , 
roverbe on un acte (1856, in-18); la Guerre des 
lasons, comédie en trois actes (1860, in-8*); la 
Fie de club t drame en cinq actes (1862, in-8°). 

KKKDRKL * (Paul Audrbn de). — Aux élec- 
tions du 8 lévrier 1871, il fut nommé représen- 
tant à l'Assemblée nationale du Morbihan, le se- 
cond sur dix, et de l’Ille-et-Vilaine, et opta pour le 
premier département. Il prit place sur les bancs 
de la droite, dont il devint un des orateurs les 
plus écoutés, et à laquelle il servit d’interprète 
dans un certain nombre de discussions impor- 
tantes. 

11 a voté pour les préliminaires de paix, l’abro- 
gation des lois d’exil, la loi départementale, la 
proposition Ravine] et le traité douanier; contre 
le gouvernement dans la question du pouvoir 
temporel; contre la proposition Feray (matières 
premières:, le maintien des traités de commerce, 
le retour de l'Assemblée à Paris, et s’est abstenu 
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sur la proposition Rivet. Il a figuré au nombre 
•les délégués de la droite, chargés, dans l’entre- 
vue du 20 juin 1872, d’miposer à M. Thiers une 
politique conforme aux vues de la majorité. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871. il a été élu conseiller général 
du département du Morbihan, pour le canton de 
RocheforL 

KERGORLAY * (Florian-Henri, comte de). — 
Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé 
représentant de l’Oise à l’Assemblée nationale, 
le septième sur huit, par 37694 voix sur 73957 
votants. 

11 a pris place à l’extrême droite, et a voté 
pour les préliminaires de paix, l'abrogation des 
fois d'exil, la validation de l'élection des princes, 
la loi départementale, le pouvoir constituant , la 
proposition Ravinel; contre le gouvernement dans 
li question du pouvoir temporel; contre la pro- 
position Rivet, le maintien des traités de com- 
merce et le retour de l’Assemblée à Paris. 

M. F. -H. de Kergorlay a collaboré au Corres 
pondant et au Journal d'agriculture pratique, et 
a publié : V Exploitation agricole de Canisg (1859, 
in-8 # ); Rapport sur la prime d'honneur de la 
Seine-Inférieure (1861, in-8«); Etude littéraire 
sur Alexts de Tocqueville (1861, in-8“j. 

KERGRIST (Thoraas-Lmiis-Kirkland Lp. Nor- 
mant de), marin français, né le 15 juin 1813, fils 
d'un capitaine de vaisseau, entra dans la manne 
en 1826. Aspirant en 1827, enseigne en 1832, 
lieutenant de vaisseau en 1839, capitaine de fré- 
gate en 1851, il fut nommé capitaine de vaisseau 
le 16 mars 1859, après avoir navigué surtout dans 
la Méditerranée. Pendant la campagne du Mexi- 
n ie, il commandait le d'Assas , sur la cèle occi- 
dentale d’Amérique. A la suite d’une action de 
guerre à Monterey, il fut promu commandeur do 
la Légion d’honneur le 14 janvier 1865. Appelé 
à Paris lors des premiers désastres de la guerre 
franco -prussien ne, il quitta Civita- Vecchia, où 
il commandait la marine, pour devenir le chef 
d’élat-major du vice-amiral de La Roncière. M. de 
Kergrist a été promu contre-amiral le 8 décem- 
bre 1870, et est devenu, depuis, commandant de 
la marine à Alger. 

KERIPEC (Hippolyte-Àimé-Marie Thomk de), 
grand propriétaire et représentant français, né à 
HenneDont (Morbihan), le 12 août 1804, entra de 
bonne heure dans la magistrature et donna sa 
démission en 1830. En 1849, il fut nommé con- 
seiller général, puis représentant du Morbihan à 
l'Assemblée législative, où il vota pour l’expédi- 
tion de Rome, le rétablissement du pouvoir tem- 
porel et la loi Falloux. Au 2 décembre 1851, il 
fut arrêté à la mairie du 10* arrondissement et 
enfermé à Vincennes. Inspecteur de l’Association 
des antiquaires pour la conservation des monu- 
ments historiques, et membre de la Société poly- 
mathique du Morbihan, il fut élu représentant de 
ce département à l’Assemblée nationale, le 8 fé- 
vrier 1871, le cinquième sur dix. 

Il a pris place à droite, et a voté pour les 
préliminaires de paix, l’abrogation des lois d'exil, 
fa validation de l’élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, la proposition 
Ravinel, le traité douanier; contre le gouverne- 
ment dans la question du pouvoir temporel; contre 
la proposition Rivet, la proposition Feray (ma- 
tières premières), le maintien des traites de 
commerce et le retour de l’Assemblée à Paris. 

KERISOUET * (Emest-Louis-Marie Carré-). — 
Pendant la guerre de 1870-1871, il prit part, avec 


M. de Kératry, à l’organisation de l’armée de 
Bretagne, et se retira en môme temps que lui. 
Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé re- 
présentant des Côtes-du-Nord à l’Assemblée na- 
tionale, le cinquième sur treize, par 73244 voix. 

11 a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d’exil, la validation de l’élection des princes, la 
proposition Rivet, le retour de l’Assemolée à Pa- 
ris; contre la proposition Ravinel, la proposition 
Feray (matières premières), et le maintien des 
traités de commerce; il s’est abstenu sur la loi 
départementale. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département des Côtes-du-Nord pour le can- 
ton de La Chèze. 

KERJÊGC (François- Marie -Jacques Monja- 
rbt de), négociant et représentant français, né à 
Montcontour, le 1" mars 1809, d’une ancienne 
famille de Bretagne, et tils d'un député sous la 
Restauration, a été sans interruption conseiller 
général du Finistère depuis 1 843. Conseiller mu- 
nicipal de Brest, où il exerçait les fonctions de 
consul de Belgique, président du tribunal et de la 
la chambre de commerce de cette ville, prési- 
dent du comice agricole de Scaôr, il fut élu en 
mai 1869, au second tour de scrutin, député de 
la 3' circonscription du Finistère, comme candi- 
dat agréé, par 8136 voix, sur 19 102 votants, contre 

10 750 voix, partagées entre MM. Goury du Roslao, 
Candidat agréé, et De Gasté, candidat de l’oppo- 
sition. 11 fut nommé en février 1870, par 204 
voix, membre de la commission d’enquôte sur la 
marine marchande, se réunit aux 116 députés du 
tiers-parti libéral, et signa, le 3 septembre sui- 
vant, la proposition Thiers relative à la création 
d’un « conseil de gouvernement ». Aux élections 
du 8 février 1871, il fut nommé représentant du 
Finistère à l’Assemblée nationale, le septième sur 
treize, par 55 342 voix. 

Il a pris place à droite, et a voté pour les préli- 
minaires de paix, l’abrogation des lois d'exil , la 
validation rie l’élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, les propositions 
Rivet et Ravinel, le traité douanier; contre le 
gouvernement, dans la question du pouvoir tem- 
porel ; contre la proposition Feray, le maintien 
des traités de commerce, et le retour de l’Assem- 
blée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
de son département pour le canton de Scaér. 
M. de Kerjcgu a publié deux brochures, l’une sur 
l’établissement de lignes transatlantiques abou- 
tissant à Brest, l’autre sur les chemins de fer de 
Bretagne. Il a été nommé chevalier de la Légion 
d'honneur et de l'ordre de Léopold de Belgique. 

KOLB-RF.RNARD * (Charles- Louis -Henri). — 
Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé 
représentant du Nord à l’Assemblée nationale, 
le onzième sur vingt-huit, par 206 037 voix. 

Il a pris place à droite et a voté pour les préli 
minaires de paix, l’abrogation des lois d’exfl, la 
validation de l’élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, la proposition 
Ravinel, le traité douanier et la proposition Feray 
(matières premières) ; contre le gouvernement, 
aans la question du pouvoir temporel; con- 
tre la proposition Rivet, le maintien *des traités 
de commerce, et le retour de l’Asscmblce à Pari*. 

KRANTZ* (Jules- François-Émile). — En 1869, 

11 commanda le vaisseau école de canennage l 
Louis XIV , sur lequel il dirigea de remarqua- 
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Mes études de tir. Au moment du siétre do Paris 
(lix septembre 1870}. il fui iwmmé comm miaut 
du fort d’Ivry, contribua énergique lient à la dé- 
fense des ouvrages de la rive gauche, et fut promu 
commandeur de la Légion d'honneur. 

Il est devenu, après la formation du premier 
ministère de conciliation (19 février 1871), chef 
du cabinet du ministre de la marine. M. Pothuau. 
et directeur des mouveme ts de la Hotte, et a été 
nommé contre-amiral le 4 juin 1871. 

K II AM Z (Jein-Baptiste-^bastien), ingénieur 
et représentant français, frère du précédent, né 
le 17 janvier 1817, entra à l’Ecole polytechnique 
en 1836, à l Ecole des ponts-et-chaussées en 1838, 
devint ingénieur ordinaire en 1843 et ingénieur 
e » chef eu 1864. En cette Qualité il dirigea les 
travaux de la ligne du Grand-Central, et ceux de 
U voirie du département de l’Ardèche. Au mo- 
ment de l’Exposition universelle de 1867, il fut 
choisi par la Commission impériale j our cons- 
truire le Palais de l'expostion, suivant un pro- 
gramme r.itionnel arrêté par M. Le Play, com- 
mistaire général. Malgré les critiques soulevées 
par l'aspect extérieur du monument, l’opinion 
publique fut unanime à r« connaître les avantages 
de ses aménagements intérieurs. F.n 1868, 
M. Krantz fut signalé comme inventeur d'un 
barrage mob le, qui devait élever le niveau de 
la Seine dans Paris et y faciliter le cabotage. En 
1870 il était charge de la surveillance d’une 
partie de la navigation du fleuve, lorsque le siège 
lut fournit l'occasion de rendre des services spé- 
ciaux qui contribuèrent à donner aux ingé- 
nieurs une certaine popularité. Il dirigea notam- 
ment la mise en étal de défense d’une partie de 
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l'enceinte. les travaux de pionniers de Saint-Denis, 
; la co: siruction des ponts, au moyen desjuds 
l'armée du général Ducrot passa la Marne, lors de 
la bataille de Champigny (l* r décembre). L'opé- 
ration subit un retard, qui, un p rmottantla con- 
centration des Proviens, enleva à cette grande 
sonie toute chance d j succès. On doit encore à 
i’activité de cet ingénieur l’installation des mou- 
lins à vapeur, qui permirent de réduire on farine 
toutesles céréales do lapprovisionnemenlde Paris, 
cl de prolonger la résistance au delà du terme 
prévu. 

Aux élections du 8 février 1871 pour l’Assem- 
blée nationale, il obtint, sans être élu, dans le dé- 
partement de la Seine, 610S1 voix sur 328 970 
volants. Au scrutin coraplèmeniaire du 2 juillet 
suivant, il fui nomme représentant de la Seine, 
le quatorzième sur vingt et un, par 108319 voix 
sur 290 823 volants. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
la loi départementale, la dissolution des gardes na- 
tiona es, la proposition Rivet, le traité douanier, 
la proposition Eeray (matières premières), le 
maintien des traités de commerce, et le retour de 
l’AssnuibUe à Paris ; contre le pouvoir con- 
stituant, et la proposition Ravinel. 

Rapporteur de la commission d'enquête sur la 
navigation intérieure, il a proposé, dans un travail 
très-étudié, une série de reformes administratives 
et financières, qui n’avaient point encore été dis- 
cutées devant l'Assamblée nationale, au mois 
d août 1872. 

M. J. B. Krantz a publié : Étude sur l'applica- 
tion de l’armée aux travaux d'utilité publique 
(1847, in -8*) ; Projet de création d une armée des 
travaux publics, (1847, in- 8°). 
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LA BOULA Y E *( Edouard-René Lefrbvrk-). — 
Nommé membre d<* la Commission d'enquête sur 
l’organisation administrative de la ville de Paris 
eï du département de la .Seine, au mois de fé- 
vrier 1870, il rompit avec l’ancienne opposition, 
et affirma publiquement, quelques semaines avant 
le plébiscite, la nécessité de la « révolution paci- 
fique » et du vote affirmatif, dans de remarquables 
conférences faites à Paris et à Versailles, qui furent 
souvent tumultueuses. Il soutint la môme ideo 
dans une lettre manifeste datée du 23 avril, où il 
affirmait, à l'exemple de baunou, que • la meil- 
leure constituiion est celle qu'on a, pourvu 
qu’on s'en serve. » M. Laboulaye fut pioposé, 
au moment de la retraite d'une partie du minis- 
tère Ollivier, à la suite du plébiscité, |>our le |K>r- 
tefeoille de l’instruction publique; m*is son nom 
fut écarté parce qu’il lie faisait point partie du 
Corps legislatif. La réouverture de son cours au 
collège de France (24 mai), donna lieu à îles 
désordres, contre lesquels l'énergique professeur 
lutta en vain pendant plusieurs séances. Il lu» 
obligé de demander la suspension provisoire de 
son enseignement. A cette occasion, il recul de 
nombreuses marq-es de »ym ■aihie, notamment 
de !a jeunesse des écoles. 

Aux élections complémentaires d i 2 juillet 1871. 
il a été nommé représentant dp la Seine \ l'As- 
sernbUe nationale par 107 773 voix sur 2°0823 
votants. 

11 a pris phee au centre gauche , et a été 
nommé président de la Commission de réorgani- 
sation de l’et .^eignem^rd fuipéri'ni'. Il a voté pn*- 
le gouvernement dans U question du pouvoir i 
temporel ; p -ur la loi départementale, le pouvoir | 


constituant, la proposition Rivet, le traité doua- 
nier, ia proposition Frray (matières premières), 
et le retour de l'Assemblée à Paris; contre la pro- 
position Ravine). 

LACAVE-LAPLAGNE (Louis), représentant 
français, né à Paris, le 3 octobre 1835, petit-fils 
l'un membre du tribunal et fil;, d'un ancien 
député, ministre des finances «le 1*37 4 1839 et 
représentât «lu peuple à l’Assemblée l gislative 
** 1849, se présenta à la députation, sous l'em- 
pire, comme candidat de l’opposition, dans le 
Gers. e» échoua deux fois contre M. deGranier de 
Caseagnac. Conseiller général du Gers de 1861 à 
1871, tl a été élu représentant de ce département 
h l'Assemblée nationale, le 8 fé\r»er 1871, le 
troisième sur six, par plus de 60000 voix. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix , l’abrogation des lois 
d'exil, la validation d» l’élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, ia 
pro|*osition RavineL le traite douanier; rontre le 
g •••ernemenl dans la question du pouvoir tem- 
porel ; contre la proposition Feray (matières pre- 
mières), le maintien oes traités de commerce et 
le retour de l'Assemblée à Paris. 

l/»r*du renouvcllern-mt des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été réélu conseiller géné- 
r 1 du département du Gers, pour le canton de 
K isole. 

LA GAZE (Louis), renré «enfant français, e t né 

4 Pari , le 2i> j mv;or I S26, d'utu ancienne famille 
i i Béarn. Son père, Henry ia Ci/.e.a clé député 
I es Basses-Pyienees soi*s Loots-PhtUppc ; un de 


Digitized by Google 



LACR 

ses oncles, le baron Pèdre la Caze. a été pair «Je 
France ; l'autre, Louis la Cazo. a légué au musée 
du Louvre sa remarquable collection de tableaux. 
Auditeur au Conseil " K «t, en 18;>0, il donna sa 
démission après le rétablissement de l’Empire. A 
partir de cette époqu'», i! fut nommé conseiller 
général des Bass s-Pyrénées et toujours réélu. 
Candidat d< l'opposition en 1803 et en I8H9. lors 
du renouvellement du Corps législatif, i! obtint 
d’abord 7000, puis 13000 suffrage-. Aux élections 
du 8 février 1871, il fut nommé représentant des 
Basse- Pyrénées i» l’Assemblée nationale, le pre- 
mier sur neuf, par 58 734 voix. 

Il a pris place au centre droit, et s’est fait in- 
scrire aux réunions Saint-Marc Girardin et Feray. 
Il a voté pour les préliminaires de paix, la loi 
municipale, l’abrogation des lois d’exil, la loi 
départementale, à propos de laquelle il a pro- 
noncé un important discours sur la décentralisa- 
tion, le 7 juillet 1871; le pouvoir constituant, les 
propositions Rivet et Ravine), le traité douanier, 
la proposi ion Feray (matières premières), et le 
retour de l’Assemblée à Paris ; contre le gou- 
vernement. dans la question du pouvoir tem- 
porel, et contre le maintien des traités de com- 
merce. 

M. Louis la C. a/e a publié : les Libertés jrmein- 
dates en B l arn, archives inédites d'un pays 
d’Ftats , étude historique remarquable (1867, 
broch. in-8*); et Lettre d'un conseiller général sur 
tes dépenses départementales (Pau, 1867, broch. 
in-8"). 

LA CÊCILIA (Napoléon), partisan français 
d’origine italienne, né en 1831, fit de bonnes 
études et professa d’abord les mathématiques. 
L’exaltation naturelle de son caractère le jeta 
dans le parti révolutionnaire radical. En 1860, 
il fit partie de l’expédiion de Ganbaldi en Si- 
cile, se signala à Marsala et à Païenne , et fut 
nommé colonel. Après la conquête de la Si- 
cile, le roi Victor- Emmanuel lui offrit de con- 
server son grade dans l'armée régulière italienne; 
il refusa, et partit pour l'Allemagne, où il fut 
quelque temps professeur d* mathématiques à 
l’université d'Ulm. revint en France pour s’y 
marier, et s’affilia à I nternationale. Lorsqu’éClatâ 
la guerre contre la Prusse (juillet 1870). il s’en- 
rôla dans le premier lataillo . de francs-tireurs de 
Paris (brigade Lipovr-ki), fut n<mmé capitaine 
après le combat de Milly-sur Oise, combattit à 
Chftteauiiiin, Varize, Burneviüe et Alençon, devint 
commandan' à Nogent-le-Hotrou, lieutenant- 
colonel après Coulmiers, et colonel pendant le 
mois de janvier 1871. La brigade des franc?- 
tireurs de Paris ayant été licenciée après la signa- 
ture dos préliminaire' de paix, le colonel la Céci- 
iia rentra à Paris, à la tète de 127 hommes, reste 
des 1200 qui composaient son bataillon à l’origine, 
et y rapporta le drapeau qu’on lui avait confié. 
Lors de l’insurrection du 18 mars, il offrit ses 
services au Comité central et à la Commune, 
qui le nomma aussitôt général de division, avec 
le commandement de l’armée du centre, de Bil- 
lancourt à la Bièvre. M. Jobannard, membre de 
la Commune, lui fut adjoint, comme commissaire 
civil, dans les premiers jours du mois de mai. Le 
20 mai, il fut obligé de quitter *es positions sous 
les forts du Sud et de rentrer dans l’enceinte. 
Bientôt acculé aux hauteurs de Belleville, il s’en- 
fuit à Vincennes. Ce fort se rendit le 20 mai, 
après que M. la Cecilia s’y fut brûié la cervelle. 

LACRETELLE* (Henri DR). — Aux élections 
complémentaires du 2 juillet 1871, il a été nommé 
représentant de Saône et- Loire à l’Àss?mblée 
nationale par 78 232 voix sur 103 778 votants. 
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Il a pris place A gauche, o; a volé pour le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel, 
pour le traité douanier, la proposition Feray 
(matières premières), le ma nlien des traités de 
commerce et le retour de l'Assemblée k Paris ; 
contre la loi départementale, la dissoluti n des 
gardes nationales, le pouvoir constituant et la 
proposition Ravinel. 

M. H de Lacrptelle a fait paraître, au mois de 
juillet 1872, dans le Nat otial, un roman philoso- 
ih: que intitulé: Sous la hiche, nu? plaidait l’a- 
>o! ition do la peine de mort. 

LADMIRACLT (Louis-Rcné-Pau! dk), général 
français, né en 1808, sortit de Saint-Cyr en 1829, 
et passa la plus grande partie de sa carrière mili- 
taire en Afrique. Promu général de brigade en 
I8 i8, il était général de division en 1839 et prit 
unp par! décisive à la bataille de Solférino où il 
fut b'essé. Nomm-' sénateur le 20 décembre 1866, 
il fut, le 2 mars 1867, chargé du commandement 
supérieur du 2* corps d’armée, à Lilte. Cette même 
année, il commanda le camp de Châlons et s’y fit 
une réputation de tacticien. H.n 187ü, i! comman- 
dait encore le 2* corps d’armée, mais au début 
de la guerre franco-prussienne, son commande- 
nt nt fut donné au général Frossard, et il fut mis 
à la tête du 4* corps qui devait défendre les lignes 
de M^tz à Tbion ville. Après les premières défaites 
de l’armée française et lorsque l’empereur Napo- 
léon III eut cédé le commandement en chef ati 
maréchal Bazaine, il se concentra sous Metz avec 
les autres corps de l’ancienne armée du Rhin, et 
prit une part importante et glorieuse aux batailles 
de Bomy. Mars-ta-Tour , G rave lotte, à la suite des- 
quelles l’investissement de Met/ et de l'armé? 
française par la 1** et la 2* armée allemande, fut 
consommé. La grande s rtie du 31 août, destinée à 
favoriser la jonction de Mac-Mahon, ayant échoué, 
le 4* corps lie livra plus que des combats sans 
importance. Le général de Ladrairault assista au 
conseil de guerre du 10 octobre, où, pour la pre- 
mière fois, fut agitée la question de la capitula- 
tion, signée quinze jours après. Il suivit alors ses 
soldats en Allemagne et ne rentra en France qu’au 
moment de la paix. L’insurrection du 18 mars 187 1 
ayant rendu nécessaire la création d’une armée 
destinée à opérer contre les fédérés, le général 
de La dmirault fuf, par arrêté du chef du pouvoir 
exécutif, en date du 6 avril, nommé au comman- 
dement du 1 er corps. 11 prit une }iart active aux 
combats sous Paris, y pénétra par la porte de 
Saint Ouen, le 22 mai, et surprenant par un hardi 
mouvement tournant la formidable position de 
Montmartre, s’en empara le lendemain. Le I er 
juillet suivant il devint gouverneur de Paris et 
commandant de la !»• division militaire. Sa vigi- 
lance énergique ne s’exerça pas spu lem^nt contre 
l’insurrection ; il sévit aussi contre les excès de la 
presse, interdit la distribution dans les casernes 
des brochures aïKîlog- tiques, que les agents bona- 
partistes répanddM-ùt dans l'armée, et réorganisa 
sur un pied formidable le srr .icc militaire de sû- 
reté dans Paris, fl représenta le gouvernement 
dans la cérémonie anniversaire de la ba:aille de 
Saint-Quentin (janvier 1872). ot prononça à celte 
occasion un discours dont le ton conciliant fut 
remarqué. 

M. île Ladmirautt a publié, au mois de juillet 
1871, un m ' moire sur les Bases d'un projet pour 
le recrutement de l’armée de terre (br. in-8*). 
Grand officier de la Légion d’honneur, il a été dé- 
coré de la médaille militaire le 24 juin 1871. 

LA FAYETTE ’ (Oscar-Thomas-Gilbert du motif* 
de). — Aux élections du 8 février 1871, il a été 
nommé représentant de Seme-et-Marne, à l’As- 
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-emblée nationale, le deuxième sur sept, p:ir 
34032 voix. Inscrit à la réunion de la gauche ré- 
publicaine et vice-président de cette réunion, il a 
été élu le premier, par 477 voix sur 499 votants, 
membre de la commission permanente de l'Asse m- 
blée au moment des vacances de 1871. 

Il a volé pour les préliminaires de paix, la loi 
départementale, la proposition Rivet, le traité 
douanier, la proposition Feray (matières premiè- 
res), et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le 
gouvernement, dans la question du pouvoir tempo- 
rel; contre la validation de l'élection des prin- 
ces, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel 
et le maintien des traités de commerce. 

LAFKRRIÊRE * (Édouard - Louis- Julien-). — 
Nommé, le 19 septembre 1870, maître des requêtes 
dans la commission provisoire chargée de rempla- 
cer le Conseil d État impérial, il devint, le 14 oc- 
tobre suivant, commissaire du gouvernement près 
la section du contentieux. 

11 a publié : Les Journalistes devant le conseil 
<TÉtat ( 1 865 , in-8°) ; Recueil des constitutions 
d’Europe et d’Amérique e i collaboration avec 
M. Batbie (1809, in-fa) ; Loi organique départe- 
mentale du 10 août 1871 (1871, in-8"; 2" édition, 
1872). 

LAFLIZE (Georges-Charles-Camille), représen- 
tant français, né à Nancy, le 19 février 1798, a 
cxercéavec distinction, danssa ville natale, pendant 
de longues années, la profession d’avocat, et a été 
plusieurs fois élu bâtonnier de son ordre. Nommé 
représentant du peuple à la Constituante de 1848, 
apres avoir été président de la commission dépar- 
tementale de la Meurthe, il siégea à gauche et 
appuya généralement la politique du général Ca- 
vaignac. Un moment arrêté en 1852 et interné à 
Metz, il rentra dans la vie privée et redevint avo- 
cat au barreau de Nancy. Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, il a été élu représentant de la Meurthe, 
le quatrième sur sept, par 51 280 voix. 

11 a pris place à gauche, et a voté pour le 
gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel; pour la proposition Rivet, le traité douanier, 
la proposition Feray (matières premières), le main- 
tien des traités de commerce, et le retour de l'As- 
semblée à Paris; contre les préliminaires de paix, 
l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élec- 
tion des princes, la loi départementale, la dissolu- 
tion des gardes nationales, le pouvoir constituant 
et la proposition Ravinel. 

LA FORGE (Anatole de), publiciste français, né 
à Paris, le 1" avril 1821, entra de bonne heure 
dans la diplomatie, et fut chargé, en 1846, d'une 
mission en Espagne, qui lui valut, à son retourna 
décoration de la Légion d’honneur. Kn 1848, il 
abandonna la carrièie diplomatique pour le jour- 
nalisme. Il avait déjà collaboré au Portefeuille . 
lorsqu'il passa à Y Estafette, puis au Siècle, dont il 
devint un des principaux rédacteurs. Pendant 
quinze ans, sa collaboration assidue à ce journal, 
où il traitait spécialement les questions de publi- 
que étrangère, lui lit prendre part à de nombreuses 
et importantes polémiques. Après la révolution 
du 4 septembre 1870, M. A. de la Forge fut 
nommé préfet de l’Aisne. La moitié du départe- 
ment était déjà envahie par l'ennemi, et la ville 
de Laon prise. Le nouveau préfet parvint à 
grand’peine iusqu’à Saint-Quentin , improvisé 
chef-lieu du département, barricada la ville et y 
organisa énergiquement la résistance. Il y soutint 
l’effort des troupes allemandes pendant toute la 
journée du 8 octobre, avec’ les gardes nationaux, 
îes pompiers et les ouvriers de la ville. Blessé 
grièvement à la jambe, M. A. de la Forge resta 


néanmoins au feu jusqu'à la fin de la journée, et 
n'abandonna le lieu du combat qu’au moment où 
l'ennemi se décidait à battre en retraite sur Laon. 
Après cette belle défense de la première ville ou- 
verte qui eût résisté aux Allemands, le préfet de 
l’Aisne fut publiquement félicité par le gouverne- 
ment de la Défense nationale, et promu officier de 
la Légion d'honneur. Il fut ensuite nommé préfet 
des Basses Pyrénées. Dans son nouveau départe- 
ment il s’efforça, en faisant appel au patriotisme 
de tous les partis, de rendre populaire la politique 
de résistance à outrance. 11 présida aux élections 
du 8 février 1871, et donna sa démission après la 
signature des préliminaires de paix. 11 est rentré 
depuis dans la vie privée. 

M. A. de la Forge a publié : L’Instruction publi- 
que en Espagne (1847, in-8 ) ; Des vicissitudes po- 
litiques de l'Italie dans ses rapports avec la 
France (1850, 2 vol. in-8") ; Histoire de la Répu 
blique de Venise sous Manin (1853, 2 vol. in-8*) ; 
La Peinture contemporaine en France (1856, in- 
8*); La guerre c'est la paix (1859, br. in-8°) ; La 
Question des Duchés (1859, br. in-8"); L'Autriche 
devant l'opinion (1859, br. in-8") ; La Liberté(1862 f 
br. in -8°) ; Les Utopistes en Italie (1862, in-8”) : La 
Pologne devant les Ch imbres (1863. br. in-8 0 ); 
La Pologne m 1864, lettres à M. Émile de Girar- 
din (1864, br. in-8°); lettre à Monseigneur Du- 
panloup à propos de la Pologne (1865. br. in-8°) ; 
Histoire du cardinal de Richelieu (1872, en pré- 
paration). 

LA JM BER T (Alexis), représentant français, né à 
Besançon (Doubs), le 31 janvier 1829, fit ses étu- 
des dans cette ville, où son père était associé à P. -J. 
Proudlion pour l’exploitation d’une imprimerie. Il 
se rendit ensuite à Alger en 1850, et travailla 
comme employé dans quelques administrations 
locales. En 1859, il fonda, avec M. Louis Marie, 
libraire à Constantine, le journal l’indépendant , 
dans lequel il publia de nombreux articles sur les 
inconvénients du régime militaire, et réclama pour 
la colonie les institutions civiles et politiques de la 
métropole. 

Apres la révolution du 4 septembre 1870, il fut 
nommé sous-préfet de Béne, et devint, le 17 no- 
vembre suivant, préfet du département d’Oran. 
Nommé le 8 février 1871 commissaire extraordi- 
naire de la République en Algérie, en remplace- 
ment de M. Ch. du Bouzct, il occupa ce poste dif- 
ficile jusqu’au 10 avril de la môme année. Il fut 
élu, le 2 juillet 1871, représentant du département 
d’Oran à une grande majorité, mais soa élection 
fut annulée par l’Assemblée , en exécution de la 
loi qui déclarait les préfets inéligibles, dans les dé- 
partements qu’ils avaient administres, pendant les 
six premiers mois qui suivaient la cessation de 
Jours fonctions. Le 7 janvier 1872, il a été réélu 
dans le département a'Oran, par 5037 voix sur 
7977 votants. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour la pro- 
position Feray (matières premières), le maintien 
des traités de commerce et le retour de l’Assemblée 
à Paris. 

LA MB REÇUT * (Félix-Édouard-Hippolyte) . — 
Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé re- 
présentant du département du Nord à l'Assemblée 
nationale, le second sur vingt-huit, par 217455 
voix. Membre du conseil d’administration des mi- 
nes d’Aimn, et propriétaire influent de l'arrondis- 
sement industriel de Douai, il avait particulière- 
ment étudié la question ouvrière et commerciale. 
Aussi, lors de la formation du ministère de conci- 
liation du 19 lévrier, fut-il choisi par M. Thiers, 
devenu chef du pouvoir exécutif do la République 
française, comme ministre de l’agriculture et du 
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commerce. Très-sympathique à la nouvelle Cham- 
bre, M. Lambrechi, au moment de la retraite de 
M. Ernest Picard (l #r juin), échangea le porte- 
feuille du commerce contre celui de l’intérieur. A 
l’occasion des élections complémentaires du 2 
juillet, il recommanda instamment aux préfets 
d'interdire aux agents de l’administration toute 
pratique rappelant hs anciennes candidatures of- 
ficielles. et quelques semaines après, il défendit 
toute réjouissance publique à l’occasion de l’anni- 
versaire du 4 septembre. Il est mort subitement le 
8 octobre 1871, laissant inachevé un important 
ouvrage intitulé : La Critique des codes euro- 
péens. auquel il avril consacré une partie de sa 
vie, et qui embrassait la législation civile et cri- 
minelle de tous les Etats d’Europe. 

Il a voté pour les préliminaires de paix, la loi 
municipale . l'abrogation des lois d’exil, la vali- 
dation de l’élection «les princes, la loi départemen- 
tale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir 
constituant, la proposition Rivet et le traité dou- 
anier; contre le gouvernement, dans la question du 
pouvoir temporel, et contre la proposition Ravincl. 

Lors du renouvellement «les conseils géuéraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du Nord, pour le canton de Marchionnes. 

LAME-FLEURY * (Ernest-Jules- Frédéric). — . Le 
20 octobre 1870, il a étc nommé conseiller d’État 
dans la commission prorisoii e chargée de rempla- 
cer le conseil in périal. 11 était depuis plusieurs 
années secrétaire du conseil général des mines, et 
l’un des membres les plus actifs de la Société (l’é- 
conomie politique. Il n’a pas été élu par l’Assem- 
blée nationale lors de la réorganisation du Con- 
seil d'Etat (fin juillet 1872). 

LA MONNERAYK • (Charles-Ange, comte de), 
représentant français, né le 3 février 1812 , 
servit dans l’armée comme officier d’état- 
major. Conseiller général depuis 1843, il fut élu, 
en 1869, comme candidat indépendant, député de 
la 1" circonscription do Morbihan, par 15528 voix 
sur 29915 votants, contre 13269 voix, obtenues 
par M. Kercado, candidat officiel. Aux élections 
du 8 février 1871, il a été nommé représentant du 
même département à l'Assemblée nationale, le 
troisième sur dix, et s’est fait inscrire à la réunion 
des Réservoirs. 

11 a pris place à droite, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, la validation de 1 élection des 
princes, la loi départementale, le pouvoir consti- 
tuant, la proposition Raviuel et le traité doua- 
nier; contre le gouvernement, dans la question 
du pouvoir temporel; contre la proposition Rivet, 
la proposition Feray { matières premières) . le 
maintien des traités de commerce, et le retour de 
l’Assemblée à Paris. Lors du renouvellement des 
conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu 
conseiller général du département du Morbihan, 
pour le canton de Malestroit. 

M. de la Monneraye a publié : Essai sur l'his- 
toire de l' architecture religieuse en Bretagne pen- 
dant la durée des xr* et xn* siècles. 

LA MOTTEROUGE * (Joseph-Edouard de). — 
Chargé, par décret du 1* r septembre 1870, du com- 
mandement des gardrs nationales de la Seine, en 
remplacement du général d Autemarre d’Ervillé, 
il donna sa démission quelques jours après la ré- 
volution du 4, et eut pour successeur M. Tami- 
sier. Un décret du 27 juillet, contre-signé : Émile 
Ollivier, et dont la chute subite du cabinet du 
2 janvier avait empêché la publication, nommait 
M. de la Mottcrouge, sénateur, « pour services 
rendus dans sa carrière militaire. » / 
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Lors de la formation de la première armée de 
la Loire, il fut appelé à l’activité et accepta le 
coinmanclement du 15* corps d’armée concentré, 
dès le 5 octobre, à Toury, pour y servir de noyau 
de résistance. Ce corps, qui comprenait environ 
30000 hommes, se borna d’abord à quelques re- 
connaissances dans la direction de Paris. Attaqué 
le 10 ociobre, par le général bavarois de Thann, 
à Artenay, où les troupes françaises n'étaient pas 
en forces suffisantes, il fut obligé de se retirer sur 
Orléans, et bientôt après de passer sur la rive gau- 
che de la Loire, en abandonnant cette ville. Cette 
défaite, où des troupes jeunes et inexpérimentées 
avaient eu à lutter contre un ennemi aguerri et 
supérieur en nombre, amena la destitution du 
commandant en chef et son remplacement par le 
gén« : ral d’Aurelte de Paladincs. Depuis, M. de la 
Motterouge est rentré dans le cadre de réserve. 

LAN FRF Y * (Pierre). — Après la révolution «lu 
4 septembre 1870, il fut un des premiers à de- 
mander des élections immédiates, et publia sur la 
dictature de l'incapacité deux articles qui eurent 
un grand retentissement. Il refu-a la préfecture du 
Nord, que lui offrait la délégation de Bordeaux, et 
servit, comme volontaire, dans les mobilisés de U 
Savoie. Au scrutin du 8 février 1871, pour l’As- 
semblée nationale, il obtint, à Paris, sans être 
élu, 38207 voix sur 328970 votants, mais fut 
nommé représentant du Rhône, le troisième sur 
onze, par 47323 voix. Un décret du président de 
la République, en date du 9 octobre suivant, le 
nomma ministre plénipotentiaire de France près 
le gouvernement helvétique. 

Membre de la gauche républicaine , il a voté 
pour les préliminaires de paix , la loi départe- 
mentale et le traité douanier. 

Les quatre premiers volumes de l ’ Histoire de 
Napoléon I*', de M. Lanfrey, sont arrivés à leur 
6* édition (1867-1870, in-8*). 

LANGKVIN (Camille-Pierre) , membre de la 
Commune de Paris, né vers 1843, exerçait la pro- 
fession do tourneur sur métaux , lorsqu’on 1865 
il s'affilia à l’Internationale, dont il devint un des 
membres les plus influents. Secrétaire correspon- 
dant du deuxième bureau de Paris, connu sous le 
nom de « Cercle des Etudes -octales, ■ il prit une 
part très-active, comme acteur ou comme signa- 
taire. aux principales manifestations de la section 
parisienne. Impliqué, en 1870, dans le troisième 
procès de i’Imernationale, il continua sa propa- 
gande, malgré les poursuites, et fut condamné, au 
mois de juillet, à deux mois de prison, comme 
ayant fait partie d’une société non autorisée. Mis 
en liberté au moment du 4 septembre, il figura 
au nombre des adversaires les plus ardents du 
gouvernement de la Défense nationale, contribua 
au 31 ociobre et au 22 janvier, et enfin, apres l'in- 
surrection du 18 mars, fut nommé, au scrutin du 
26, membre de la Commune dans le 15* arrondis- 
sement, par 2417 voix. Délégué à la commission 
de la justice, le 20 mars, il combattit les motions 
violentes de ses collègues, vota contre la valida- 
tion des élections à la majorité absolue des suffra- 
es, et contre ta création d’un comité de salut pu- 
lic. Il signa, le 15 mai, la déclaration de la mi- 
norité de Ta Commune, rédigée par M. Ch. Beslay, 
et ne s'occupa plus dés lors que de l'administra- 
tion de son arrondissement. 

LANGLOIS (Amédée Jérôme), représentant fran- 
çais, né à Paris, le 7 janvier 1819, est le fils du 
peintre d’histoire de ce nom, membre de l'Insti- 
tut, mort en 1838. Entré à l'ccole navale en 
1835, enseigne de vaisseau en 1841, il donna 
sa démission en 1848, au momeut où il allait pas- 
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ser lieutenant de vaisseau à l’ancienneté, pour 
s’occuper dVconomie politique * t de journalisme. 
Collaborateur de Proudhon au journal le Peuple, 
du l* r septembre 1848 au 13 juin 1849, il fui porté, 
à Paris, aux élections de mai pour l’Assemblée légis- 
lative sur la liste démocratique socialiste, et obtint, 
sans être élu, 105000 voix. Arrêté le 13 juin, dans 
les bureaux du journal, il fut condamné, le 13 no- 
vembre, k la déportation, par la Haute cour sié- 
geant à Versailles. En 1865, il assista Proudhon 
I ses derniers moments, et, en qualité d'exécuteur 
testamentaire, surveilla la publication de ses œu- 
vres posthumes. Posscsseurd'une fortune considé- 
rable, il put s’occuper avec une entière indépen- 
dance de travaux philosophiques, politiques ou j 
d’économie sociale. Membre de l'Association inter- 
nationale des travailleurs, il assista, en 1869, au 
congrès de Bàle comme délégué de la section fran- 
çaise, et y défendit énergiquement le principe de 
la propriété individuelle. 

Au moment de la déclaration de guerre à la 
Pfusse, il était à la tête de la manifestation en fa- 
veur de la paix, qui fut dispersée par la police 
(12 juillet 1870). Après la révolution du 4 sep- 
tembre, élu chef du 116* bataillon de la gardo 
nationale, il organisa le premier bataillon de mar- 
che, <4 la tête duquel il se signala à la prise 
de la Gare-aux-Bœufs. Cité à l'ordre du jour de 
l'armée, il fut promu, quelques jours après, lieu- 
tenant-colonel commandant le 18* régiment do 
Paris. Blessé grièvement, le 19 janvier 1871, à 
l’attaque de Bu/en val et décoré de la Légion d’hon- 
neur, il fut, aux élections du 8 février, nommé re- 
présentant do la Seine à l’Assemblée nationale, le 
vingt-cinquième sur quarante-trois, par958ôl voix 
sur 328970 votants. Dans la nuit du 18 au 19 mars, 
au moment où l’insurrection communale venait 
d’éclater, il fut désigné dans l'assemblée des mai- 
res et députés do Paris, comme commandant des 
gardes nationales de la Seine. Démissionnaire le 
|9 au malin, lorsqu’il fut convaincu qu’on ne pou- 
vait résister immédiatement aux forces du comité 
central, il retourna à Versailles, où, après la 
séance du 20 mars, il fut encore aésigné comme 
chef d'état-major de l’amiral Saissct, dont la mis- 
sion échoua complètement. Il a fait partie de plu- 
sieurs commissions, entre autres, de la commission 
du budget, et a présenté une proposition d'impôt 
• sur tous les revenus, » qui fut repoussée par l’As- 
semblée. Le discours qu’il a prononcé à l'occasion 
de la discussion de la loi sur ['internationale et qui 
concluait au rejet de la loi, a été remarque. 

11 a pris place à l’extrême gauche, et a voté con- 
tre les préliminaires de paix, la loi municipale, la 
validation de l'élection des princes, la dissolution 
des gardes nationales, le pouvoir constituant, la 
proposition Ravinel, et le maintien des traités de 
commerce; pour l’abrogation des lois d’exil, la loi 
départementale, le traité douanier, la proposition 
Feray (matières premières), et le retour de l'As- 
semblée à Paris. 

M. Langlois a publié un important ouvrage, 
ayant pour titre : U Homme et la Récolution , dédié 
à P.-J. Proudhon (1867, 2 vol. in-8 # ). 

LAPRADE (Pierre-Marin-Victor Richard de la 
Prade et dr). — Aux élections du 8 février 1871, 
il a été élu représentant du Rhône à l’Assemblée 
nationale, le neuvième sur treize, par 58537 voix. 

I! a pris place au centre droit, a voté pour les 
préliminaires de paix, la loi municipale et la pro- 
position Ravinel, et s’est abstenu sur l’abrogation 
des lois d’exil et la validation do l’élccliou des 
princes. 

LA RC Y * (Charles- Paulin- Roger de Saubert, 
baron de).— Aux élections du 8 février 1871, il fut 
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nommé représentant du Gard 4 l'Assemblée natio- 
nale, le sixième sur neuf, par 526U3 voix. Choisi, 
par M. T hiers, comme ministre des travaux publics, 
dans le ministère de conciliation du 19 février, il 
eut à réorganiser les transports par chemins de 
fer, que les événements avaient suspendus ou 
rendus impossibles, et plus tard à veiller à la con- 
servation provisoiie des monuments publics in- 
cendiés par la Commune. Au moment de la dis- 
cussion de la proposition Rivet, alors que la droite 
se disposait à une dernière lutte contre M. Thiers, 
M. de Larcy donna sa démission (28 août). 11 la 
retira après le vote de la proposition, à la suite 
u’unc lettre du président de la République l’invi- 
tant « à donner celte nouvelle preuve de son dé- 
vouement aux Idées conservatrices et libérales 
(2 septembre). • L’attitude ferme et tolérante que 
le ministre conserva vis-à-vis des Compagnies 
de chemins de fer, contribua à abréger la crise 
des transports et à en limiter les effets (février 
1872). Après l’insuccès de la démarche faite, le 
20 juin suivant, par les délégués de la droite auprès 
de M. Thiers, pour lui imposer une politique inté- 
rieure conforme aux vues de la majorité, M. de 
Larcy crut devoir donner sa démission, il fut aus- 
sitôt élu président do la réunion des Réservoirs. 

Il a pris place à droite et a voté pour les préli- 
minaires de paix, la loi municipale, la proposition 
Cazenove dc Pradines, l’abrogation des lois d’exil, 
la validation de l’élection des princes, la loi dé- 
partementale, la dissolution des gardes nationales 
et le traité douanier; contre le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel; contre la propo- 
sition Feray (matières premières) et le maintien 
dos traités de commerce, et s’est abstenu sur le 
pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ra- 
vinel 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été nommé «onseiller 
général du Gard , pour le troisième canton de 
Nîmes. 

LA ROCHETHÜLON (Emmanuel-Marie-Stanislas 
Tiubaud, marquis de), représentant français, né à 
Orléans, le 17 janvier 1832, d’une ancienne famille 
noble du Beaujolais, n’exerça, sous l’Empire, d’au- 
tres fonctions que ce les de conseiller municipal 
de sa commune et de vice-président du comice 
agricole de Châtellertult. Engagé dans les mobiles 
de la Loire-Inférieure, il fut nommé capitaine 
d une compagnie de volontaires, fit, en cette qua- 
lité, le service des avant-fiosles jusqu’à le fin du 
siège de Paris, et se distingua & la bataille de 
Montretout (19 janvier). 

Il a été élu, le 8 février 1871, représentant de 
la Vienne à l’Assemblée nationale, le premier sur 
six, par 56839 voix. Au moment de l’insurrection 
du 18 mars 1871, le comité central fit apposer 
sur la porte de son hôtel un placard ainsi conçu : 
« Bon à fusiller! » 

Il a pris place à droite, et a voté pour les pré- 
liminaires ue taix, l’abrogation des lois d'exil, la 
validation de l'élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, la proposition 
Ravinel, le trahé douanier; pour le gouverne- 
ment, dans la question du pouvoir temporel; 
contre le cautionnement des journaux, la pro- 
position Rivet, la proposition Feray (matières 
premières), le maintien des traités de commerce 
et le retour de l’Assemblée 4 Paris. 

M. de La Rochethulon a été décoré de la Légion 
d’honneur pendant le siège de Paris. 

LA RONClfcRE LE JfOüRY* (Camille- Adalbert- 
Marie, baron de Clément de). — Au moment où 
éclatait la guerre entre la France ot la Prusse, 
fut désigné pour commander la flotte des tran 
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ports, mais cette Hotte ne pouvant partir faute de 
troupes de débarquement, il reçut, le 8 août 1870, 
le commandement en chef d>? la division des ma- 
rins des équipages de la flotte, détachés dans les 
forts de Paris. Maintenu dans son commandement 
après la révolution du 4 septembre, nommé mem- 
bre du conseil de défense, et compris d’abord 
comme divisionnaire dans l'une des trois armées 
organisées par le général Trochu pour la défense 
de la capitale, il devint bientôt commandant su- 
périeur des troupes et de la circonscription de 
Saint-Denis, formées en corps d’vrmce distinct. 11 
contribua, le 30 novembre, a la bataille de f.bam- 
pigny. par une vigoureuse diversion sur Epimy- 
sur-Seine, et fut élevé, le 8 décembre, à la dignité 
de grand’eroix de la Légion d’honneur. Le 21 dé- 
cembre, il attaqua le Bourget avec une petite co- 
lonne de matelots, et, lai-sé sans troupes de sou- 
tien, ne put s’y maintenir m Igré des prodiges 
de valeur. Après la capitulation de Paris, une 
souscription r ut ouverte pour offrir une médaille 
commémorative aux marins qui avaient pris part 
à la défende. M. de La Roncière refusa, au nom 
îles troupes placées sous ses ordres, ce témoi- 
gnage de la grabtude publique, et déclara que 
les marins a ne sauraient accepter une distinction 
qui ne serait point partagée par l’armée entière. •• 
Celte flatterie à l’adresse de l’armée ie Paris fut 
unanimement blâmée par la presse, et quelques- 
uns de ses organes ne craignirent pas d’en attri- 
buer l’origine à une pression du haut état-major 
militaire qui, pendant le siège, avait entouré 
M. Trochu. 

Au scrutin du 8 février 1871, pour r Assemblée 
nationale, M. de La Roncière obtint à Paris, sans 
être élu, 35232 voix sur 328 970 votants, mais fut 
nommé représentant de l’Eure à l'Assemblée natio- 
nale, le premier sur huit, par 50 292 suffrages. 
Membre depuis vingt ans du conseil général de ce 
département, il a été réélu, le 8 octobre 1871, pour 
le canton Sud d'Évreux. Au mois de février 1872, 
il fut question de sa nomination comme ambassa- 
deur auprès du roi d'Italie, en remplacement de 
M. de Goulartl, devenu ministre du commerce. Les 
journaux ordinairement bien renseignés prétendi- 
rent que M. de La Roncière avait refusé ces fonc- 
tions diplomatiques. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi départementale, 
l’abrogation des lois d exil, la proposition Ravinel, 
le traité douanier, le maintien îles traités do com- 
merce; contre la propos tion Rivet et la proposi- 
tion Feray (matières iremiére*). 

L’amiral de La Roncière a publié : Considérations 
sur 1rs marinrs à rôtir rl d r apeurdr France 
ri d’Angleterre ( 1844, in-8*), et la marine au 
siège de Paris (février 1872, iu-8*, avec atlas et 
plans ; mars, 2* édition). 

f . ARR1EU * (Amédée). — Nommé préfet de la 
Gironde après la révolution du 4 septembre 1870, 
il fut élu, aux élections complémentaires du 2 jailiet 
1871, représentant de ce département à l’Assem- 
blée nationale, par 78427 voix sur 129970 vo- 
tants. 

11 a pris place à gauche et a voté contre le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel : 
contre la loi départcmctale, la dissolation des 
gardes nationales, le pouvoir constituant, la pro- 
position Ravinel, pour la proposition Rivet, le 
traité douanier, la proposition Feray (matières 
premières), le nmintien des traités do commerce, 
et le retour de l’Assemblée à Paris. 

LASTEYRIE* (Adrien- Jules, marquis de). — Au 
scrutin du 8 février 1871 pour l’Assemblée natio- 
nale, il obtint à Paris, sans être élu, 25000 voix 
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sur 328970 votants, mais *fut nommé représentant 
dcScine-et-Marne le troisième sur sept, par 29008 
voix. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d’exil, la validation de l’cicction des princes, la 
loi déparunen'ale, le traité domin er et le retour 
de l’Assemblée à Paris; contre lu proposition Ra- 
vinel, et s’est abstenu sur le pouvoir constituant 
et la proposition Hiv*t. 

Un décret du 30 décembre 1R71. l’a nommé 
membre de la commission des expositions inter- 
nationales. 

M. Jules de Lasteyrie a publié la première 
partie d’une Histoire de la liberté politique en 
France (1800, in-8*), qui doit avoir trois vo- 
lumes. 

LATOUR D’AUVERGNE LAURAGCAIS* (prince 
Weury-Godefroy-Bcrnard-Alphonse du). — Au mo- 
ment # de la déclaration de guerre à la Prusse, il 
fut nommé amliassid^ur à Vienne, en remplace- 
ment du duc de Gramont, devenu ministre des 
atlaircs étrangères (16 luillct 1870). Après les pre- 
miers désastres de l’armée française et la chute 
du ministère Ollivier, ;l fut appelé à reprendre, 
dans le cabinet du 10 août . ie portefeuille des 
affaires étrangères. A ce titre, il protesta contre 
les agissements de l’enneuii violant les lois de la 
guerre et le droit des gens, obtint gain de cause 
dans les négociations avec la Belgique et ie Luxem- 
bourg, au sujet du droit de passage demandé par 
la Prusse pour ses blesrés, et, après la révolution 
du 4 septembre, se rëfuuia momentanément en 
Angleterre. — 11 est mort au château des An- 
gliers. près de Loudun, le 6 mai 1871. 

LAURENCE A U (Adolphe, baron ne), neprésen- 
ta.,t français, né à Poitiers, le 10 janvier 1815, 
fut élu, on 1848, conseiller mu "ici pal de cette 
ville, puis conseiller général pour le canton de 
Vouille, et, en 1849, représentant de la Vienne i 
l’Assemblée législative, où il iota avec la majorité, 
et prononça un discours en faveur du repas du 
dimanche. Lors du coup d’Etat du 2 décembre 
1851, il fut arrêté à la mairiodu 10* arrondisse- 
ment. et enfermé au mont Valérien. Conseiller 
général sous l’ Empire, jusqu’en 1867, il fut élu, 
ie S février 1871 , rop ésentant de la Vienne 
à 1 Assemblée nationale, le troisième sur six, par 
55417 voix. 11 a tait partie de la commission char- 
gée d’assister les négociateurs français dans la 
discussion des préliminaires de paix avec l’Alle- 
magne. 

11 a pris place à droite, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix , l’abrogation des lois d’exil, 
la validation de l’élection des princes, la loi dé- 
partementale , le pouvoir constituant, la propo- 
sition Ravinel, le traité douanier; oontre le gou- 
vernement, dans la question du pouvoir temporel ; 
contre la proposition Feray (matières premières), 
le maintien des traités de commerce , et le retour 
de l'Assemblée à Paris. 

LAURENT- P1CIIAT* (Léon). — Aux élections 
complémentaires du 2 juillet 1871, il a été nommé 
représentant de la Seine à l'Assemblée nationale, 
par 101366 voix sur 290 823 votants. Lors de la 
discussion de la loi sur le recrutement de l’ar- 
mée, intervenant entre MM. Denfert-Rochereau 
et Changarnier, il adressa à M. Changarnier cette 
apostrophe, contre laquelle protesta la majorité : 
w Nous nous appelons Relfort et vous vous appelez 
Metz « (Séance du 28 mai 1872). 

Il a pris place à gauche, et a voté pour le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel; 
pour le traité douanier, la proposition Feray (ma- 
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tières premières), le maintien des traités de com- 
merce , et le retour de l’Assemblée à Paris ; 
contre la loi départementale, la dissolution des 
gardes nationales, le pouvoir constituant et les 
propositions Rivet et Ravinel. 

LAI' R IF R (Clément), avocat et représentant 
français, se présenta à Paris comme candidat dé- 
mocratique, aux élections du mois de mai 1869, 
défendit la famille Noir et M. Ulrich de Fonvielle 
devant la Haute cour séant à Tours, en mars 1810, 
et quelques mois plus tard, plaida habilement pour 
l’ Internationale. Après la révolution du 4 septem- 
bre, il fut nommé directeur général du personnel 
et du cabinet au ministère de l’interieur, puis dé- 
légué du ministèle de l'intérieur à Tours, et spé- 
cialement chargé de la direction politique, du per- 
sonnel des préfectures, de la publicité et de la 
sûreté générale. En cette qualité, il prit part, dit- 
on, à la rédaction du décret de dissolution des 
conseils généraux. Le 19 octobre 1870, il partit 
pour Londres et y contracta, le 24, par l'intermé- 
diaire des banquiers Morgan, un emprunt de 250 
millions à six p. 0/0, remboursable en trente- 
quatre ans, au taux de 85 francs. Ces conditions 
furent vivement critiquées par une partie de la 

K resse. Démissionna iro en février 1871, il fut élu 
î 8 du même mois, représentant du Varà l'As- 
semblée nationale, donna sa démission après la 
signature de la paix, et fut réélu le 2 juillet sui- 
vant, dans le même département, par 29 808 voix 
sur 50 812 votants, et dans les Bouches-du Rbùne. 
Il opta pour le Var. Il a présenté à l’Assemblée 
une proposition de loi, pour la libération du terri- 
toire, basée sut le rachat des chemins de fer par 
l’Etat, qui fut repoussée (février 1872). 

11 a pris place à l’extrême gauche et a voté contre 
les préliminairesde paix, la loi départementale, la 
dissolution des gardes nationales, le pouvoir cons- 
tituant, la proposition Ravinel ; pour le gouver- 
nement, dans la question du pouvoir temporel ; 
pour le traité douanier , la proposition Feray (ma- 
tières premières), et le retour de l'Assemblée à 
Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller gé- 
néral du departement du Var pour le canton de 
Callas. 

M. Clément Laurier a publié : La liberté de 
l’argent (1858, in-8"). 

LAVERtîN'E * (Louis-Gabriel-Léonce Guilhaud 
de). — Aux élections du 8 février 1871, il a été 
nommé représentant do la Creuse à l’Assemblée 
nationale, le quatrième sur cinq, par 30 1 15 voix.. 

II a pris plate au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de l'dection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, la pro- 
position R&vinel. le traité douanier, la proposi- 
tion Feray (matières premières) et le maintien 
des traites de commerce* contre le gouverne- 
ment, dans la question du pouvoir temporel et 
contre le retour de l’Assemblée à Paris. 

LAVERTUJON * (André-Justin). — Après la ré- 
volution du 4 septembre 1870, un décret du gou- 
vernement de la Défende institua une commission 
chargée de réuüir, de classer et de publier les pa- 
piers saisis aux Tuileries D’abord vice-president, 
puis président de cetie commission, dont les tra- 
vaux accucidis avec un vif intérêt parle public, 
furent reproduits presque en totalité par la presse, 
M. I.avertujon fut nommé à la même époque di- 
recteur du Journal officiel. Devenu peu après 
secrétaire du gouvernement, il remplit ces fonc- 
tions jusqu'au moment de l’armistice, et accom- 


pagna alors à Bordeaux M. Jules Simon, auque 
rendit d’importants services pendant sa lutte con- 
tre M. Gambetta. A la fin du mois de février 1871 , 
il a été remplacé au Journal officiel par M. Kaem- 
pfen, et nommé consul général à Amsterdam on 
1872. 

* ' 

LFBF.AU (Alfred-Alphonse-Emile), journaliste 
français, né à Lille, le 8 novembre 1839, fit un 
congé dans l’armée active, s’occupa de littérature 
et de politique, et était employé dans une maison 
de commerce de Paris, au moment de l’insurrec- 
tion du 18 mars 1871. Lié avec M. Lullier, dont 
l'influence fut considérable pendant les premiers 
jours de la Commune, il obtint d’être délégué à la 
rédaction du Journal officiel , où il publia entre 
autres choses un article sur le Tyrannicide. Dépos- 
sédé au bout de quelques jours par M. Longuet, 
il fut d'abord délégué a la direction des télégra- 
phes, puis nommé lieutenant colonel de la sixième 
légion. Arrêté le 8 juin, après l’entrée des trou- 
pes dans Pans, il fut l’objet d’une ordonnance 
de non Heu; mais, à la suite d’une instruc- 
tion plus complète, il fut de nouveau arrêté, tra- 
duit devant le cinquième conseil de guerre, et 
condamné dans les premiers jours de février 1812, 
pour participation aux actes de l'insurrection, à 
la déportation dans une enceinte fortifiée. Trans- 
féré à l’hôpital de Versailles, à cause du mauvais 
état de sa santé, il réussit à s’évader, sous un 
costume d’officier d’infanterie et se réfugia à 
Bruxelles le 15 mars 1877. Expulsé de Belgique 
quelques jours après , il est passé en Suisse. Au 
commencement ou mois de juin 1872 les journaux 
annoncèrent qu’il venait de mourir à Londres. 

LEBLOND * (Désiré-Médér ic). — Nommé procu- 
reur général près la cour d’appel de Paris, après 
la révolution du 4 septembre 1870, il fut élu, le 
8 février 1871, représentant de la Marne à l’As- 
semblée nationale, le deuxième sur huit, par 
54 960 voix, puis donna sa démission de procureur 
général. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, la proposition Rivet, le traité 
douanier, et le retour Je l’Assemblée à Paris; pour 
le gouve moment, dans la question du pouvoir 
temporel; contre l’abrogation des lois d’exil, la 
validation de l’élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, la proposition 
Ravinel, la proposition Feray (matières premières), 
et le maintien acs traites de commerce. 

LEBOELF* (Edmond). — La pre sion de l’opi- 
nion publique, qui réclamait des réductions dans 
les dépenses de l’armée, le poussa à laisser sup- 
primer dans le budget de la guerre le crédit des- 
tiné à l’instruction de la garde mobile, que le ma- 
réchal Niel, son prédécesseur, avait au contraire 
voulu organiser solidement. Maintenu au mini- 
stère de la guerre dans le cabinet parlementaire 
du 2 janvier 1870, il fut élevé à la dignité de ma- 
réchal de France par décret du 24 mars suivant 
La question de l’Algérie le mit aux prises à la 
fois avec M. Jules Favre, et M. le comte le Hon, 
qu’une récente mission dans la colonie avait con- 
verti à la cause du gouvernement civil. Pour 
donner une satisfaction apparente à l’opinion pu 
blique, il présenta à l'empereur, le 31 mai, un dé- 
cret rétablissant dans chacun des territoires civil 
et militaire de l’Algérie, l’indépendance respective 
des généraux et des prérets. A l’occasion du plé- 
biscite et des électioi.s partielles du Corps législa- 
tif, il interdit les reunions publiques électorale s 
aux militaires, et expliqua à la Chambre, & la 
suite d’une interpellation venue de la gauche, 
les sévérités exercées contre ceux qui avaient en- 
freint ses instructions. 
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Au moment de la déclaration de guerre à la 
Prusse, il témoigna la plus grande assurance à 
ceux des députés, et en particulier à M. Thiers, 
qui craignaient que la France ne fût pas prête. 
On a cite de lui à ce propos une phrase qui u’a 
point été démentie et qui est restée célèbre : 

« Nous sommes tellement prêts, aurait dit le ma- 
réchal, au sein d’une commission qui l'interpellait, 
que si la guerre durait un an, nous n'aurions 
pas même à acheter un bouton de guêtre. » Un 
décret du 19 juillet le nomma major général de 
l'armée du Rhin, tout en le conservant au mini- 
stère de la guerre, que le général Dejean devait 
gérer par intérim. Les défaites successives de 
Wissembourg, Woerlh et Forbach entraînèrent la 
chute du ministère OUivier, et obligèrent M. Le- 
bœuf à résigner ses fonctions de major général. 
(12 août). En même temps M. de Kératry propo- 
sait à la Chambre l’institution d’une commission 
d’enquête appelant à sa barre l'ex-ministre de la 
guerre, et les principaux fonctionnaires de l’inten- 
dance. Au milieu du mois d’août, en effet, les 
dépêches des différents corps d’armée deman- 
daient avec instance des -vivres, des munitions, 
des effets de campement, des instructions ou des 
renseignements élémentaires, indiquant ainsi quo 
le désordre était à son comble dans l’armée fran- 
çaise. L’opinion publique violemment surexcitée, 
imputant cet état de choses à l'incurie de l’an- 
cienne administration de la guerre, le maréchal 
Lebœuf resta provisoirement sans emploi. Cepen- 
dant, quelques jours après, au moment où l'empe- 
reur quittait le commandement en chef, et où 
le maréchal Bazaine était nommé généralissime, 
il fut mis à la tête du troisième corps, combattit 
vaillamment à Saint-Privat et à Gravelotte , où 
l’on assure qu’il tenta vainement de se faire 
tuer, fut investi dans Metz avec le reste de l'ar- 
mée du Rhin, et obligé de se rendre, le 29 octo- 
bre 1870, avec les troupes qu’il commandait. Il 
revint d’Allemagne après la signature de la paix, 
séjourna en Suisse, et fut appelé au mois de dé- 
cembre 1871 à déposer devant la commission d’en- 
quète sur les actes du gouvernement de la Défense 
nationale, et devant le conseil d’enquête chargé 
déjuger les capitulations. Il s’efforça surtout de 
prouver qu’au début des hostilités il avait 567 000 
hommes sous les armes, et accusa avec une 
grande énergie son collègue le maréchal Ba- 
zaine. 

L'ERRA LY (Charles-Marie-Gabriel), avocat et 
réprésentant français, né à La Tour-d’Auvcrgne, 
le 15 avril 1843, fils d’un ancien représentant à 
l’Asscmbléo constituante de 1848, a été élu, le 
R février 1871, représentant de la Corrèze à l'As- 
semblée nationale, le troisième sur six, par 
28490 voix. 

Membre actif de diverses commissions, il s’est fait 
inscrire à la réunion Saint- Marc-Giratvlin, a pris 
place au centre droit, a volé pour les prélimi- 
naires de paix, l’abrogaiion des lois d’exil, la va- 
lidation de l’élection des princes, la loi départe- 
mentale, le pouvoir constituant, les propositions 
Rivet et Ravinel; contre le gouvernement, dans 
la question du pouvoir temporel; contre la pro- 
position Feray (matières premières), le maintien 
des traités de commerce, le retour de l’Assemblée 
à Paris; et s’est abstenu lors du vote du traité 
douanier. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de la Corrèze, pour le canton 
d’Ussel. 

M. G. L’Ebraly a collaboré à plusieurs journaux 
de jurisprudence et a publié divers rapports sur 
l’agriculture. 

SUPPL. AU DICT. DES CONTEMP. 
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LF.BRETON* (Charles- Louis). — Aux élections 
complémentaires du 2 juillet 18 il, il a été i.omiuô 
représentant «lu Finistère à l’Assemblée nationale 
par 58 331 voix sur S3 b 16 votants. 

Il a pris jdace à gauche, et a voté pour le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel, 
pour la loi départementale, la proposition Rivet, 
le traité douanier, et le retour de l’Assemblée à 
Paris; contre la dissolution des gardes nationa- 
les, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, 
la proposition Feray (matières premières), cl le 
maintien des traités de commerce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département du Finistère, pour le canton de 
Pleyben. 

LECOMTE (Claude-Martin), général français, né 
en 1 Kl 1 , fut nommé colonel le 13 août 1865. Il 
commandait en second, en 1869, le Prytanée mi- 
litaire de la Flèche. Général de brigade on -870, 
il fil parte de l’armée du Nord, commandée par 
Faidherbc, prit part aux batailles d’Amiens, ‘le 
Saint-Quentin et de Pont-Noyelles, et rentra à Paris 
après la capitulation , où il remplaça l’amiral 
Fleuriot de Langle dans le commandement du 
sixième secteur. Mis provisoirement à la tê'.e 
d’une brigade delà nouvelle armée de Paris, puis 
nomme directeur de l’école de la Flèche, il était 
sur le point de partir pour la province, lors- 
qu éclata l'insurrection du 18 mars 1871. Chargé de 
s’emparer de la hutte Montmartre et des canons que 
la garde nationale y avait amenés au moment de 
l’entrée des Prussiens aux Champs-Elysées, il at- 
tendit vainement les attelages, destinés à l'enlève- 
ment des pièces conquises, fut cerné par une foule 
furieuse et, après la défection du 88* de ligue, 
conduit dans un jardin de la rue des Rosiers, où 
à la suite d’un jugement sommaire et dérisoire, 
on le fusilla à côté du général Clément Thomas. 
Dans sa séance du 20 mars, à Versailles, l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition du général 
Trochu, adopta la famille du général Lecoiute. 

LEDHOIT (Charles-Joseph), et lbdroy, membre 
de la Commune de Paris, né vers 1810, servit 
comme capitaine dans la garde nationale pendant 
le siège eu 1870, et, après l'insurrection du 
18 mars 1871, fut élu membre de la Commune 
dans le cinquième arrondissement, au scrutin du 
26, par 3226 voix. Nommé à la commission de la 
justice, le 30 mars, il demanda la gratuité des ju- 
gements civils. Il fit partie de la nouvelle com- 
mission militaire instituée le 16 mai. M. Ledroit 
s’est toujours montré partisan des mesures vio- 
lentes. Il a volé pour la validation des élections à 
la majorité absolue des suffrages, quel O le fût le 
nombre des votants, pour la création du comité 
de salut public, « mesure révolutionnaire indis- 
pensable à l'état de la situation , • et réclamé 
rétablissement des cartes d’identitc. Lors de l'ex- 
plosion de la cartoucherie Rapp. il fit une éner- 
gique opposition & la proposition de M. Eug. Gé- 
rardin demandant que des secours fussent distri- 
bués indistinctement aux familles de toutes les 
victimes, quelle que fût leur opinion politique, On 
a annoncé son arrestation à Caen, le 29 juin 1871. 

LEDRU-ROLLIN ( Alexandre-Auguste Le jeu 
dit). — Lors du meurtre de Victor Noir, pressé 
par M. Delescluse de porter la parole devant la 
Haute cour pour la famille de fa victime, il ac- 
cepta d'abord cette mission, mais revint bientôt 
sur sa décision première, ne voulant pas « amnis- 
tier par sa présence des juges prévaricateurs. « Il 
rentra à Paris à la fin du mois de mars 1870, et 
alla aussitôt s’installer à Fontenay-aux~ u oses, 
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dans une ancienne proj>riété de sa famille, où U 
sembla vouloir vivre dans la retraite. 1! fît un 
voyage À Londres au mois d'avril suivant, et re- 
vint débniti veinent à For.tenay au mois de juin. 
La révolution du 4 septembre ne lui fournit point 
l’occasion de jouer un rôle politique. Cependant il 
se montra, pendant le siège, dans quelques réu- 
nions publiques radicales, où il soutint la nécessité 
d’élections immédiates pour la Commune. Lors de 
la tentative insurrectionnelle du 31 octobre, il fut 
élu par acclamation membre du comité de salut 
public, mais ne parut pas à l’Hôte! de Ville. 

Aux élections du 8 février 1871. pour l’Assem- 
blée nationale, il déclina d’avance toute candida- 
ture, et fut néanmoins nommé, dans la Seine, le 
trente-septième sur quarante-trois, ] ar 76784 suf- 
frages, sur 328 970 votants; dans les Bouches- 
du-Rhône, par 46 418 voix, et dans le Var. par 
25 892 voix. Dès le 19 février, il adressait, sa 
démission au président de l’Assemblée nationale, 
la motivant sur le manque d’indépendance et de 
spontanéité dont le vole, exprimé en des circon- 
stances désastreuses, avait été entaché. 

LEFfi VRE-PONTA LIS * Germain-Antonin). — 
Aux élections du 8 février 1871, il a été nomme 
représentant de Seiue-et-Oise à l’Assemblée na- 
tionale, le troisième sur onze, par 25472 voix, et 
s’est fait inscrire à la réunion Feray Au mois do 
février 1872, il demanda, sans l’obtenir, la créa- 
tion dune commission parlementaire spéciale- 
ment chargée d'examiner les projets de libération 
du territoire. 

Il a pris place au centre gauche, a soutenu en 
lusieurs circonstances « l'essai loyal d'une répu- 
lique modérée ». et a voté pour les préliminaires 
de paix, l’abrogation des lois d'exil, la validation 
de l’élection des princes, la loi d* partcmentale, 
la proposition Rivet, le traité douanier, la propo- 
sition Feray (matières premières;, et le retour de 
l’Assemblée a Paris-, contre le gouvernement, dans 
la question du pouvoir temporel; contre la pro- 
position Ravinel, et le maintien des traités de 
commerce. 

Cn a de lui, outre les publications déjà citées : 
La liberté individuelle (m-8“); Un eoup d'État 
manqué (in-8 # ), discours prononcé à la salle Bar- 
thélemy. 

LEFfeVRB-PONTALIS (Amédéc), avocat et re- 
présentant français, né à Paris en 1833, frère puîné 
du précédent, débuta, h 21 ans, par un discours 
sur la vie et les écrits du duc de Saint-Simon, qui 
obtint le prix d'éloquence décerné par l’Academie 
française en 1854. Reçu avocat en 1R55, il publia 
divers articles dans le* Correspondant ci la Revue 
des Leux Rondes. Aux élections du 8 février 1871, 
il a été nomme représentant d'Eure et-Loir à l’As- 
semblée nationale, le iroisicme sur six, par 27 964 
voix, et s'est fait inscrire à la réunion des Réser- 
voirs. 11 a fait partie de la commission chargée 
de l’examen du projet de restitution des biens 
de la famille d’Orléans. Rapporteur d'une des 
sous-commissions de décentralisation, il a conclu 
à la suppression des conseils de préfecture. 

lia pris place à droite, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, la 
validaiion de l'élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, la proposition 
Ravinel et le traité douanier; contre le gouver- 
nement. dans la question du pouvoir temporel ; 
contre ie maintien des traités de commerce, et 
le retour do l’Assemblée à Paris. 

M. Ainedée Lefèvre- Pontaiis a publié: De la 
liberté de V histoire (1800, br. in-8 # ). 

LEFLO * (Adolphc-Emmanuel-Charles). — A la 


LEFR 

nouvelle des premières défaites de l’armée fran- 
çaise dans La guerre contre la Prusse (août 1870), 
il demanda vainement à être employé activement. 
Après la révolution du 4 septembre, il fut nomme 
ministre de la guerre par décret du gouvernement 
de la Défense. Ouel ues jours après, un second dé- 
cret « le réintégra dans l’armée avec le grade de 
général de division, à la date du 2 décembre 1851 ■ 
(16 septembre). Pendant le siège de Paris, il tra- 
vailla activement à l'armement de la garde natio- 
nale et de l'armée, et fut 4 plusieurs reprises l’ins- 
tigateur de projets énerg'ques: mais ses efforts 
durent céder devant l’apathie de l’état-major gé- 
néral, les intrigues qui en neutralisaient l’action, 
et la supériorité hiérarchique du général Trocbu. 
Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé re- 
présentant du Finistère à l’Assemblée nationale, le 
pre> ier sur treize, par 62 145 voix, et choisi, par 
M. Thiers, comme ministre de la guerre dans le 
cabinet de conciliation du 19 février. Après la 
second sié::e, i! donna sa démission et fut rem- 
placé par le général Courlot de Cissey, comman- 
dant de l’un des corps d’armée entrés dans Paris. 
Un décret du 1° juin l’appela à l’ambassade de 
Saint-Petersbourg, où il fol cordialement accueilli 
par l'empereur Alexandre. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi municipale, la 
proposition Cazenove de Pradines, l'abrogation 
des lois d’exil, et la validation de l’clection des 
princes. 

LEPRANC * (Edouard-Ednie-Victor-Ftiennc). — 
Après la révolution du 4 septembre 1870, il fut 
nommé membre de la commision provisoire 
chargée de remplacer le conseil d’Etat. Démis- 
sionnaire le 27 septembre, il rentra dans la vio 
privée. Aux élections du 8 février 1871, il fut 
nommé représentant dos I andes à l’Assemblée 
nationale, le premier sur six. Rapporteur do la 
proposition qui confia.t le pouvoir exécutif à 
M. Thiers (19 février) et de la commission char- 
gée de suivre les négociations dos préliminaires 
ac paix, il conclut à l’acceptation des conditions 
imposées par la Prusse (1 er mars). Ixtrs de la rati- 
fication des préliminaires (20 mai), il prononça 
un discours très-remarquable, rappelant la gauche 
au sentiment des contenances et de la situation, 
et devint un dos orateurs les plus écoutés de 
l’ Assemblée. 11 combattit le projet de loi qui de- 
mandait une représentation des villes, distincte 
de celle des campagnes. Après le second siège de 
Paris, et au moment où M. Lambrecht passait au 
ministère de l’intérieur, M. V. Lcfranc fut nommé 
ministre de l’agriculture et du commerce (juin). 
11 fit en cette qualité un voyage à Londres, pour 
sonder les intentions du cabinet Gladstone au 
sujet d’une révision des traités de commerce. 
•Sa mission n’eut pas les résultats qu'on eh atten- 
dait. Gomme représentant officiel du gouverne- 
ment français, il a assisté à l'inauguration du tun- 
nel du mont Cenis. A la mort de M. Lambrecht, il 
fut d’abord désigné comme son successeur, mais 
les modifications ministérielles qu'aurait entraî- 
nées, à ce moment, la vacance du portefeuille du 
commerce, décidèrent M. Thiers à nommer M. Ca- 
simir Périer. M. Lefranc ne devint ministre de 
l’intérieur que le 6 février 1872, en remplacement 
de M. Casimir Perier, démissionnaire. Il désap- 
prouva la souscr ption palriot que cn faveur de la 
> «ration du territoire, combattit la proposition 
dé nommer une commission spéciale pour étudier 
celte question, et soutint, dans le cahinct, le 
maintien de l’état de siège. Il a présenté à l’As- 
semblée un projet de loi relatif à la répression 
des attaques contre le gouvernement établi, qui 
souleva des orages, et dout la discussion fut in- 
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«infiniment ajournée (30 mars). Il a remis en ri- 
gueur les prescriptions de la loi de 1814, concer- 
nant l’interruption obligatoire, le dimanche, des 
travaux entrepris pour le compte des départe- 
ments ou de l'Etat. 

Au renouvellement des conseils généraux, le 8 
octobre Ï87 1 , il a été élu membre du conseil géné- 
ral du département des Landes, pour le canton 
de Saint-Sever. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de patx, la loi municipale, l'ahro- 
gat'on des lois d’exil, la validation de l'élection 
(les princes, la loi départementale, la dissolution 
des gardes nationales, le pouvoir constituant, la 
proposition Rivet, et le retour de l’Assemblée à 
Paris; contre la proposition Ravine!, la proposi- 
tion Feray (matières premières), et le maintien 
des traités de commerce. 

LE FR A NC * (Pierre-Joseph). — Nommé, apres 
la révolution du 4 septembre 1870, préfet des 
Pyrénées Orientales, il a été élu, le 8 février 1871, 
représentant de ce département à l’Assemblée na- 
tionale, le troisième sur quatre, par 20 691 voix. 
Un article injurieux pour l’Assemblée, publié par 
lui dans un journal du Midi, motiva ae la part 
du général Ducrot une demande de poursuites et 
de répression, à laquelle U Chambre, sur la pro- 
position du général Changarnier, répondit par 
• l'amnistie (lu déddn ». M. Pierre l.efranc pro- 
testa vainement contre cet ordre du jour, en récla- 
mant la juridiction de droit commun (mars 1872). 

11 a pris place «4 l’extrême gauche et a voté 
contre les préliminaires de paix, l’abrogation des 
lois d'exil, la validation de 1 élection des princos, 
la loi départementale, la dissolution des gardes 
nationales, le pouvoir constituant, la proposition 
Raviuel. et le maintien des traités de commerce; 
pour le gouvernement, dans la question du pou- 
voir temporel ; pour le traité douanier, et le re- 
tour de F Assemblée à Paris. 

LEFRANÇA1S (Gustavel, membre de la Com- 
mune de Paris, né h Angers, le 28 janvier 1826, 
exerça jusqu’en 1850 les fonctions d’instituteur 
primaire. A cette épo |ue, il fut révoqué à cause de 
ses opinions politiques, et proscrit lors du coup 
d'Etat du 2 décembre 1851. ! entré en France 
après l’amnistie, il donna des leçons, nuis entra 
comme comptable dans la maison Kicher, où il 
était encore au moment dus élections de 1869. 
Orateur c;outé des reunions publiques radicales, 
il y préconisa la propriété collective, la suppres- 
sion de l'hérédité et du mariage, et toutes les 
doctrines de l'école socialiste avancée. Après le 
4 septembre 1870, il continua à parler dans les 
clubs, attaqua violemment le gouvernement de la 
Défense, fut au nombre des premiers envahisseurs 
de l’Hôtel de ville, au 31 octobre, figura, pendant 
la journée, sur plusieurs listes gouvernementales, 
fut arrêté le 2 novembre et conduit à Mazas, puis 
à Vincennes et à la Santé. Jugé, après quatre 
mois de prison préventive, il fut acquitté par le 
4' conseil de guerre. Dans l’intervalle, M. Lcfran- 
çats avait été élu adjoint du 2U* arrondissement, 
au premier tour de scrutin par 5 607 voix sur 
9541 votants (7 novembre). Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871 pour l’Assemblée nationale, il obtint à 
Paris, sans être élu, 62 626 voix sur 328 970 vo- 
tants, 11 prit une put active au mouvement du 
18 mars, cl, au scrutin du 26, fut nommé membre 
de la Commune, dans le 4’ arrondissement, par 
8619 voix. Président de la nouvelle assemblée 
communale, membre de la commission exécutive 
et de la commission des finances, le 30 mars, il 
signa, le 3 avril, la célébré proclamation de la 
commis-ion exécutive, annonçant avec indigna- 
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tion que « les conspira cnrs royalistes avaient at- 
taqué. • 11 quitta cps fonctions, sur sa demande, 
pour passer, le 4 avril, à la commission de travail 
et d’échange, et fut remplacé au comité executif 
par M. Avrial. Délégué, le 9 avril, à l’administ a- 
tion du 4" arrondissement, il vota contre la vali- 
dation des élections à la majorité absolue des suf 
frages, et contre la création du comité de salut 
public, en motivant sérieusement son vote. Il 
insista aussi, le 11 mai, pour que la Commune se 
réservât de nommer et de révoquer les déléga- 
tions ministerielles, et n’abindonnât point ce 
pouvoir au comité de salut public. Signataire do 
la déclaration de la minorité, rédigée par M. Ch. 
Bestay, il se consacra, dès lors, presque exclusi- 
vement aux intérêts de son arrondissement, et 
ne parut plus que ra ement à l'Hôtel de ville. 
Cependant, dans la séance du 21 mai, il dénonça 
à la Commune , en demandant son arrestation 
immédiate, le citoyen Grelier, membre du comité 
central, et auteur d’une note officielle, menaçant 
de • brûler les titres de rentes de tous les Pari- 
siens, qui ne rentreraient pas à Paris dans les 
48 heures. » Lors de l’entrée de l'armée régulière 
dans la capitale, il réussit à s’échapper et à ga- 
gner la Suisse, où il prit part à «le nombreux 
meetings. Il y protesia contre la loi votée par 
l’Assemblée à propos de l'Internationale, loi qu'il 
qualifia de . nouvel édit de Nantes», et y fonda 
arec MM. Eudes, Malon et Razoua, le journal la 
Revanche, que le gouvernement helvétique crut 
devoir supprimer au commencement du mois de 
février 1872. Traduit devant le 3* con eil de guerre, 
siégeant à Versailles, pour complicité dîna l-s in- 
cendies et as assinats de la commnne, il a ét !• con- 
damné à mort, par contumace, le 30 août suivant. 

LEGRAND (Arthur), administrateur et repré- 
sentant français, né à Paris, le 28 octobre 1833, 
fils aîné de l’ancien directeur dos ponLs et chaus- 
sées, député de la Manche pendant dix-sopt ans 
et sous-se ré taire d'Etat du mini 1ère des travaux 
publics sous Louis- Philippe, fit ses études et 
son droit à Paris, et entra au conseil d'Etat comme 
auditeur, par la voie du concours, le 16 février 1857. 
Attaché au ministère des travaux publics en 1858, 
chef du cabinet du président de la section fran- 
çaise du jury international de l’Exposition univer- 
selle en 1862, adjoint à toutes les grandes enquê- 
tes industrielles et commerciales dont le gouver- 
nement impérial prit l’initiative ( chelle mobile, 
traité de commerce, pêche tlirriile, marino mar- 
chande, circulation monétaire et fiduciaire, etc.) , 
il fut nommé, en 18*13, commissaire du gouver- 
nement près le conseil de préfecture de la Seine, 
et décore de la Légion d'honneur. Il devint matlre 
des requêtes le 23 octobre 1866. Maire de Milly et 
membre du conseil général de la Manche la 
même année, il fit partie du jury d’admission à 
l'Exposition universelle de 1867. 

Aux élections du 8 février 1871. il a été nommé 
représentant de la Manche à l’As -emblée natio- 
nale, le troi-ième sur onze, par 72 427 voix, a pris 
place au centre droit, et a voté pour le transfert 
de l'Assemblée à Versailles, les préliminaires de 
paix, la loi municipale, la proposition tlazenove, 
l'abrogation des lois d’exil, la validation de l'élec- 
tion des princes, la loi d partementale, le pouvoir 
constituant, les propositions Rivet et Kavinel, le 
traité iouanier et la proposition Feray (matières 
premières'; contre le gouvernement dans la aues- 
tion du pouvoir temporel ; contre le retour de l'As- 
semblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été réélu conseiller généra 
du département de la Manche pour le canton de 
Bar en ton. 
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M. Arthur Legrand, qui a collaboré h la Rerue révilly et Jollivet. la Veilleuse, contrefaçon litté- 
sontemporaine , a fait paraître, en brochures, deux raire de la Lan terne, qui futsupprimôeà la'suited'un 

études extraites de ce recueil: D * la législation procès en diffamation soutenu par Mlle Schneider. 
sur les brevets d'intention ( 1 862 , in -8°), et De la Abandonnant la presse légère pour la politique, 
législation relative au prêt à intérêt (1864, in-8*). M. de Léo ni collabora dès lors aux journaux mi- 
nistériels, la Situation , de M. Grenier; l 'Interna- 
LE LASSECX (Ernest), agriculteur et représen- tional , le Journal de la . Haute-Loire , où il 
tant français, né à la Flèche (Sarthe), le 14 mars combattit énergiquement la candidature de 
)813. d’une ancienne famille de cette ville, a été M. Guyot-Montpayroux, et le Tourner du Gers , 
président du Comice agricole de Laval, de la So- où il soutint celle de M. A. de Granier de Cassa- 

eiété libre des agriculteurs de la Mayenne, du gnac. Une brochure intitulée : la Vérité sur 

Congres agricole, lors du concours régional de M. Gustave Fould, publiée à Pau, lui valut ensuite 

Laval en 1870, et membre du conseil de la Société une condamnation à 15 jours de prison et 

des agriculteurs de France. Maire de l’Huisserie 500 francs d’amende. Entre au Pays en 1869, 

pendant 25ans et conseiller général de la Mayenne M. de Léoni s’y fit remarquer, à côté de M. Paul 

pendant 10 ans, il a été élu, le 8 février 1871, re- de Cassagnac, par l’ardeur de sa polémique, 
présentant de ce département à l'Assemblée natio- Après la révolution du 4 septembre 1870, il 
nale. le troisième sur sept, par 62 379 voix. passa au Constitutionnel. Au moment de l’inves- 

I! a pris place à droite, et a voté pour les préli- tisscruent, il se retira à Londres où il collabora 
Binaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, la au nouveau journal ultra-bonapartiste, la Situa- 
yalidation de l’élection des princes, la loi dépar- tion. De retour à Paris apjè.s l’insurrection du 
{«mentale, le pouvoir constituant, la proposition 18 mars 1871 et reconnu par des journalistes radi- 
Ravinel, le traité douanier; contre le gouverne- eaux, il fut dénoncé à la Commune, arrêté, interné 
ment, dans la question du pouvoir temporel; à la Conciergerie, puis condamné à mort. L’arrivée 
contre la proposition Keray (matières premières), des troupes de Versailles le sauva. Rédacteur en 
le maintien des traités de commerce, et le retour chef de l'Arentr libéral , journal bonapartiste di- 
de l'Assemblée à Paris. rigé par le banquier Lrnest Huguet, il y 'publia. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, contre M. Jules Favre, plusieurs articles d’une 
le 8 octobre 1871. il a été réélu conseiller général excessive violence, qui furent poursuivis, et de- 
du département ae la Mayenne, pour le canton de vinrent l’origine du fameux procès Laluyé, à la 
Grez-en-Bouère. suite duquel M. de Léoni fut condamné, par la 

M. Le Lasseux a publié plusieurs discours qu’il a Cour d'assises de la Seine, à six mois de prison et 
prononces comme président de Comices agricoles. 600 francs d’amende. Après la disparition de 1\4- 

venir libéral, il rentra au Pays où il continua à 
LÉO* (Mme N.... de Champseix, dite André).— défendre la cause de l’Empire à côté de M. Paul 
Devenue un des orateurs les plus connus et les de Cassagnac (1672). On a de M. de Léoni qucl- 
pliis écoutés des conférences parisiennes , elle a ques nouvelles et romans, publiés en feuilletons, 
traité spécialement les questions sociales et en 

particulier celle de l’émancipation de la femme. LEROUX * (Émile-Auguste). — En 1869, il se 
Pendant le siège de 1810, elle prjt souvent fa pa- présenta à l.i députation dans l'arrondissement de 
rôle dans lei clubs radicaux. De concert avec Clerzuont (Oise), et échoua avec plus de 14 000 
Mme Jaclard, dont le mari joua un rôle important voix, contre le candidat officiel, qui fut élu par 
sous la Commune, elle fonda, apres l'insurrection 17 000. Au mois de mars 1870, il défendit, devant 
du 18 mars 187 1 , un journal politique, laSociale, la Haute cour de justice, siégeant à Tours, le 
gui prêcha la guerre à outrance, les représailles, prince Pierre Bonaparte, son ancien collègue à 
et toutes les violences que cette période troublée l’Assemblée constituante et à l’Assemblée législu- 
vit accomplir. Après l’entrée des iroupesréguliè- tive. Il fut nommé, aux élections du 8 février 1871. 
res à Paris, Mme André Léo fut mise en état d’ar- représentant de l’Oise à l’Assemblée nationale, le 
restation et conduite à Versailles. Relâchée peu premier sur huit, par 54 421 voix sur 73 957 volants, 
de temps après, elle se réfugia en Suisse, où elle 11 a fait partie île plusieurs commissions impor- 
te fit remarquer dans les réunions de t’interna- tantes, a pris place au centre gauche, et a voté 
lionale par les discours les plus violents et les pour les préliminaires de paix, l’abrogation des 
opinions politiques les plus exagérées. lois d'exil, la validation de .'élection des princes, 

la loi départementale, le pouvoir constituant, la 
LÉONI (Paul-H nri Charvet de), journaliste et proposition Rivet, le traité douanier et le retour 
littérateur français, né à Paris, le 16 avril 1839, de l’Assemblée à Paris; contre le gouvernement, 

1 fils d’un officier général du premier empire, at- dans la question du pouvoir temporel; contre la 
taché à la maison militaire du roi Murat, suivit proposition Ravinel, la proposition Fcray (ma- 
les cours du lycjée Louis-le-Grand, entra, comme tières premières), et le maintien des traités de 
enfant de troupe, au l* r régiment de dragons, commerce. — Il est mortà la Marronnière (Loiret), 
puis, comme engagé volontaire, au 39* de ligne, le 12 août 1872. 
où il devint rapidement sous-ofiieier. Sa sauté 

l’ayant obligé, en 1863, à quitter la carrière mi- LESPÉRUT * (François, baion de). — Aux élec- 
li taire, il se tourna vers la politique et la littéra- lions du 8 février 1871, il a été nommé représen- 
tlire, rédigea pendant un an le journal le Ras tint île la Haute-Marne à l'Assemblée nationale, 
Breton, vint à Paris en 1854, collabora à l’ancien le deuxième sur cinq, par 42 865 voix, et élu 
Figaro e i au Sain- jaune, et contribua à la fonda- membre de la commission chargée d’assister les 
tion de Y Illustration militaire, où il publia, négociateurs du traité de paix, 
d’après des notes du maréchal Randon, les cent II a pris place au centre droit, et a voté pour les 
monographies des régiments de ligne de t’armée préliminaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, 
française. Fondateur de Y Employé, organe inter- la validation de l’élection des princes, la loi dé- 
oaiiônnl spécial , supprime par M. de la Valette partcmenlale, le pouvoir constituant, et la propo- 
(1866), rédacteur i*n chef des Coulisses pari- sinon Rivet; contre le gouvernement, dans la 
siennes, feuille théâtrale qui vécut peu (1867), il question du pouvoir temporel ; contre la proposi- 
onda aussi l’Art industriel, revue illustrée des lion Ravinel, la proposition Fe^ay (matières pre- 
rts et des inventions applicables à l'industrie, raières), le maintien des traités de commerce, et 
uis, avec MM. A. Mortier, Bibou, Barbey d’Au- le retour de l’Assemblée à Paris. 
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Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de la Haute-Marne, pour le can- 
ton de Poissons. 

LESTAPIS * (Paul-Jules-Sever de). — Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il a été nommé représen- 
tant des Basses- P y rénées à l'Assemblée nationale, 
le troisième sur neuf, par 51 6] 5 voix. 

11 a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de l'élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, la pro- 

P osition Rivet, le traité douanier, la proposition 
eray (matières première'), et le retour de l’As- 
semblée à Paris; pour le gouvernement, dans la 
question du pouvoir temporel ; contre la proposi- 
tion Ravine] et le maintien des traik sde commerce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département des Basses- Pyrénées, pour le can- 
ton d'Arthez. 

LE VEILLÉ (Louis- Jules), jurisconsulte français, 
né à Rennes, le 22 octobre 1834, après de bril- 
lantes études au lycée de sa ville natale, fit son 
droit en donnant des leçons pour subvenir aux 
frais d’examen, fut reçu docteur, et, deux mois 
plus tard, agrégé, au concours de 1859. 11 s’est 
surtout occupé, dans ses cours à Paris, de droit 
commercial et industriel. La théorie des banques, 
le régime de 1a marine marchande, la législation 
des chemins de fer en ont successivement fait le 
sujet. Pendant le siège de Paris (1870-71), il a 
rempli les fonctions de secrétaire général intéri- 
maire de la direction des télégraphes, organisé les 
communications entre Pans et la province, par 
ballons et par pigeons, et tenté de rétablir le fil 
télégraphique immergé dans la Seine. Une plac? 
de maître des requêtes étant devenue vacante 
dans la commission provisoire chargée de rempla- 
cer le Conseil d'Etat, M. Leveillé y fut appelé et 
attaché à la section des travaux publics, de l’agri- 
culture, du commerce, des finances et de la ma- 
rine. Lors des élections municipales du 23 juillet 
1871, porté dans le 5* arrondissement de Paris, il 
fut nommé conseiller municipal du quartier du 
Val-de-Grâce, au deuxième tour de scrutin, par 
1279 voix sur 2737 votants. Il y a soutenu et fait 
adopter le système des emprunts à lots, lors de 
l'émission de 360 millions d obligations de la ville 
de Paris, au mois d’août 1871. 

LIGX1ER * (Nicolas -Joseph -Ferdinand- Al- 
phonse). — Nommé préfet de l’Aube après la 
révolution du 4 septembre 1870, il fut élu repré- 
sentant de ce département à l’Assemblée natio- 
nale, le 8 février 1871, le dernier sur cinq, par 
25 810 voix sur 56484 votants. 

Il a pris place à gauche, s’est fait inscrire à la 
réunion du Jeu de Paume, et a voté pour l’abro- 
gation des lois d’exil, la loi départementale, la 
roposilion Rivet et le retour de l'Assemblée à 
ans; pour le gouvernement, dans 1a question du 
pouvoir temporel; contre la validation de l’élec- 
tion des princes, le pouvoir constituant, la pro- 
position Ravinel, et le maintien des traités de 
commerce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de l'Aube, pour le canton de Ra- 
merupt. 

LIMPERAM (Léonard), représentant français, 
né à Bastia (Corse), le 3 août 1831, et fils d’un 
ancien députe, qui avait constamment fait partie 
de la majorité conservatrice sous le règne de Louis- 


17 — LIS il 

Philippe, se fit recevoir avocat en 1853, et ins- 
crire peu après au barreau de sa ville natale, où 
il ne tarda pas à occuper une place importante. 
Dévoué aux opinions républicaines modérées, il 
contribua puissamment à organiser, en Corse, 
pendant les dernières années de l’Empire, une 
opposition très-vive au gouvernement. Il fut, en 
1869, l’un des fondateurs du iourual la Rerandae, 
qui passa bientôt auiiminsdeM. Paschal Grous- 
set, et devint alors tristement célèbre par l’af- 
faire de Victor Noir. Lors des élections du 8 fé- 
vrier 1871, à l’Assemblée nationale, M. Limpérani 
publia une profession de foi républicaine et fut 
nommé représentant de la Corse, le dernier sur 
cinq, par 16800 suffrages. 

Il a pris place au centre gauche, et soutenu 
plusieurs propositions importantes, entre autres 
celle de l’abrogation de la loi de 18U7 sur l'intèrét 
de l’argent. Il a voté pour les préliminaires de 
paix, la loi municipale, la loi départementale, 
l'abrogation des lois d’exil, la proposition Rivet. 
le traité douanier, et le retour de l’Assemblée a 
Paris; pour le gouvernement, dans la question 
du pouvoir temporel; contre la proposition Ravi- 
nel, et le maintien des traités de commerce. 

Nommé conseiller général de la Corse, aux élec- 
tions du 8 octobre 1871, inaugurant la nouvelle 
loi départementale, il soutint ü majorité républi- 
caine contre une puissante minorité bonapartiste 
et fut nommé, le 3 novembre 1871, après une 
séance orageuse, président du conseil par 29 voix 
contre 25 données à son concurrent M. Gavini. 

L1POWSK1 (Comte Ernest de), officier français, 
né A Strasbourg (Bas-Rhin), vers 1843, d’une an- 
cienne famille d'origine polonaise, entra A l'école 
militaire de Saint-Cyr et en sortit sous-tieuteaaat 
en 1855. Il était, au moment de la guerre contre la 
Prusse (juillet 1870), capitaine dans un bataillon 
de chasseurs à pied, en garnison en Afrique. Chargé 
d’organiser et de commander le bataillon des 
francs-tireurs de Pans, il fil avec ce corps d’élite 
le service d'éclaireurs A l’armée de la Loire et se 
signala, en maintes circonstances, par d'audacieux 
et heureux coups de main. L’action qui fit le plus 
honneur à M. de Lipowski et au corps qu'il com- 
mandait, fut la célèbre défense de Cbâteaudun, 
ville ouverte, dans laquelle, dix jours après l’hé- 
roïque défend de Saint-Quentin, 1500 hommes 
tinrent tête A des forces dix fois plus nombreuses, 
et ne cédèrent que devant un bombardement (18 
octobre). L’énergie, la bravoure et le savoir mili- 
taire de M. de Lipowski, l’avaient successivement 
fait parvenir au «rade de colonel. En récompense 
du fait d’armes de Châteaudun, le gouvernement 
de la Défense nationale le nomma général de bri- 
gade. La oommission de la révision des grades oc 
crut pas pouvoir conserver ce rang à un officier 
si jeune. Les journaux du mois d avril 1872 ont 
annoncé que M. de Lipowski avait accepté les 
offres du gouvernement russe, qui lui confiait tus 
commandement, en lui conservant son grade de 
général de brigade. 

LISBONNE (Maxime), membre du Comité cen- 
tral de la garde nationale parisienne, né A Paris 
en 1839, et fils d’un officier de l’armée, entra à 
seize ans dans la marine, où il servit comme no- 
vice pendant la guerre de Crimée, et au’il quitta 
au bout d’une année pour s’engager dans le 14 e 
bataillon de chasseurs A pied, d'où il passa au 1" 
régiment de zouaves. 

Au retour des campagnes d'Italie et de Syri«, 
auxquelles son régiment avait pris part, il fut 
envoyé pour inconduite aux compagnies de dis- 
cipline, et en sortit sent mois après, pour s’être 
distingué A l’incendie de l’hdpital d’Orléansville. 
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Libéré en 1864, il entra au théâtre dès cette épo- 
que, essaya un moment de la direction d'Elbeuf, 
et prit lu direction «Us Fo ies Saint-Antoine de 
1865 à 1868. Il v lit de mauvaises affaires et es- 
sayait de se rel-ver com: e agent d’assurances, 
lorsque la réorganisation de la garde nationale lui 
procura, en 1870, les moyens de jouer un rôle 
politique. Capitaine au 24* bataillon de la garde 
nationale , pendant le siège, il fut nommé, sans 
avoir pose sa candidature, membre du Comité 
central v^rsle 13 mars 1871, et en signale 18 et le 
23 les premières affiches. Le 26 mars, il marcha 
à la tèic de sa compagnie sur la caserne des 
Minimes, dent il s’empara. Nommé colonel le 
2 avril, il commanda la 10* légion à Issy, sous le 
général Eudes. Remplacé dans son commande- 
ment et redevenu un moment simple capitaine, 
il obtint d’entrer comme lieutenant-colonel dans 
l'état-major du général La Cécilia. Kn celle qua- 
lité il prit part aux opérations des dernier- jours 
de l'insurrection, organisa, le 28 mai. la défense 
du Panthéon, et fit incendier les maisons de la 
rue Vavin. I.e 24, à midi, il était grièvement blesse 
d une balle à la cuisse, sur les barricades de la 
place du Château-d'Eau. Fait prisonnier et tra- 
duit après guérison devant le 3' conseil de guerre, 
il fut condamné à la peine de mort le 5 dé embre 

1871, se pourvut devant le 2 e conseil de révision 
qui rejeta le pourvoi, puis devant la Cour de 
cassation qui se déclara incompétente. Le garde 
des sceaux intervint alors, en vertu des articles 82 
du Code militaire et 441 du Cole d’instruction 
criminelle, et saisit la Cour suprême dans l in- 
térêt de la loi. Par arrêt du 1?) mars 1872, la 
chambra criminelle renvoya M. Lisbonne devant 
le 6* conseil de guerre sous neuf chefs de préven- 
tion. Il fut «le noüvtîau condamné à mort le 5 juin 

1872. Cette peine a été commuée, par la commis- 
sion de* grâces, le 18 septembre 1872, en celle des 
travaux forcés 4 perpétuité. 

11 a été quelquefois confondu avec M. Lisbonsb, 
avocat renommé du barreau de Montpellier, devenu 
préfet de 1 Hérault après la révolution du 4saptern- 
l re 1870, membre etprêsi !oni du consei géueral 
da l’Hérault nui élections du 8 octobre 1871. 

LISSAGAHAY (Prosper). journaliste français, 
né dans le Gers, vers 1839. fil do bonnes éludes 
au collège «l’Audi, et partit ensuit- pour visiter 
l'Aine i ique. Revenu en France, il coll abora à l’,4- 
renir du Gers. puis à la Hé f (truie «le Paris, et fut 
poursuivi pour offense envers le gouvernement 
impérial. Du» un duel acharné avec son courin 
M.Paui deCa -ogrwc, il reçut une blessure grave. 
Les circonstances qui an^enèrenl ce «fuel et les 
polémiques qui le précédèrent eurent un grand 
retentissement. Kn 1864, M. Lissagaray créa les 
coofcretice* de la ru# de la Paix, qui obtinrent, 
dès leur début , un très-remarquable succès. 11 
fonda peu après la Ilevue des cours littéraire» t 
très-répandue dans le quartier des Ecoles. Au 
mois de mai 1870, il fut condamné à un an de 
prison et 2< 00 francs d’amende à la suite de dis- 
cours prononcés dans les réunions publiques. 
Après la révolution du 4 septembre.il fut envoyé 
eu province par le gouvernement, et pendant U 
guerre, nommé général «le division avec ri ission 
d’organiser les camps d’instruction. Lors de Tm- 
surrectioo du 18 mors 1871, il fit paraître un 
journal. l'Action, qui eut trois numéros dans 
lesquels il demanda la suppresion «sans phrase » 
«le tous les journaux «jui faisaient «le I'oj position 
à la Commune, suppression décrétée le 19 mai 
suivant. Le 16, il avait repris le Tribun du peu- 
ple , déjà publié pendant le si-'ge, et qui continua 
à paraître jusqu’au 24 mai, alors que les troupes 
rêgalières étaient déjà depuis deux jours dan» 
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Paris. Le dentier numéro contenait un article de 
M. Lissagaray, imprimé en gros caractères, et 
poussant à la résistance à outrance, qui se ter- 
minait par ces mots: « Au feu. maintenant'. Une 
s’agit plus de crier : Vive la République! mais de 
la Caire vivre. » M. Lissagaray est parvenu i ga- 
gner l'Angleterre, où, au mois de mars 1872, il 
faisait des conférences et «lonnail des leçon» aux 
réfugiés français. 

11 a publié Alfred de Musset devant la jemutse, 
conférences de la rue de la Paix (1864, b», m-8"). 

LITTRÉ* (Maxi mi lien-Paul -K mi le). — Au mois 
de janvier 187U, il publia dans la Jierue posui- 
viste une étude importante de doctrine sousce titre: 
Des origines organiques de la morale. Reproduit 
par la Morale indépendante et les «lavera recueils 
philosophiques de Pari», cet article fit sensation 
et fournit «le nouveaux arguments aux théoriciens 
catholiques qui accusaient XI. Littré d'athéisme. 
Trois mois après, il soutenait Mme veuve Comte 
dans son procès contre les exécuteurs testamen- 
taires de son mari, et s'opposait à la publication 
«les dernières œuvres d'Augnsie Comte comme 
indignes de lui. Au moment de l’investissement 
de Paris, ses amis l’oldig* rent. à cause «le son 
âge, à quitter la capitale, il fut nomme en pro- 
vince, jiar M. Gambetta., professeur d’histoire et 
de géographie à l'Ecole polytechnique ( 7 jan- 
vier 187l). Le 8 lévrier suivant, il fut élu re- 
présentant de la Seine à 1 Assemblée nationale, 
le trente- troisième sur quarante- trois, par 
87868 voix sur 328 970 votants, et, lors du re- 
nouvellement des Conseils généraux, élu mem- 
bre du Con»eil général de la Seine, pour le canlou 
de Satnlr Denis (lh octobre). Candidat à la prési- 
dence contre XI S.vuUaui, il u obtint que 18 voix 
sur 81 votants, mais fut nommé vice-président, 
au premier tour, par 50 voix sur 82 votants. Dans 
la séance du 30 décembre 1871, il fut élu h l’ Aca- 
démie française, où il remplaçait M. Villeuain, 
par 17 voix contre 9 données à H. Saint- René 
Taillandier et 3 uimnees à M. de Viel-Castel. A 
cette occasion, M. Dupanloup . qui, cette fois 
encore, avait fait les plus grands efforts pour le 
faire échouer, crut devoir donner avec éclat sa 
d- -mission d'académicien. Cette protestation inat- 
tendue. blâmée por l’opinion publique, acheva 
de rendre populaire l’élection de t». Littré. 

A l’Assemblée nationale, il a pris plaie à gau- 
che et a roté pour les préliminaires de paix, la 
loi municipale, la dissolution des gardes natio- 
nales, la proposition Rivet, le traité douanier et 
1 h retour «le l’ Assemblée à Paria; conte l'abroga- 
tion des lois d'exil, la validation de l'élection des 
princes, la loi départementale, la proposition Ra- 
vinel et la propodUon Feray (matières premières). 

Outre les ouvrages déjà citrs, M. filtre a pu- 
blié : Médecine et médecin* (1872, in-18). 

LOCK ROY (Edouard Simon dit) . journaliste 
français, membre du Conseil municipal «le Paris, 
ne à Paria, au mois de juillet 1840, fils de l'au- 
teur dramatique connu sous ce nom, fit ses études 
à Paris, accompagna comme secrétaire M. Renan 
dans son voyage archéol"gique en Judée et eu Phé- 
nicie (1860-1864), et prit part, sous les ordres «le 
Garibaldi. à l’expédition de Sicile. De retour en 
France, il débuta dans le journalisme et écrivit suc- 
cessivement, au Figaro, n\t Piabk-d (Suaire i enfin 
au Happel, des articles qui lui vai rentune condam- 
nation à quatre mois de prison et 3oOO fr. d'a- 
mende Chef d’un bataillon d«- la garde nationale 
peu .anl le siège de Paris, il fut élu, lo 8 fé- 
vrier 1871, représentant de la Seine à l'Assemblée 
nationale, le quinzième sur quarante-trois. p a r 
13X58Jvoix sur 328 970 votants, et vola coût 
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les préliminaires de paix. Après le 18 mars, il 
signa la proclamation «les députés de la Seine et 
des maires de Paris, consentant aux élections 
municipales fixées au 2Ç par le Comité cen- 
tral, prit une part active aux tentatives de con- 
ciliation, et, «lès l’ouverture des hostilités, en- 
voya sa démission de député. Arré.é quelques 
jours après aux environs de Paris, conduit à 
Versailles, puis à Chartres, il fut remis en liberté 
sans jugement au mois de juin 1871. Elu le 
23 juillet suivant, au premier tour do scrutin, 
membre du Conseil municipal de Paris pour le 
uartier de la Hoquette (11* arrondissement), il a 
té l’un des signataires d'un exposé de la situa- 
tion du commerce et de l’industrie à Paris, 
adressé au Conseil municipal, et dont les conclu- 
sions étaient l'amnistie et la levée de l'état de 
siège. 11 est devenu rédacteur en chef du Peuple 
Souverain, journal populaire politique à 5 cen- 
times, fondé par MM. Hugo, après la disparition 
de la feuille do MM. Pascal Duprat et Asseiine 
(mai 1872). Poursuivi devant la Cour d’assises 

f our un article intitulé : Mort aux traîtres (juin), 

1 fut acquitté , mais quelques jours après, cité 
en police correctionnelle à la suite d'un bruyant 
duel avec M. Paul de Cassagnac, il fut condamné, 
ainsi que son adversaire, à huit jours de pnsun 
(juillet). 

M. Edouard Lockroy a publié plusieurs volumes 
qui se composent surtout de ses articles de jour- 
naux et parmi lesquels on doit citer : les Aigles 
du Capitole (1870, in-18). 

LOISEAU-FIXSON (Charles- Martin), membre 
du Conseil municipal de Paris, né à l’rôo (Loir- 
et-Cher), le 2 mars 1815, d'une famtile pauvre, 
vint à Paris en 1834. et y fonda, eu décembre 
1839, une maison de commerce qu’il continua à 
diriger. Membre du Comité démocratique de l’an- 
cien 5* arrondissement de Paris, il lut élu en 
1848 sous-lieutenant de la garde nationale et se 
retira après le 13 juin 1849. Sous l’empire, il a 
été membre du Conseil municipal de la commune 
des Lilas (Seine). Nommé le 7 novembre 1870, 
au premier tour de scrutin, adjoint au maire du 
2* arrondissement, par 4587 voix sur 8580 vo- 
ta .ts, il fut élu, après l'insurrection du 18 mars 
1871, dans le même arrondissement, membre de 
la Commune, par 6932 voix, et membre de la 
commission du travail. Il donna sa démission le 
29 mars. L’un des fondateurs de l'Union républi- 
caine des droits de Paris, il cessa ses fonctions 
d’adjoint et se retira à Bessé.où il fut arrêté, puis 
rendu à la liberté au bout de quelques jours. Klu, 
le 23 juillet 1871. au premier tour de scrutin, 
conseiller municipal de Paris pour le quartier 
Bonne-Nouvelle, if a etc l’un des signataires d’un 
exposé de la situation dn commerce et de l’indus- 
trie à Paris, adressé au Consei. municipal, et dont 
les conclusions étaient la levée de l'état de siège 
et l’amnistie. 

LONCLAS (À.), membre de la Commune do 
Paris, ancien ouvrier journalier à Bercy, était 
chef du 73* bataillon de la garde nationale au mo- 
ment de l'insurrection du 18 mars 1871. Elu mem- 
bre de la Commune dans le 12* arrondissement, 
au scrutin complémentaire du 16 avril , par 
5810 voix, il fut delegué, le 24 avril, pour visiter 
les postes des gardes nationaux, et nommé, le 
16 mai, membre de la nouvelle commission mili- 
taire. M. Lonclas, qui n'a d ailleurs pris qu'une 
part insigniriante aux discussions de la Commune, 
a voté pour le Comité de salut public, alléguant 
• le mandat impérarif que lui avaient confié les 
électeurs de poursuivre le triomphe de la révolu- 
tion par les mesures les plus énergiques. * Par- 
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tisan des moyens violents et illégaux, il constitua 
un Comité de direction, siégeant à la cour d’Àli- 
grc, qui s’attribua bientôt les pouvoirs les plus 
étendus sur le 12* arrondissement et les exerça 
pendant toute la durée de la Commune. 

M. Lonclas a disparu au moment de l'entrée 
des troupes régulières à Paris. 

LONGUET (Charles), membre de la Commune 
de Paris, né à Caen vers 1839, fit son droit à 
Paris et se fit remarquer, dès son entrée à l’école, 
par sou intelligence et sa facilité d’élocution. 
Après avoir débuté dans les petits journaux du 
quartier latin, il fonda, en 1864j les Ecolu de 
France et peu après la Rive gauche, feuille d'op- 
position démocratique, à laquelle la publication 
des Propos de Labienus de M. Rogeard valut 
une notoriété et une importance inattendues. 
Os deux journaux furent successivement suppri- 
més à la suite de condamnations s ivères pronon- 
cées contre les rédacteurs et le gérant. La Rive 
yauche reparut à Bruxelles au mois de novem- 
bre 18G5. M. Longuet, qui en économie politique 
avait adopté les doctrines proudhoniennes, sou- 
tint alors, dans les congrès ouvriers, le socialisme 
individualiste. Il joua un iôle brillant au Congrès 
de Liège en 1866 et y attaqua si vivement l'Em- 
pire, que le gouvernement français le poursuivît, 
ainsi que quelques autres orateurs, pour délit 
de paroles, bien que ce délit eût été commis à 
l’étranger. 11 réussit à se dérober pendant long- 
temps aax recherches de la police, mais e ia, 
enfermé à Sainte- Pélagie, il s’y fit une réputa- 
tion parmi ses co-détenus par ses talents oui m lires. 
Collaborateur de M. Vallès à la Rue en 1867, il le 
suivit plus tard au Peuple , puis se retira mo- 
mentanément du journalisme. Après l’insurrec- 
tion du 18 mars 1871, il reparut sur la scène 
politique, et, sans faire partie du nouveau pouvoir, 
qui sc « méfiait des capacités, » rédigea les pro- 
clamations et les actes publics du Comité central, 
dont on remarqua la forme élevée et littéraire. 
Chef du 248* bataillon de la garde nationale, qui 
l'avait élu pendant le siég-*, mais dont il n’avait 
jamais pu obtenir l’armement, il construisit les 
barricades de la rue Soufllot et s’empara du 
Luxembourg. Au scrutin du 26 mars, il se pré- 
senta comme candidat à la Commune, obtint 
1095 voix et ne fut pas élu. Aux élections complé- 
mentaires du 16 avril, il fut nommé, dans le 
16* arrondissement, par 1058 voix sur 1590 vo- 
tants. Dans 1 intervalle , il était devenu rédac- 
teur en chef de Y Officiel, après la retraite de 
M. I^beau, puis délégué le 24 avril, avec M. Lon- 
clas, pour visiter les postes de la garde nationale, 
et nommé, le 25, membre de la commission de 
révision des arrêts de la cour martiale. Le 
compte-rendu de la séance de la Commune du 
30 avrd explique les difuculiés de tout genre que 
M. Longuet rencontra à la rédaction de Yüfficiel. 
fies difficultés lui créèrent une situation délicate, 
qu’aggrava son vote négatif lors lo la création du 
Comité de salut public. Ce vote était motivé sur 
ce qu’il « ne croyait pas plus aux mois sauveurs 
qu’aux talismans et aux amulettes. » M. Longuet 
a signé, le 15 inü, la déclaration de la minorité, 
rédigée par M. Ch. Bellay, protestant contre la 
nouvelle dictature, entre les mains de laquelle 1a 
Commune avait «abdiqué ses pouvoirs, 11 quitta 
alors l'Officiel, oû il fut remplacé par M. Vési- 
nier. 

Les journaux ont annoncé que M. Charles 
Longuet faisait partie du C *n>eil général de l'As- 
sociation internationale des Travailleurs, lors de 
la conférence tenue à Londres du 17 au 23 septem- 
bre 1871, et lors du congres de La Haye, du l* r au 
15 septembre 1872. 
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MALÉ/IEUX* (François- Adrien-Ferdinand). — Prusse (juillet 1870), il commandait le l* r corps 
Après la révolution du 4 septembre 1870, iladmi- d’armée, qui rallia le prince Frédéric-Charles dc- 
nisira la ville de Siiut-Quen'in jusqu’au mois de vant Met/, à la fin d’août, et contribua à repous- 
février suivant, et fut nommé, aux é actions du 8, ser les sorties du maréchal Bazaine. Le 29 oeto- 

représentant de l’Aisne à l'Assemblée nationale, bre 1870, jour de la capitulation de la place, il fut 

le premier sur onze, par 78 926 voix. nommé commandant en chef de la 1” armée alle- 

II a pris place à gauche, et a voté pour les pré- mande, en remplacement «lu général 9t -inmetz, 

liminaires de paix, la loi départementale, la pro- que ses infirmités et son Age obligeaient à quit- 
position Rivet, le traité douanier, et le retour ter le service actif. Cette armée compren rit les 1", 
de l’Assemblée à Paris; pour le gouvernement 7 e et 8 e corps, et était chargée de combattre Far- 
dans la question du pouvoir temporel; contre la tnée française du Nord, de s'emparer des places 
validation de l élection des princes, le pouvoir fortes de cette région, et d’établir des cunmuni- 
constituant, la proposition Ravine!, et le main- cations ave : la mer. Le général Manteuffel arriva 
tien dos traités do commerce. à Laon le 28 novembre, s'empara d’Amiens le 30, 

Lors du renouvellement des conseils généraux, occupa Rouen le 4 décembre, après deux combats 
la 8 octobre 1871, ila été élu conseiller général du svns importince, à la suite desquels il coula, par 
département de l'Aisne, pour le canton de Vermand. erreur, deux navires anglais, à l'embouchure île 

la Seine, et le 9. entra à Dieppe. Rappelé vers 
MALOX (Benoist), membre de là Commune de le Nord, par les mouvements du général Faid- 
Paris, né aux environs de Saint-Étienne (Loire), herbe, il l'attaqua le 23 décembre, et n’obtint à 
en 1841, d’une famille de cultivateurs, reçut un- Pont-Noyelles et à Bapaurae au’un succès contesté. 
as*cz b<>nne instruction primaire, chez son frère Le 6 janvier 1871, il se repliait sur Mézières, et 
aîné, instituteur dans ce département. Tour à tour prenait, le 13, le commandement on ch'ff des trou- 
homme de peine et ouvrier teinturier, dans la pes allemandes du Sud, destinées à arrêter le mou- 
banheuede Paris, il fut i*un de* fondateurs de la vementdu général Bourbaki dans l’Est. Le géné* 
seconde section de l’Internationale dans la Seine, r.il de Werder, qui avait jusqu’alors dirigé les 
en 1868, et condamné, comme tel, à trois mois de opérations, avait d’ailleurs déjà réussi à dét°rmi- 
prison. Ces rigueurs ne ralentirent point son zèle, ner la ret'aite du général franc -is sur Besançon, 
Avec l’aide de M. Varlio, il organisa la fédération à la suite d’une série de combats heureux sur la 
des sociétés ouvrières, et devmt le secrétaire de la ligne delà Lisaine. L» tentative de suicide du gé- 
seciin des travailleurs unis, de Puteaux. Au con- néral Bourbaki et la désorganisation, qui en fut 
grès de Bàle, il soutint les théories de l’interna- la suite, facilitèrent l’accomplissement du plan de 
tionaio, et au mois d’avril 1870, fut l’un des pro- Manteuflfei. Par suite du mouvement de retraite, 
moteurs de la finimse grève du Creuzot, qui prit ordonné par le général Clinchant, qui avai t pris 
si rapidement les proportions les plus in |«iétan- le commandement en chef, l’armée française de 
tes, et ne put être domptée que par la force. M. Ma- l’Est sc trouva concentrée autour de Pontarlior, 
Ion était alors rédacteur do la ManeilUnae et il y tout près de la frontière suisse. La nouvelle de ^ 
raconta les péupéiies du mouvement industriel l’armistice, qui lui fut appliqué à tort, augmenta 
qu’il avait provoqué. Sa correspondance avec encore le désordre qui y régnait. Le général Man - 
M. Varlin ayant été '■aisio, il fut arrêté, et con- teufTel refusa, le 29 janvier, delà faire bénéficier 
damné, au mois «le juin 1870, lors du troisième d’une convention, qui ne concernait que les ar- 
proeès do l’Internationale, à un an de prison. Mis mées françaises du Nord et du Centre. 11 prit en 
en liberté, après la révolution du 4 septembre, même temps des dispositions habiles pour cerner 
M. Maiou se montra, pendant tout le siégé, 1 ad- les 8 J 000 hommes du général Clinchant, qu’il 
versaire acharné du Gouvernement de la défense, força à se réfugier en Suisse, et les poursuivit 
Élu adjoint du 17' aiTondisscmoat, après l’aflaire vigoureusement jusqu’à la frontière. L’impor- 
du 31 octobre, au second ‘tour de scrutin, par tance de cette victoire rendit la continuation 
1787 voix sur 4481 votants (8 novembre), il prit de la guerre impossible, et hâta la signature 
part à la tentative du 22 |an vier 1871. Nommé dé- «les préliminaires de paix. Le 27 juin suivant, 
puté à l’Assemblée nationale dans le dépa r t em ent le général Manteuff.l fut nommé commandant 
de la Seiue, aux élections du 8 février, le dix- ea chef de l'armé* d’occupation. Il établit d'a- 
huitième sur quarante-trois, par 117483 voix, bord son quartier-général à Compi gne, mais 
sur 328 970 votants, l donna, p f> u après, sa démis- dès le 15 septembre 1871, après les premiers 
sion, et vint reprendre, aux Balignolles, l’exeroice versements de l’indemnité de guerre, il vints’in- 
des fonctions municipale». Apres l’insurrection du staller à Nancy, ou il résidait encore au mois de 
18 mars, il se rallia au Comité central, consentit septembre 1872. 
aux élections du 26, et fut élu membre de la Com- 
mune dans le 17* arrondissement, par 4199 voix MARBRAIT * (Pierrc-Ftrmin-Eugvne). — Lors 
sur 11 394 votants. Membre de la commission de de l’élection du nouveau conseil d État par l’As- 
travail et d’échange, le 30 mars, officier mutrici- semblée nationale, il fut nommé, au premier tour 
pal du 17* arrondisseme il , le 13 avril, il vota de scrutin, dans la séance du 22 juillet 1872, 
pour la validation des élections complémentaires conseiller «i’Êiat, le douzième sur vingt-deux, 
à la majorité absolue des suffiases, quel que fût le par 352 voix sur 633 votants, 
nombre des votants, mais rep lussa, par «les con- 
sidérants énergiques, la création d’un Comité «le MARC-DU FRAISSE (N....), publiciste et repré- 
liai ut public. Il signa, avec la minorité, une de- sentant lrançais , fut élu député en 1848. et 
clara&ioa d’abstention politique, qu'il pratiqua ri- siégea à l'extrèmc gauche. Exilé en 1851, il 
goureus ment, se bornant, jusqu’à 1 entrée des passa quel tues années en Belgique, et se ma, 
l oupes dans Paris, à 1 a imim.tration de son ar- ensuite, à Zurich, où ildevint professeur à l’École 
rmdissement. A ce moment, il s’échappa, et gagna polytechnique fédérale. Re.it ré en France au n:o- 
la Suisse, ou tl fonda et rédigea, ave* MM. Eudes, ment de la révolution du 4 septembre 1870. et 
Le français et Razoua, le journal la Hevanchc, que j nommé membre de la Commission d'oiganisation 
le gouvernement helvétique crut devoir suppri- judiciaire, créée par le décret du 17 septembre, 
mer au commencement du mois du février 1872. il remplit les fonctions d’administrateur général 

des Bouches-du-Rhône, en remplacement de 
MANTEUFFEL*. Edwin-Hans-Charles, baron de). MM. Esquiros et Labadie (25 septembre), puis, de 
— Au moment de la déclaration de guerre à la commissaire général dans les départements du 
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Yar, de l’Hérault, de la Savoie et de la Haute- 
Savoie, et enfin do préfet des A'pes-Maritimes. En 
celte qualité, il eut, à l’occasion des élections du 
8 février 1871, pour l’Assemblée nationale, à ré- 
primer avec énergie, de sérieuses tentatives d’é- 
meute, fomentées par la rédaction du DirtUo di 
Nizza, organe du parti avancé italien, qui de- 
mandait le retour de Nice à l’Italie. M. Marc-Du- 
fraisse, qui s’était prononcé pour une politique 
de paix, posa alors, sans succès, sa candidature 
dans les Alpes-Maritimes, mais fut élu repré- 
sentant de la Seine à l’Assemblée nationale, par 
101 688 voix sur 328 970 votants, et représentant 
de la Dordogne par 28 890 voix. 11 opta pour la 
Seine. 

Il a pris place à gauche, et a volé pour la loi 
municipale, la proposition Kivet, le traité doua- 
nier et le retour de l’Assemblée à Paris; pour le 
gouvernement dans la question du pouvoir tem- 

E orcl ; contre les préliminaires ae paix, la- 
rogalion des lois a exil, la validation de l’élec- 
tion des princes, la loi départementale, la propo- 
sition Ravine! , la proposition Feray (matières 
premières), et le maintien des traités de com- 
merce. 

M. Marc-Dufraisse a publié : Ce que coûte 
l'Empire; ses finances, ses traitements (Bruxelles, 
1853. in- 18; sous le pseudonyme de Cremutius 
Cordus) ; le Droit de guerre et de paix ; et une 
traduction allemande des Motifs du projet de 
Code de commerce, de Munzinger. 

MARCÈRE (Émile -Louis- Gustave Df.shayes 
de), magistrat et représentant français, né à Dom- 
front (Orne), le 16 mars 1828, d’une ancienne fa- 
mille de Normandie, fit son droit à Caen, et fut 
lauréat de la Faculté de cette ville. Attaché au 
ministère de la justice, en 1848, il devint successi- 
vement substitut à Soissons et à Arras, procu- 
reur impérial à Sainl-Pol, président du tribunal 
civil d’Avesnes , et conseiller à la cour d’appel 
de Douai. Aux élections du 8 février 1871 , 
il fut nommé représentant du Nord à l’Assemblée 
nationale, le dix-septième sur vingt-huit, par 
145000 voix. 

11 a pris place au centre gauche, et a voté 
pour la loi départementale, la dissolution des 
gardes nationales, le pouvoir constituant, la pro- 
position Rivet, le traité douanier, la proposition 
Feray (matières premières), et le retour de l'As- 
semblée à Paris; contre la proposition Ravinel, 
le cautionnement des journaux, et le maintien des 
traités de commerce. 

M. de Marcère, qui a soutenu récemment, avec 
chaleur, la thèse ae l’établissement de la Répu- 
blique conservatrice, a publié : La politique d’un 
provincial (1869, in-8*); Lettre aux électeurs d l'oc- 
casion des élections pour la Constituante ( 1870, 
in-8*) ; La République et les consercateurs (1872, 
br. in-8“). 

MARMIER*(Alfred-Êtienne-Philippe-Ferdinand, 
due DS). — Aux élections, du 8 février 1871, 
nommé représentant de la Haute-Saône à l’Assem- 
blév nationale , le quatrième sur six, par 22 828 
voix, il fut un de ceux qui interpellèrent le plus 
vivement M. Conti, lorsque, dans la séance du 
I* 1 mars, celui-ci essaya de réhabiliter l’Empire. 

11 a pris place au centre droit, et a volé pour les 
préliminaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, 
(a validation de sélection des princes, le pouvoir 
constituant, la proposition Ravinel, et le traité 
douanier ; contre le gouvernement dans la ques- 
tion du pouvoir temporel : contre la proposition 
Feray (matières premières), le maintien aes trai- 
tés de commerce, et le retour de l’Assemblée à 
Paris. 
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Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871 , il a été élu conseiller général 
du département de la Haute-Saône, pour le canton 
de Dampierre-sur-Salon. 

Le fils unique du précédent, M. le marquis de 
Marmier, a été nommé en 1869, membre du Con- 
seil général du Doubs. Il a épousé, en première* 
noces, Mlle Coralie Lemarais, fille du sénateur de 
ce nom, et en secondes noces, Mlle Marguerite de 
Moustier, fille de l’ancien ministre des affaires 
étrangères. 

JHAROTEAU (Gustave), journaliste français, 
né à Lille, vers 1849, débuta en littérature par des 
vers religieux, et un volume de poésies mystiques, 
ayant pour titre: les Flocons. Il collabora ensuite 
h la Rue de M. Jules Vallès, et dans les derniers 
temps de l’Empire, il fonda le Faubourien et le 
Misérable, qui vécurent peu. Condamné à huit 
mois d’emprisonnement pour injures contre 
l’Empereur et l’Impératrice, il réussit à s’échap- 
per de prison et se réfugia eu Belgique. Après la 
révolution du 4 septembre 1870, il fut compris 
dans le 14* bataillon des mobiles de laSeiue, 
mais sa mauvaise santé le fit réformer. Pendant 
le siège de Paris, il collabora à la Patrie en dan- 
ger de M. B.anqui, et fit paraître le Frai Père 
Duchêne, qui n’eut aucun succès, puis, au leu- 
demain du 31 octobre, le Bonnet rouge, qui n’eut 
quedeux numéros. Après l’insurrection du 18 mars, 
il créa la Montagne, qui conseillait ouvertement les 
violences les plus extrêmes. Cette feuille fut en- 
suite remplacée, au mois de mai, par le Salut pu- 
blic. qui, jusqu'au dernier jour ue la Commune, 
prêcha la résistance à outrance, et fil appel aux 
armes. Arrêté, après l’entrée des troupes réguliè- 
res dans Paris, et traduit devant le 3* conseil de 
guerre, M.G. Maroteau a été condamné à mort le 
2 octobre 1871. La commission des grâces commua 
cette peine en celle des travaux forcés à perpétuité, 
le 20 janvier 1872. 11 devait être envoyé immédia- 
tement à la Nouvelle-Calédonie, mais l’état pres- 
que désespéré de sa santé fit retarder son départ, 
et il fut interné au bagne de Toulon (février 1872). 
Le 20 juin suivant, il fut embarqué sur la Virgi- 
nie, à destination de Noukabiva. 

MARTEL* (Louis-Joseph). — Aux élections du 
8 février 1 87 1 . nommé représentant du Pas-de- 
Calais à l’Assemblée nationale, le premier sur 
quinze, par 147 867 voix, il fut élu quelques jours 
plus tara, vice-président de l’Assemblée, par 427 
voix sur 536 votants, et toujours réélu depuis 
(mars 1872). 

M. Martel, qui a présidé la commission des 
grâces, a pris place au centre droit, et a volé pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de l’élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, la 
proposition Rivet, le traité douanier; coptre le 
gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel ; contre la proposition Ravinel, la propo- 
sition Feray (matières premières), le maintien 
des traités de commerce, et le retour de l’Assem- 
blée à Paris. 

MARTELET (N....), membre de la Commune de 
Paris, né vers 1844, était peintre en décors, lors- 
qu’éclata la révolution du 4 septembre 1870. Avant 
le siège de Paris, il n'avait pris part k aucune 
manifestation politique du parti avancé. Volon- 
taire au 103* bataillon de la garde nationale, dan* 
le 14* arrondissement, dès le 5 septembre, il se 
montra, dans les réunions publiques, l’adversaire 
acharne du Gouicrnemcnt de la Défense, et se 
prononça contre toute sortie, tant que ce gouverne- 
ment • incapable et traître ■ subsisterait. Ami de 
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M. Sapia, il mardha avec lui, le 22 janvier 1871 
contre l’Hôtel-de-Ville. Le 18 mars, il s’empara de 
la mairie du 14* arrondissement, et y lut élu 
membre de la Commune le 26, par 5*927 voix. 
Délégué à la commission des services publics, le 
3G mars, il ne joua qu’un rôle très effacé dans les 
délibérations de la nouvelle assemblée. 11 la re- 
présenta cependant à l’enterrement de M. Pierre 
Leroux, et prononça sur la tombe de ce dernier 
un discours, qui n’avait de remarquable que scs 
violences. M. Marlclet a voté pour la validation 
des élections complémentaires à la majorité abso- 
lue des suffrages, quel que filt le nombre des vo- 
tants, et pour la création d’un comité de salut pu- 
blic, sans motiver son vote. 

MARTIN * (Bon-Louis-Henri). — Nommé maire 
du 16* arrondissement de Paris, après la révolu- 
tion du 4 septembre 1870, il fut confirmé dans 
ses fonctions, aux élections du 5 novembre, par 
4 500 voix sur 4633 votants. Au 1** octobre sui- 
vant, un arrêté du maire de Paris le mit au nom- 
bre des membres de la commission de l'enseigne- 
ment communal. Élu, le 8 février 1871, représentant 
de l'Aisne à l’Asscmt lée nationale, le quatrième 
sur onxe, par 63 597 voix, et, représentant de la 
Seine, le douzième sur quarante-trois, par 139420 
voix sur 328970 votants, il opta pour le départe- 
ment de l’Aisne. Après l’insurrection du 18 mars, 
il s’associa à la tentative de résistance centralisée 
à la mairie du 2* arrondissement. Porté, malgré 
lui, aui élections du 26, dans son arrondissement, 
il obtint, sans être élu, 93 voix. Il combattit 
alors, à plusieurs reprises, dans le Siècle, les idées 
fédéralistes, attaqua, daos une lettre adressée au 
journal le Noir, le projet de réunir à Bordeaux 
un congrès municipal, sous le titre de Ligue pa- 
triotique des villes républicaines, et engagea les 
conseillers municipaux à élever «leur voix paci- 
ficatrice » non vers la Commune, mais vers Paris, 
et àfaireappel à la raison et au cœur des Parisiens. 
Dès le 22 mai 1871, jour «1c l’entrée des troupes 
de Versailles dans la capitale, il reprit possession 
de sa mairie, où fut installé provisoirement le 
siège de la Préfecture de la Seine. 

A l’Assemblée nationale, il a pris place à gau- 
che, et a voté pour les préliminaires de paix, la 
loi municipale, l'abrogation des lois d'exil, la loi 
départementale, la proposition Rivet, le traité 
douanier, et le retour de l’Assemblée à Paris ; pour 
le gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel ; contre la vali«lation de l’élection des prin- 
ces ; la dissolution des gardes nationales, le pou- 
voir constituant, la proposition Ravine!, et le 
maintien des traités de commerce. 

M. Henri Martin a été nommé, le 29 juillet 
1871, membre de l’Académie des sciences mora- 
les et politiques (section d’histoire générale et 
philosophique), en remplacement de M. Pierre Clé- 
ment. Lorsau renouvellement desconseilsgénéraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de l’Aisne, pour le canton de 
Saint-Quentin. 

En 1867, il a fait paraître une Histoire de 
France populaire , illustrée (in-4*), dont les évé- 
nements interrompirent la public ition après le 
le second volume. Elle a été reprise au mois r'e 
juillet 1871. Il a publié depuis : Études d'archéo- 
logie celtique, notes de voyages dans 1rs pays cel- 
tiques et Scandinaves. (1872, in-8*). 

MARTIN DES PALLIÉ R ES (Charles-Gabrielle- 
Felicité), général et représentant français, né à 
Courbevoie, le 22 novembre 1823, fut nommé, à 
sa sortie de l’école de Saint-Cyr, en 1843, sous- 
lieutenant dans l’infanterie de marine. Lieutenant 
en 1847, capitaine en 1852, chef de bataillon en 
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1855, lieutenant-colonel en 1860. colonel en 1864, 
il fut promu général de brigade, le 8 janvier 
1868. Pendant la guerre de 1870-71, il commanda 
la V brigade de la 3* division du 12* corps, et fut 
blessé au combat de Bazeillcs. Evacué sur Mé- 
zières par l’autorité prussienne, qui le jugeâ t 
hors d’etat do servir pendant la guerre, il rentra 
en France après sa guérison, fut promu génér.tl 
de division, et nommé, par décret du 14 novem- 
bre 1870, au commandement du 15* corps d’ar- 
mée. Le 3 décembre 1870, il fut laissé dans Or- 
léans, avec une division, pour protéger la retraite 
du général d’Aurelle de Paladines, et ne se retira, 
sur ' la menace d’un bombardement immédiat, 
u’après avoir encloué les canons, noyé les pou- 
res et fait sauter les ponts derrière lui. Lors de 
la division de l’armée de la Loire, le 15* corps fut 
placé dans l’armée de l’Est commandée par le gé- 
néral Bourliaki.et M Martin des Pallirres Tut rem- 
placé par le général Martineau- Deschenets. 

Élu , le 8 février 1871, représentant de la Gironde à 
l’Assemblée nationale, le quatrième sur quatorze, 
par 98402 voix, il fut nommé questeur, le 17 fé- 
vrier, par 436 voix sur 536 votants, et réélu 
l’année suivante par 357 voix sur 610 votants. Il 
a déposé un important projet de loi de réorgani- 
sation militaire, dont quelques dispositions fu- 
rent acceptées par la Chambre, et a soutenu la 
nécessité d’un minimum d’un an de présence 
sous les drapeaux (17 juin 1872). 

Il a pris place à droite, et a voté pour les préli- 
minaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, la 
validation de l’élection «tes princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, la proposition 
Ravinel, la proposition Feray (matières prem.è- 
res), et le maintien des traités de commerce; 
contre le gouvernement, dans la question du pou- 
voir temporel ; contre la proposition Rivet, le traité 
douanier, et le retour de l’Assemblée à Paris. 

M. Martin des Pallières a été nommé comman- 
deur «1e la Légion d’honneur, le 14 mars 1869. 

M ATII I EU -BO D ET * (Pierre). — Aux élections 
du 8 février 1871, il a été nommé représentant 
de la Charente à l’Assemblée nationale, le troi- 
sième sur sept, par 51 165 voix. 

Il a pris place au centre droit , et a voté pour 
les pre liminaires de paix, l’abrogation des lois 
d’exil, la validation de l’élection des princes, le 
pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité 
douanier, et la proposition Feray (matières pre- 
mières); contre le gouvernement dans la ques- 
tion du pouvoir temporel; contre la proposition 
Ravinel, et le retour de l’Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement «les conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de la Charente pour le canton de 
Hiersac. 

MATHIEU I)E LA RKDORTR * (Joseph-Charles- 
Maurice, comte). — Aux élections du 8 février 
1871, il a été nommé représentant de l'Aude A 
l'Assemblée nationale, le cinquième sur six, par 
25 277 voix. 

Il a pris placo au centre droit, et a voté pour les 
préliminaires de paix, l’abrogation des lois d'exil, 
la validation de l’élection des princes, le pouvoir 
constituant, la proposition Rivet et le traité doua- 
nier ; contre la proposition Ravinel, la propo- 
sition Feray (matières premières), et le retour <lo 
l'Assemblée à Paris. 

MAZZINI* (Joseph). — L’année suivante, quel- 
ques semaines avant le plébiscite français, des sou- 
lèvements partiels éclatèrent sur divers points de 
l’Italie, et en particulier- à Ravenne. Ils furent 
rattachés à un soulèvement général, dont le plan 
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avait été conçu par M. Mazzini et qui devait coïn- 
cider avec les événements que l’on supposait près 
d'éclater eu France. L'issue inattendue du plébis- 
cite arrêta l'agitation dès le début, et le chef du 
parti républicain italien s’étnnt hasardé à se rendre 
à Gènes et de là à Païenne, fut arrêté et empri- 
sonné à liante. Rendu à la liberté après la prise de 
Rome par l'armée italienne , il fonda dans celte 
ville, au mois de février 1871, un journal démo- 
cratique, la Roma del popolo, où, plus tard, il 
blâma énergiquement l’insurrection du 18 mars et 
ses suites, qu il qualifia « d'orgie de fureur et de 
vengeance, » et les adhérents de la Commune, qui 
(l'étaient pour lui « qu'une bande de fous fu- 
rieux. * Cette attitude de M. JUazzini fut très- 
re marquée en Europe. Depuis il a continué avec 
une ardeur, que sa santé chancelante restreignait 
de plus eu plus, à s’occuper des questions écono- 
miques et à provoquer la réunion des congrès 
ouvriers d’Italie, entre autres de celui de Rome 
(septembre 1871). Il est mort a Pise le 11 mars 
1872. Le gouvernement italien lui fHde solennelles 
funérailles, auxquelles assistèrent les députations 
des corps constitués et corporations du royaume. 

M ECK LE.M BOU RG -SOI WER IS (Frédéric- Fran- 
çois ), chef actuel de la maison grand-ducale de 
ce nom, né le 28 lévrier 1823, succéda le 7 mars 
1842 à son père le grand-duc Paul-Frédéric. Gé- 
néral dans l’armée prussienne, i‘. y commandait, 
au moment de la guerre franc (-prussienne (juillet 
187i>), les troupes mobilisées du gouvernement du 
Nord et de la Baltique, sous les ordres su l éneurs de 
Vogel de Falkensteio Lorsque l'éventualité d’un dé- 
barquement des Français se fut éloignée, il lut mis 
à la tète du 13* corps, compris dans la deuxième 
armée allemande, commandée pnr lu prince Fré- 
déric-Charles 11 opéra devant Metz et contribua 
à l’inve.4«se»emcnt jusqu’au lu septembre. Il reçut 
alors l’ordre de couvrir les derrières de l’armée 
qui marchait sur Paris, en occupant Reims et 
Ch.ïlons, et d’attaquer la place de Toul. I n décret 
daté de Meaux, le 16 septembre, nomma le grand- 
duc de Me .klembourg gouverneur général des 
pays occupés par l'armée allemande, eu dehors 
des gouvernements généraux de l'Alsace et de la 
Lorraine. Le siège de ce nouveau commande- 
ment fut fixé à Reims. Toul se rendit après 
quatre jouis de bombardement; SoÎNons capitula 
au bout de trois iours (IG octobre). A cette oc- 
casion le grand-duc reçut du czar, son parent, 
la çroil de Saint-Georges. La prolongation de la 
résistance de Paris et la formation dt-s armées 
françaises en province ayant amené l'état-major 
allemand à modifier les commandements , le 
grand- dut fut mis à la tête d une des armées 
opérant sur la Loire, dans laquelle figurait le corps 
bavarois qui fut battu à Coulmiers. Le 19 no- 
vembre, il lit sa jonction avec le prince Frédéric- 
Charles, entre Fontainebleau et Etampes, com- 
mença quel uc temps après un mouvement 
offensif à l'ouest contre le général Chanzy, et 
occupa Vendôme après une lutte prolongée, 
tandis que Fré iéric-Charles opérait contre le gé- 
néral Bourbaki au sud. et s’emparait de Blois. La 
résistance du général Chanzy se prolongea long- 
temps. Il fallut la réunion des efforts des deux 
armées allemandes pour amener le désastre du 
Mans (Il janvier 1871). Après la signature des 
préliminaires de paix et l'évacuation d’une partie 
du territoire français , l'empereur Guillaume 
nomma le grand-duc de Mecklembourg-Schwenn 
inspecteur général, lui conféra (a croix île com- 
mandeur de l’ordre de la famille de tiohenzollern, 
et, dans une lettre autographe, le félicita des 
grandes qualités militaires dont ilavait faitpreuve 
pendant La campagne de France » (juin 1871). 
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Le grand-duc est chef du 8* régiment des gre- 
nadiers russes. propriétaire du 24* régiment d’in- 
fanterie prussienne, et du 6 e r gi ment d’infanterie 
de Hanovre, colonel-propriétaire du 5Ï« régiment 
d’infanterie autrichienne. Il s’est remarié en troi- 
sièmes noces à la grande-duchesse Jfarïo- Caroline 
Augustine, fille du prince de Schwartzbonre- 
Rudolstadt (voy. ôIf.ck leubourg). 

M El IX ET (Léo) et Mellift, membre de la Com- 
mune de Paris, né vers 1842. à Lôvignac (Lot-et- 
Garonne), fit -ses études au college de Miratnon, 
puis son droit à Pans, où il se fit remarquer, 
parmi les jeunes avocats . paT ses opinions radi- 
cales. Orateur écouté «fans les réunions publiques, 
avant le 4 septembre 1870. il devint, après la révo- 
lution, un des adversaires les plus résolus du gou- 
vernement de la Défense. A la suite du 31 octobre, 
il fut élu adjoint dans le 13* arrondissement. 
Poursuivi rom>ne signataire d’un placard violent, 
demandant, di s la fin du mois de décembre , 
l’emploi des moyens révolutionnaires, il fut ac- 
quitté, le 6 janvier 1871 , ainsi que ses coaccusés, 
par le 4* conseil de guerre. 11 figura sur les listes 
radicales, aux élections du 8 lévrier 1871. et ob- 
tint , sans être élu, 43020 voix sur 328970 vo- 
tants. 

Au moment des événements du 18 mars, il pac- 
tisa avec le Comité cent'ral et consentit aux élec- 
tions du 26. Elu membre «le ta Commune, dans le 
13* arrondissement . p«r 666» Vôix sur 8010 vo- 
tants, il siège», dès le 3o mars, A la commission 
de. la justice, puis à celle des relations extérieures. 
Nommé questeur de la Commune, et membre de 
la commission dr révision des arrêts de la cour 
martiale, fe 25 avril, il demanda la démolition de 
la chapelle Bréa, « cette insulte permanente ait 
28 juin , » vota pour la validation des élections 
complémentaires A la majorité absolue des suf- 
frages. quelque fût le nombre d^s votants, et 
pour la création d'un comilé de salut public. 
Ses violences de langage le désignaient d’avance 
comme devant faire jva rt ; e île cette nouvelle dic- 
tature. dont il fut élu membre le 2 mai. Non- 
réélu le 9 mai, il fut nommé à cette date gouver- 
neur du fort de B icône, et y présida la cour 
mariale, dans l’affaire du garde Thiëbault, lo 
13 du même mois; ce fédéré, que M. Meillet fit 
fusiller à la redoute des Hautes- Bruyères était 
accusé d’avnir entretenu des intelligences avec 
l’ennemi. Délégué en qualité de commissaire civil 
auprès du général Wrobleski, lo 17 mai, il réus- 
sit à s’échapper au moment de l'entrée des trou- 
pes régulières dans Paris et à gagner la Bel- 
gique. Jugé par contumace par le 6* conseil de 
guerre, et reconnu coupable de complicité dans 
l’assassinat des dominicains d’Arcueil, et de port 
d’armes dans un mouvumentinsurrectionnel, il fut 
èopdamné à la peine de mort, le 18 lévrier 1872. 

SIELY1L-BL0W COURT (N....), publiciste et re- 
présentant français, né :ï la Pointe-à-Pitre, 
1825, vint à Paris, en 1841, pour achever ses 
études commencées dans sa ville natale. Après 
avoir suivi les coûts du collège Louis-le-Grana. il 
commença son droit en 1845 et fonda le Journal 
des Ecn’es, revue mensuelle, qui devint l’organe 
des opinions radicales do la jeunesse. L un des 
fondateurs de la conférence Montesquieu '1846- 
1848), il fut nommé, en 1848, comtnissa.re du 
banquet des Ecoles, et prit part au mouvement 
révolutionnaire qui renversa la monarchie de 
Juillet. 11 signa toutes les proclamations démocra- 
tiques adressées aux jeunes gens, et collabora à la 
Fraie République , au Peuple et à la Voix du 
Peuple. En 1850, il entreprit la publication de la 
France parlemen faire, encyclopédie de la tribune 
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rançaise de 1789 à nos jours, dont le premier 
volume (Mirabeau) fut publié avec succès (1851. 
in -8*). Après le coup d'Etat du 2 décembre 1851, la 
France parlementaire fut supprimée, etM. Mclvil- 
Bloncourt incarcéré à la Conciergerie. Pendant 
l’Empire, il resia étranger à la presse poliiique 
et s’occupa spécialement de questions coloniales. 
En avril 1871, d fut élu représentant de la Guade- 
loupe à l'Assemblée nationale, le premier sur deux. 

Il a pris place à l'extrême gauche, et a volé 
pour la loi municipale, la ptoposition Rivet, le 
traité douanier, la proposition Feray (matières 
premières), le maintien des traités de commerce 
et le retour de l’Assemblée à Pa is; pour le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel; 
contre le cautionnement des journaux, la loi dé- 
partementale, la dissolution des gardes nationales, 
U pouvoir constituant et la proposition Ravinel. 

M. Melvil-Bloncourt a collaboré à la Biographie 
universelle de MM. Kirmin Didot, au Dictionnaire 
universel de M. Maurice LachAtre (1852-1856), 
au Dictionnaire du commerce et de la navigation, 
au Grand Dictionnaire du dix neutième siècle de 
M. Pierre Larou-se (1863-1869), A l' Encyclopédie 
générale de M. Mottu et au Dictionnaire des com- 
munes de France de M. Ad. Joanne. 11 a écrit un 
très-grand nombre d’articles insérés dans divers 
journaux et notamment dans la Production litté- 
raire (1853), iOqdiéon (1859), le fourrier de 
Paris -1860 1862), b* Journal des Economistes, 
le Siècle , V/llus'ration. la fterue du monde colo- 
nial , asiatique et américain (1862-1865), le 
Réveil (1868). la Herue politique (I868-1K69). le 
Citoyen, le Courrier des Deux-Mondes (1870), la 
Vérité, etc. 

Mf.(,irF.T (Eugène-Louis Hugues, baron), ma- 
rin français, ne à Cherbourg, le 73 septembre 
1812. el lils de l'amiral de ce nom qui s’illustra 
pendant les guerres navales du premier empire, 
fit ses études aux collèges de Vendôme et de Lo- 
rient. entra à l’école navale de Brest, et fut nommé, 
en 1828, aspirant de 2* classe. Eu i83fl, lors de 
l'expédition d’Alger, il prit part au débarquement 
de Sidi-Ferrucb, et à 1 attaque de l'embouchure 
du Tagc, en 1831. Enseigne de vaisseau en 1833, 
il fut adjoint au lie i tenant de vaissea i Tréhouart, 
commandant de la Recherche, pour retrouver les 
trac s de la UUoise disparue d ins les mers d’Is- 
lande et du Groenland. A la suite de cette rude 
et difficile campagne, m. Méquet fut décoré de 
la Légion d’honneur. Lieutenant de vaisseau en 
1842, ilexerçi divers commandements sur la côte 
occidentale d’Afnque, et de 1 K4t> à 1848 contri- 
bua à la fondation du compt ir de Grand-Bassani 
et à la répression de la traite dans ces pnrages. 11 
avait été promu officier de la Légion d'honneur 
en 1847. 

Nommé capitaine de frégate en 1852, il com- 
me: ça la campagDe de Crimée cinme comman- 
dant en second du vaisseau le Henri IV. Désigné 
pour faire partie du corps do- marins mis à la 
disposition du gé: éral en chef de l’armée d’orbnt, 
il commanda à terre la batterie de marine n* 2, 
qui, plusieurs fois détruite par le f eu de l’ennemi, 
fut toujours rétablie et servi** jusqu’à la fin du 
siège. Cette audacieuse initiative, partagée par 
plusieurs autres otficiersde la marine, fut signa- 
lée â l’admiratson de l’armée dans une lettre 
adressée par le général Canrobert au ministère 
de la guerre. Nommé capitaine de vaisseau et che- 
valier de l’ordre du Bain, le 2 décembre 1854, en 
récompense ■ du brillant courage dont il avait 
fait preuve », M. Méquet fit partie pendant les 
trois années suivantes du conreil des travaux de 
la marine. Chargé en 1858 du commandement de 
la frégate à vapeur le Christophe- Colomb , qu’il 


quitta en T859 pour devenir chef d’état-major de 
de la division de l’Oc» an, il fut promu comman- 
deur de la Légion d honneur en 1860. 11 com- 
manda ensuite successivement la frégate cuiras- 
sée la Normandie et les vai-seuix à trois ponts 
la Bretagne et la Ville de Paris dans l'escadre 
d évolutions. En 1864, il devint meu bre adjo nt 
du conseil d’amirauté. Nommé contre-amiral en 
1865, il remplit à Brest les fonctions de major 
général, jusqu’en 1867, époque à laquelle il fut 
appelé au commandement en chef de la division 
des Antilles. Son énergique Intervention à Haïti 
déjoua la poli tique hostile aux intérêts français, 
que poursuivait le général Sahiave. Chargé, le 
6 septembre 1870, du commandement supérieur 
du 8* secteur de l’enceinte de Paris, l’un des plus 
éprouvés par le bombardement, il y organisa la 
defen.se, y déjoua les tentatives d’émeute, et sou- 
tint énergiquement f*r tous le? moyens d'action 
dont il disposait, la résistance des forts de Mont- 
rouge et de Vanves. Promu grand oi licier de la 
Légion d’honneur, au mois de janvier 1871, il a 
été appelé , quelques mois plus lard, au Conseil 
d’amirauté. 

MERCIER (Théodore) , avocat et représentant 
français, né à Nantua (Ain), en 1875, écrivit dans 
les jôurna x républicains de s n département en 
1848. fit son droit à Paris de 18*9 à 1851, et, à 
la suite du coup d'Etat du 2 décembre, passa deux 
mois à Mazas et à Bicêtre. De retour à Nantua, 
il se fit inscrire au barreau de cette ville, dont il 
devint bAtonnier en 1861, et se signal « par son 
opposition à l'Empire. Après la révolution du 
4 septembre 1870, il accepta pr. vi soi rem eut l'ad- 
ministration de son arrondissement. Nommé de 
puis maire de Nailua. il obtint, sans être élu, 
30000 voix au scrutin nu 8 février, et fut immme, 
le 2 juillet suivant, représentant 00 l’Ain à l’As- 
semblée nationale , par 28 608 voix sur 62 486 
votants. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour la propo- 
sition Rivet, le traité douanier, la proposition Feray 
(matières première*), le maintien des traités de 
commerce, et le retour de l'Assemblée* à Paris; 
pour le gouvernement, dans la question du pou- 
voir temporel; contre la loi départementale, la 
dissolution des gardes nationales, le pouvoir con- 
stituant et la proposition Ravinel. 

Lors du renom diraient des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871. il a été élu conseiller général 
du departement de l’Ain, pour le canton de Chû- 
tillou-de-Michaille. 

MÉHODF. * (Charles-Wemer- Ghislain, comte 
de). — Aux élections du 8 février 1871 , il a été 
nommé représentant du Noid à l'Assemblée na- 
tionale, le vingtième sur vingt-huit, par 202 544 
voix. 

11 a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'a br- gai on de» lois 
d’exil, la validation do lYiect.on des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, les 
proportions Rivet et Ravinel, le traité douanier 
et la proposition Feray (matières premières); 
contre le gouvernement duns la question du pou- 
voir temporel; contre le manuieu des traités de 
commerce, et le retour de l’Assemblée à Paris. 

MERVF.ILLETTX Dü VRGNAFX (François- 
Charles), magistrat et représentant fraoçais, né 
à Poitiers (Vienne), le 22 octobre 1828, est le 
fils d’un ancien president de chambre à la cour 
de cette ville. Reçu docteur en droit au mois de 
novembre 1849, if futÆttnché, au mois de février 
1853, en qualité de professeur suppléant provi- 
soire, chargé de cours, à la faculté de Poitiers; 
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Nommé substitut à Suintes (Charente-Inférieure), les préliminaires de paix, la loi municipale, l'a- 
le ‘29 octobre de la même année, il passa succès- brogation des lois d’exil, la loi départementale, 
sivement, en qualité de procureur impérial, à la proposition Rivet, le traité douanier, et le 
Fontenay-le-Comte et à Napoléon-Veuuée, uc- retourdel’AsscmbléeàParisjcontrelegouver- 
vint avocat général à Angers, puis enfin premier nement dans la question du pouvoir temporel: 
avocat général au même siège. Il occupait ccs contre la proposition Ravinel, la proposition Feray 
fonctions au moment de la révolution du 4 sep- (matières premières), et le maintien des traités 
tembre 1870, et les conserva pendant quelques de commerce. 

jours pour ne pas désorganiser le service de la M. Mettetal, membre du consistoire de l'Eglise 
justice en présence d’une invasion menaçante; réformée de Paris, en 1850, a toujours été réélu 
mais, bientôt convaincu de la défiance du nou- depuis, et a pris part, dans les rangs du parti 
veau garde des sceaux contre les magistrats qui orthodoxe, aux discussions du synode général de 
avaient servi l’empire, il donna sa démission, l’Eglise réformée de France, tenu a Pans au mois 
suivi dans ca retraite par presque tous les magis- de juin 1872. 

trais du parquet de la cour et des tribunaux de II a été nommé officier de la Légion d'hon- 
première instance du ressort. Cette attitude émut neur, commandeur des ordres de Sainte-Anne de 
M. Crémieux, qui refusa d’abord de donner des Russie, de la couronne de fer d’Autriche , de 
successeurs aux démissionnaires, et qui ne les l’Aigle rouge de Prusse, officier de Léopold de 
remplaça que sur leur nouvelle et formelle de- Belgique, des Saints Maurice et Lazare d’Italie, etc. 
mande. M. Ch. Merveilleux du Vignaux, qui ap- 

partient au parti catholique, monarchique, libé- .MIL LAC P (Edouard-B.-P ), représentant fran- 

ral, fut, aux élections du 8 février 18*1 , nommé cais, néâ Tarascon (Bouches-du-Rhônc), au mois 
représentant de la Vienne à l’Assemblée natio- d’octobre 1834, était avocat à Lyon depuis 1856, 
nale, le quatrième sur six. par 52082 suffrages. lorsqu'il y fut nommé premier avocat général par 
Il a p r 's place à droite, s’est fait inscrire à larcu- décret du 10 septembre 1870. 11 remplit ensuite 
nion des Réservoirs, et a voté pour les préliminaires les fonctions de. procureur général par intérim ; 
de paix, la loi municipale, l’abrogation des lois mais son refus de conclure contre la presse lobli- 
d’exil, la loi départementale, le pouvoir consti- gea à donner sa démission au mois de mai 1871. 
tuant, la proposition Ravinel, et le traité doua- 11 a é;é élu, au scrutin complémentaire du 2 juil- 
nier; contre le gouvernement dans la question du let 1871, représentant du Rhône à l’As>emblée 
pouvoir temporel; contre la proposition Feray nationale, par 61 268 voix sur 114 632 votants, 
(matières premières), le maintien des traités de il a pris place à l'extrême gauche, et a voté 
commerce, et le retour de l’Assemblée à Paris, pour le gouvernement, dans la question du pou- 
11 s’est abstenu sur la proposition Rivet. 11 a été voir temporel ; pour le traité douanier, la propo- 
décorô de la Légion d’honneur comme magistrat, sition Feray (matières premières), le maintien 
On cite de lui deux discours de rentrée pronon- des traités de commerce, et le retour de l’As- 
cês devant la cour d’Angers, l’un, le 4 novembre semblée à Paris; contre la loi départementale, 
1867 traitant de Vlnflumce des tribunaux sur le la dissolution des gardes nationaUs, le pouvoir 
progrès de la législation ; l’autre, le 3 novembre constituant et les propositions Rivet et Ravinel. 
j g69, ayant pour litre : Du spiritualisme dans Lors du renouvellement «les conseils généraux, 
le droit. Le premier n’a pas été publié. Le second le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
a été reproduit par la Gazette des Tribunaux. du département du Rhône, pour le canton «le 
Le frère aîné de M. Charles Merveilleux du Vi- Thisy. 
gnaux, c^t avocat général à la Cour de Paris. M. Millaud a publié ; Étude sur l’orateur Hor- 

• tensius ( 1859, in-8"); Daniel Manin, Jurispru- 

MKTTKTAL (Pierre-Frédéric), administrateur dence vénête. Lois et coutumes de Venise (1867); 
et représentant Lançais, né le 28 septembre 1814, l>e la réorganisation de l'armée (1867, in-8") , 
à Glay (Doub ), d’un* famille do petits cultiva- U Soufflet, Devons-nous signer la paix? (1871, 
leurs, alliée à celle de M. Guizot et de M. Mallet, broch. in-8°) et divers petits livres de la biblio- 
entra à la préfecture de police sous le gouverne- tbèque de propagation républicaine : Le père 
ment «le Louis-Philippe, et y devint clief de la Gérard; Almanach du père Gérard; Les moissons 
première division, comprenant le service judi- du père Gérard (1871). Il a en outre fait insérer 
ciaire , économique et contentieux. Laissé par dans des journaux et des revues divers travaux de 
l'Empire dans une situation où il avait acquis médecine légale et de jurisprudence (1860-1861). 
assez de notoriété pour ôtro appelé à faire partie 1 

des grandes commissions consultatives, présidées ’ MILI.lF.RE (Jean-Baptiste), journaliste fran- 
par les minières et composées des sommités de çais, né à Lamarche (Côte-d’Or), le 13 décembre 
la magistrature et de l'administration, M. Mette- 1817, d’un père tonnelier, exerça lui -même 
tal r en raison de son origine, fut privé de tout cette profession jusqu’à l'Age de vingt ans. 11 
avancement. Au moment de la révolution du n’avait jusqu'alors suivi d'autres cours que ceux 
4 septembre 1870, il prit, à la dernière heure, de l’école primaire de son village, lorsqu’il résolut 
la garde de la préfecture de police et la remit à d’acquérir l'instruction supérieure et d’entrer 
M. «le Kéralry, qui le maintint dans ses fonctions; dans les carrières libérales. Après une année «l’un 
mais, après l’entrée à la préfecture de M. Anton in travail opiniâtre nui mit sa vie en danger, il se 
Dubost, ancien rédacteur «le la Marseillaise , im- fit recevoir bachelier ès lettres, et, quatre années 
posé par le parti avancé au nouveau préfet de plus tard, obtint le diplôme de docteur en droit 
police, comme secrétaire général, il crut devoir à la faculté do Dijon. Ses débuts comme avocat 
donner sa démission, en alléguant des raisons de furent heureux, mais les questions politiques et 
conscience et de haute convenance. Grand pro* économiques l’attiraient. En 184S il collabora au 
priélairc foncier de l'arrondissein.nl de Mont- Courrier français , puis au Peuple constituant 
béliard, il se présenta dans le Doubs, aux élec- de Lamennais. En 1849 il fut appelé à Clermont- 
tions du 8 février 1871, avec une profession de Ferrand pour diriger l’Éclair eur républicain, et 
foi conservatrice et liberale, sous le double pa- plus tar«l il fonda dans cette même ville le Pro - 
tronage de MM. Guizot et Tbiers. U fut élu à Maire. Il faisait imprimer à Paris un volume 
l’Assemblée nationale le quatrième sur six, par d 'Études révolutionnaires, lorsqu’éclata le coup 
23031 suffrages. d’Êtat du 2 décembre 1851. Condamné, en son 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour absence, par la commission mixte du Puy-de- 
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Dôme, à la traDsportation en Algérie, il y resta 
jusqu’à l’amnistie de 1859. De retour a Paris, il 
devint chef du contentieux de la Compagnie d’as- 
surances le Soleil. En 18G9, au moment des réu- 
nions publiques, pour les élections partielles du 
mois de novembre, mis en demeure d’opter en- 
tre ses fonctions administratives et la politique 
militante, il n’hésita pas à quitter la Compagnie, 
pour aider M. de Rochefort à fonder la Marseil- 
laise , dont il devint le gérant et d>ns laquelle il 
publia une série d'articles très- remarqués sur la 
question sociale. Impliqué dans le complot décou- 
vert quelques jours avant le plébiscite, il fut ar- 
rêté et, pendant sa prévention, cité comme témoin 
à la barre de la Haute cour, jugeant le procès du 
prince Pierre Bonaparte. La convenance de son 
attitude et la modération d t son langage firent 
alors impression (mars 1870). Un arrêt de non- 
lieu le rendit plus lard à la liberté. 

Après la révolution du 4 septembre, M. Millier© 
fut élu chef du '208' bataillon de la garde natio- 
nale. Compromis dans la tentative insurrection- 
nelle du 31 octobre, et proclamé membre du nou- 
veau gouvernement provisoire, il fut révoqué de 
ses fonctions dans la garde nationale, par décret 
du 1" novembre, tandis qu’un mandat d’amener 
était vainement lancé contre lui. Élu adjoint dans 
le 20' arrondissement, lors des élections munici- 
pales du 7 novembre, par 7822 von sur 9541 vo- 
tants, il fut plus tard arrêté et enfermé à Mazas, 
mais délivré, ainsi que M. Flourens, dans la nuit 
du 21 au 22 janvier 1871, par les gardes natio- 
naux de son quartier. 

Aux élections du 8 février pour l’Assemblée na- 
tionale, M. Millière fut nommé représentant de la 
Seine, le quarante et uni* me sur quarante -trois, 
>ar 73121 voix sur 328 970 votants. Il siégea à 
'extrême gauche et prit part à la discussion de 
la loi sur les loyers. 

Lors des événements du 18 mars, il revint à 
Paris, et donna sa démission de représentant, 
mais aux élections du 26 pour la nomination des 
membres de la Commune, il n’obtint qu'un nom- 
bre de voix insignifiant. 11 chercha alors à jouer 
un rôle intermédiaire et fonda l'Alliance répu- 
blicaine des départements, qui fui un moment po- 
ulain? dans les grands centres. Chargé par le 
omitéde salut public, de la défense du 5* arron- 
dissement (rive gauche), il fit miner le Panthéon 
et défendit a\ec acharnement les barricades qui 
en protégeaient les abords. C'est là qu’il fut pris 
les armes à la main, et fusillé presque immé- 
diatement Il mourut, dit-on, en criant : « Vive 
l'humanité. » Sa femme fut emmenée prisonnière 
à Versailles. Une ordonnance de non-lieu lui ren- 
dit bientôt la liberté. Mme Minière a plusieurs 
fois protesté dans lesjoirnaux contre des faits 
diffamatoires attribués a son mari, eu contre des 
bruit» persistants affirmant que le journaliste in- 
surgé avait échappé à la mort et s’était réfugié 
en Suisse. 

MIOT * (Jules). — En 1861 , après l’arrestation 
et la condamnati n de M. Blan , ai, dont il était le 
disciple, il prit la direction du parti socialiste. Il 
fut arrêté lui-même en 1862, impliqué, avec 
M. Greppo, dans une affaire de société secrète, et 
condamné à trois ans de prison. A l'expiration de 
sa peine, il passa en Angleterre et s’affilia à l’In- 
ternationale. Revenu à Paris après la révolution 
du 4 septembre 1870, il se fil connaître dans les 
clubs radicaux, et, lors des élections municipales 
du 7 novembre, fut nommé adjoint du 19' ar- 
rondissement, au premier tour de scrutin, par 
2659 voix sur 4631 votants. Le 8 février 1871, il 
se présenta à Pans, comme candidat à 1 Assem- 
blée nationale, et obtint, sans être élu, 60164 
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voix sur 328 970 votants. Après l'insurrection du 
18 mars, il fut élu, le 26, membre de la Com- 
mune dans le 19* arrondissaient, par 5520 voit 
sur 11 282 votants. Membre de la Commission 
d’enseignement le 31 mars, de la commission des , 
barricades le 13 avril, délégué pour visiter les 
prisons le 24 avril, il vota contre la validation des 
élections complémentaires à la majorité absolue 
des suffrages, et proposa, le 28 avril, la création 
d'un comité de salut public, qui remplacerait la 
commission exécutive , et auquel la Commune 
déléguerait loua ses pouvoirs. Cette proposition, 
renouvelant une des institutions de 93 les plus 
tristement célèbres, jeta le trouble dans le sein 
de l’assemblée communale. Après un ardent débat 
à huis clos, qui dura trois jours, et le dépôt de 
votes motivés, les soixante- huit membres pré- 
sents, sc partagèrent en deu* groupes : quarante- 
cinq votèrent pour, et vingt* trois volèrent contre. 
Ces derniers formèrent ce qu’on appela la mino- 
rité de la Commune, et signèrent le manifesta 
rédigé par M. Ch. Beslay, par lequel ils décla- 
raient se retirer dans leurs mair es respectives, 
et renoncer à siéger dans l’assemblée communale. 
M. J. M:ot se prononça solennellement en faveur 
de la proposition dont il était l’auteur, • vu U 
gravité des circonstances et la nécessité de pren- 
dre promptement les mesures les plus radicales, 
les plus énergiques, pour réprimer les trahisons 
qui pourraient perdre la république. • Il priseDU, 
le 6 mai, un projet de loi, qui supprimait la pri- 
son cellulaire, et le 16, apres la chute de la co- 
lonne Vendôme, il annonça que, • si jusqu’alors 
la colère du peuple ne s’était exercée que sur des 
choses matérielles, le jour approchait où les re- 
présailles seraient terribles et atteindraient no- 
mme réaction. • Reconnu le 24 mai au moment de 
l’entrée des troupes régulières à Paris, M. MJot 
aurait, parali-il, été passé par les armes. 

M. Jules Miot a publié : Réponse aux deux li- 
belles, les Conspirateurs, et la Naissance de la 
république, de Chenu et de Ddahodde, etc. 
(1850, in- 18) ; l'Heure suprême de V Italie , suivie 
d’une lettre relative au porlefeuide de Lamori- 
cière (1860, in-8). 

MITCHELL (Robert), journaliste françiis, né à 
Bayonne, le 21 mai 1839, d'un père anglais et 
d’une mère espagnole, eut don Carlos pour par- 
rain, et fut, dès son berceau, nommé capitaine 
dans Parmi: e carliste. II débuta à Paris, en 1856, 
dans un journal spécial : la Presse théâtrale , alla, 
l’année suivante, habiter Londres, où il rédigea en 
anglais la partie littéraire du journal The Atlas , 
entra en 1860 au Constitutionnel, comme rédac- 
teur politique, passa successivement au Poyx, 
au Nord et à l'étendard, puis rentra au Consti- 
tutionnel, où son libéralisme modéré le rendit 
bientôt suspect, et qu'il quitta pour la Patrie. 
11 fut cependant nommé chevalier de la Légion 
d'honneur en 1868. En 1869. il remplaça M. Bau- 
drillart comme rédacteur en chef du" Constitu- 
tionnel, soutint la formation du centre gauche, 
le programme des 116, et contribua à l’avènement 
du tiers-parti libéral, personnifié dans M. Emile 
Ollivier, et le ministère du 2 janvier 1870 Au 
moment de l’incident Hohenzollern, il combattit 
énergiquement les idées de guerre, et fut à cette 
occasion l'objet de manifestations hostiles. Nom- 
mé chef d’un bataillon de mobiles, il préféra, 
après les premières défaites de l’arrnée française, 
s’engager dans un régiment de zouaves, fit partie 
de l’armée du maréchal Mac-Mahon, fut fait pri- 
sonnier à Sedan et envoyé dans une forierease 
de la haute Silésie, d’où il ne sortit qu'après U 
signature des préliminaires de paix (avril 1871). 
Pendant sa captivité, il avait, en provoquant à 
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l’étranger «les souscriptions volontaires, qui s’éle- 
vèrent à plusieurs centaines de mille francs, con- 
tribué à soulager efficacement les misères de scs 
compagnons «i infortune. Au mois de décembre 
suivant, il fonda avec MM. Hubert Debrousse, 
Mari u s Tnpin, etc , le Courrier de France, jour- 
nal politique, qui parut vouloir soutenir la Répu- 
blique modérée. 

MOLTKE* (Heîmuth Charles-Bernhard, baron, 
puis comte dk). — Chef d'état-major général des 
armées prussiennes, il fut chargé do préparer de 
longue main les études et les plans do la cam- 
pagne projetée contre la France par Je roi Guil- 
laume et M. de Bismark , comme il avait fait 
d’avance tous les préparatifs de la campagne de 
1866 contre T Autriche. On prétend que l’inves- 
tissement de Paris était, depuis quatre ans, le 
thème -proposé à l’étude de tous les officiers 
d élai major prussiens, tant à l'académie militaire 
de Berlin qu’aux écoles do génie et de l'artillerie. 
On ajoute que les cartes de l’étal major français 
étaient révisées et complétées, chaque année, à 
Beslin. sous sa direction, et que les positions à 
prendre autour de Paiis et à fortifier contre le feu 
de la ville, étaient l’objet de l’examen le plus 
attentif * t des discussions les plus approfondies. 

Une fois la guerre déclarée, l'investissement de 
Paris devint eu effet l’objectif principal de toutes 
les opérations prussiennes , suivant les plans «le 
M. de Mobke, qui eut plus d’une f«)is des résis- 
tances à vaincre dans 1 s conseils de guerre pour 
les f ïire prévaloir. Le siège de Paris était pour 
ui plus qu'une simple opération militaire, c’était 
la base de toute la campagm*. Ses curabinaisons 
étaient prises «le façon k cr que 300 000 hommes 
enfermassent dans "un cercle de fer une popula- 
tion d environ *2 000000 d'hommes, pouvant en 
mettre sur pie«l et armer 500000. l)e plus, ce 
camp fortifié, faisant office d’armée de réserve, 
«levait, au besoin, détacher et expédier d°s ren- 
forts aux autres corps d’années, «tans les circon- 
stances critiques. Ce fut sur les avis de M. de 
Moltke et contrairement, dit-on, à l’opinion de 
M. de Bismark et «lu roi que l’on comrnen«;a le 
bombardement de la ville. Loin de tenir compte 
des protections géne aies élevées par le gouver- 
nement de la Défense nationale contre cette me- 
sure de guerre, M. de Moltke s’inquiétait même 
fort peu de 1« manière dont le bombardement 
s’accomplissait et ne se montrait nullement ému 
des plaintes auxquelles donnait lieu la chute plus 
« u moins frequente «les obus sur les hospices et 
autres monument» «lignes d’être respectés. Plu- 
sieurs des foris, particulièrement ceux du Sud, 
défendus par t 'artillerie de marine furent atta- 
qué?» avec une grande violence, mais ripostèrent 
longtemps avec succès. Le mal feu à la popula- 
tion, fut, en somme, médiocre et le bombarde- 
ment devint pour les Parisiens moins un objet 
de terreur qu un spectacle. Ausd, malgré les pro- 
grès des travaux du siège, la ville «levait-elle 
être réduite par la famine avant de subir un seul 
assaut. Néanmoins M. «le Moltke restait le mo- 
teur de toutes les opérations, et, lorsque, le 
18 janvier 187 1, il assistait au couronnement de 
‘•uillaume l* r comme empereur d’Allemagne, 
chacun voyait, dans ce débile septuagénaire , 
i’homm* qui, par ses savantes combinaisons . 
avait donné au roi de Prusse sa couronne impé- 
riale. M. de Moltke fut appelé, avec les plus 
grands personnage» de l’Kmpiie, aux divers con- 
seils de guerre <] u eurent pour objet la capitu- 
lation de Pans. ! armistice, les préliminaires de 
paix, et plus tar«l la possession militaire ou l'é- 
vacuation des derniers départements «iccupés. 
bn reconnaissance des services rendus par son 
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merveilleux esprit d’organisation , le baron de 
Moltke fut élevé à la «iignilé de feld- maréchal 
(16 juin 1871). 11 fut en outre fait comte et 
nommé, l’année suivante, membre de la Chambre 
des seigneurs (28 janvier 1872). Sa popularité de- 
vint très-grande en Allemagne, où il est regardé 
comme le chef du parti militaire. Il a profité d’un 
congé de plusieurs mois obtenu récemment, pour 
publier, avec le concours de ses officiers. Le très- 
important Rapport de rétat-major allemand sur 
la campagne de 1870-1871, qui a excité l’attention 
de toute l’Europe (juillet 187.2). 

MONNET (A’fred), représentant français, né à 
Mougon (Deux-Sèvres) , le 17 décembre 1820. 
d’une ancienne famille du Poitou, a été nommé 
adjoint au maire de Niort, en 1860, et maire en 
1865. En 1868 et 1870, il a (gr élu conseiller gé- 
néral des Deux -Sèvres pour le premier canton de 
Niort, et, le 8 février 1871, envoyé k l'Assemblée 
nationale, comme représentant de ce département, 
le premier sur sept, par plus de 6000Û voir. 

Il a pris place au centre droit, et a voLé pour 
le» préliminaires de paix, l’abrogation des Ici» 
d’ex'l, la validation de l'élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, les 
propositions Rivet et Ravinel, le traité douanier; 
contre le gouvernement «la s la question du pou- 
voir temporel; contre la proposition Feray (ma- 
tières premières), le main'ien des traités de com- 
merce, et le retour de l’Assemblée à Paris. 

Lors «lu renouvellement des conseils.généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été réélu conseiller générai 
du département des DeuvSèvies, pour le premier 
canton de Niort. 

M. Monnet a publié plusieurs brochures sur 
d*=s questions d’administration et a été «iécoré de 
la Légion «l'honneur. 

MONTA IGN AC (Louis- Raymond db Chal- 
vance , marquis de), marin et* rcprésci itaut fran- 
çais, ne à Paris le 14 mars 181 1, entra à l'école do 
Brc4 en 1827 et en sortit comme aspirant à la fin 
de la même année. E reignc e«. 18113, lieutenant 
de vaisseau on 1840, il fut chargé «l'expérimenter 
l’hélce, appliqué pour la nremere fuis en France 
sur l’aviso à vapeur le napoléon. Capitaine de 
frégate en 1848, capitaine de vaisseau en 185». il 
commanda en cette qualité la huilerie flottante la 
Dévastation, Intiment cuirassé, qui joua un rôle 
d ccd f dans la prise de Ktuburn. Contre-amiral 
en 1865 et m^jor-général de ia marine à Clier- 
l«ourg, il ét;nt, en 1869, membre «lu con.se. 1 dos 
travaux et du conseil «le perfectionnement de 
l'Ecole polytechnique. Au moment de l'investisse- 
ment de Paris par les Allemands (15 septembre 
1870), il fut nommé commandant .supérieur du 
7* secteur, comprenant les «{uartiers d’Auteuil. 
Passy «;t la Muette, et soutint én«‘rgiquement «le 
son artillerie les forts d’Issy, do Vanve» et de 
Montrouge. Aux élections du 8 février 1871, il a 
été nommé représentant de l'Allicr à l’Assemblée 
nationale, le troisième sur sept, par 51 105 voix. 

Il a pris place à droite, et a voté pour les préli- 
minaires de paix, la loi municipale, la proposition 
Cnzenove, l’abrogation des lois d’exil, la valida- 
tion de l'élection des princes, la loi départemen- 
tale. la proposition Ravinel et le traite «iouanier; 
contre le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; contre la proposition Feray (ma- 
tières premières), le maintien des traités «le com- 
merce, et le retour de IVAss emblée à Paris. 

>1. «1« Monlaignac a été désigné, l« i 15 juillet 
187 '.comme inspecteur de la Molle et des ports de 
1» Manche. 

MORAND (Louis-Augusti-Charles), général fran- 
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çaia, né à Montbenoît, le 4 juin 1826, onzième 1 
enfant du général de division comte Morand, 
fit ses études au collège Henri IV et entra à 
Saint-Cyren 1843. Sous-lieutenant au 69" de ligne 
en 1845, lieutenant le 19 novembre 1848, il passa, 
en 1852, au deuxième régiment de zouaves. prit 
part à l'expédition d’El-Aghouat et fut promu ca- 
pitaine. Nommé officier d ordonnance de l 'Empe- 
reur, puis chef de bataillon au SG* de ligne, le 17 
mars 1858, il rentra au deuxième régiment de 
zouaves, avec lequel il fit la campagne d'Italie, 
en 1859, cl ceMe du Mexique en 1862. Nomme 
Jieuteaant-cnlonel ou 84* de ligne le 21 décembre 
1862, il retourna en Afrique, et fut promu, le 
21 mars 1867, colonel du 21* de ligne, qui, au 
début de la guerre franco-prussienne, fil partie 
du septième corps de l’armée du Khin, et prit part 
à la bataille de W outil (6 août 1870). Nommé gé- 
néral de brigade le 25 août suivant, blessé le 
30 août près ae 6teuay, il fut fait prisonnier, subit 
l’amputation d’une jambe quelques jours après, et 
mourut des suites de l'opération, à Soumoianthe, 
le 9 septembre 1870. Il était officier île La Légion 
d’honneur. 

MOREAU (Ferdinand -I.ouis), représentant fran- 
çais, né à Paris, le 20 janvier 181 1, petit-fils d'un 
censeur do la Banque uo France, et fils d’un agent 
de change, succéda à son père en 1853, et après 
avoir fait partie, pendant trois ans, de la chambre 
syndicale, fut nommé syndic des agents de change 
de Paris, en 1861. Ancien conseiller général du 
département d'Eure-et-Loir, ou il est propriétaire 
du ohûlôau d’Anot, il a été élu représentant de la 
Seine à l’Assemblée nat ionale, le 2 juillet 1871, 
par 94 913 voix sur 290 823 votants. 

il a pris place au centre droit, et a voté pour le 
pouvoir constituant, le traité douanier et le retour 
de K Assemblée à Paris; contre ie gouvernement, 
dans la question du pouvoir temporel; contre 
la loi départementale, la dissolution des gardes 
nationale'», la proposition Ravine!, la proposilio ; 
Feray (matières première;.), ut lo munition dus 
traites de commerce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été réélu conseiller géné- 
ral du déparlemeut d’Eure-et-Loir, pour le can- 
ton d'Aaet. 

M. F. Moreau a été nommé officier de la Légion 
d’honneur, et commandeur de l’ordre d’Isabelle la 
Catholique. 

MOR T KM ART * (\nno-Vioturoien- René- Roger 
de rüüuüch jc.vfii, marquis de). — Aux elecliyos du 
8 février 1871, il a ôte nommé représentant du 
Kitone à l’Aspemblèe nationale, le dixième sur 
treize, pur 57 353 voix. 

Membre de la réunion des Réservoirs, il a pris 
place à droite, et a voté pour les préiimiti lires de 
paix, l'abrogation des lois d’exil, la va.iiatiou de 
'élection des princes, la loi départementale, le 
pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ra- 
vinel, le traité douanier et la proposition Feray 
(matières premières); contre le gouvernement, 
dans la question du pouvoir temporel; contre le 
maintien des traités do commerce et lo retour de 
l’Assemblée à Paris. 

MORTIER (Eugène), membre do la Commune de 
Paris, né vers 1845. exerça la profession de com- 
mis d'architecte, jiAqu’à l'épo juo du siège de Pa- 
ris, en 1870. Lancé alors dans les clubs, nommé 
apilaine «l une compagnie do marche de La garde 
nationale, il fil un service d’avant- postes, et, lors 
de la teulative du 22 janvier 1871, commanda lo 
feu contre 1 Hôtel do ville. Affilié auCo mi lé central, 
dont il signa la première affiche le 19 mars, il fut. 
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après le triomphe des fédérés, élu, le 26, mem 
bre do la Commune, dans le 11* arrondissement, 
par 10397 voix. Membre de la commission des ser- 
vices publics, le 30 mars, il fut délégué h l'admi- 
nistration du 11* arrondissement, le 18 avril. 

il s'abstint sur la question de la validation des 
élections complémentaires, ne motiva point Son 
voie pour la création du Comité do salut public, 
et soutint que l'on devait refuser la démission de 
M. Pyat, qui ne pouvait quitter ses fonctions au 
moment où elles devenaient • un poste de péril 
et d’honneur, s 11 proposa, le 7 mai, la suppression 
de tous les journaux autres que ['Officiel, qui de- 
vait ae borner à rendre compte des opérations mi- 
litaires 11 demanda aussi, le 19 mai, la fermeture 
des églises ou plutôt leur transformation en 
i écoles d'athéisme ». Après i’eotrée «les troupes 
régulières à Paris, il réussit, dit-on, à s’échapper. 

MOTTC (Jules- Alexandre), ancien membre du 
conseil municipal de Paris, né à Saint -Etienne, au 
mois d'octobre 1831, se fixa à Pans, en 1857. et, 
après avoir fait le commerce de la mégisserie, y 
fonda une maison de banque. Nommé maire du 
1 1* arrondissement, le 15 septembre 1870, il pros- 
crivit des écoles primaires tout emblème religieux, 
substitua renseignement laïque à l’enseignement 
congréganiste et fui nommé, le l* r octobre, parar 
rèté du maire de Pans, méandre de la commission 
de l'enseignement co umuital. Révoqué le 19 de 
ses diverses fonctions, et remplacé par M. Arthu» 
de Formelle, il prit parlé la tentative insurrection- 
nelle du 31, fit partie pendant quelques heures du 
gouvernement provisoire proclame à l'Hôtel île 
ville, et fut réélu, le 5 novembre suivant, au pre- 
mier lourde scrutin, ma re du i I* arrondissement, 
par 14 251 voix sur 23 930 votante, contre 9399 
voix doonées a M. de Fonvielie. 

Lors des élections du 8 février 1871, il refusa la 
candidature qni lui était offerte par le comité ré- 
publicain radical de son arrondissement. Après le 
i8 mars, i! assista à 1a réunion des députés et des 
maires de Paris, tenue à la niame de la Banque, 
cl signa le manifeste qui conseillait de voter pour 
la Iqpnatioo du conseil municipal. Il fit „ussi 
partie de la Ligua de l'union républicaine des 
droits de Paris. Elu, le 30 juillet 1871, au second 
lourde scrutin, membre du conseil municipal de 
Paris pour les quartiers Samt-A Jibroise et Folie- 
Méricnurt (11* arrondissement) et pour le quar- 
tior du Père-Lachaise (20* arrondissement), il opta 
pour le quartier Saiut-Arnbroiso. Il a été, en cotte 
qualité, l’un des signataires d’un exposé de la 
situation du commerce et de l’induslne i Paris, 
adressé au conseil municipal^ et dont les conrlu- 
clusious étaient la levée de 1 état de siège et l'am- 
nistie. 

A la suite de la déclaration do fai'lite de la so- 
ciété en commandite dont il était le gérant, M. Mol- 
tu donna <a démission tic me uore du conseil 
m tnicipal (l** janvier 1872). Poursuivi correction- 
nellemeut sous la prévention d’abus de confiance 
et de banqueroute simple, il a été confia une, le 
6 avril 1872, à deux ans de prison et 50 fr. d’a- 
mende, et remplacé, le 28 avril, comme membre 
du conseil municipal de Paris, par M. Ch. Floquet. 

M. Mollit, qui a fondé, en 1869, {'Encyclopédie 
générale, a collaboré i divers journaux, et a été 
membre du COTnité de rédaction île U Municipa- 
lité, ot directeur du Radical (octobre 187 1) . jour- 
nal dont il abandonna la direction le b avril 1872. 

MOÜI.IN (Gabriel), représentant français, né à 
Clermont-Ferrand (Puy-ae-Dûme), le V> septembre 
1810, lut reçu docteur en droit à Paris en avril 
1833, et nommé successivement substitut à Cler- 
mont-Ferrand, le 18 janvier 1814; procureur du 
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roiàThiers, le 26 décembre 1836; substitut du 
procureur général près la cour de Riom, le 8 fé- 
vrier 1840. avocat général près la môme cour 
en 1845. et porta la parole dans l’affaire Marcellan- 
ge et dans l'affaire des troubles survenus à l'occa- 
sion du recensement de 1842. Conseiller général 
du Puy-de-Dôme depuis 1842, il fut élu député 
de l'arrondissement d’issoire le 25 septembre 1845, 
réélu en 1846. aux élection» générales, et en 1847, 
après avoir été nommé directeur général de l'ad- 
ministration des cultes. Rapporteur de divers pro- 
jets de loi, il prit part à plusieurs discussions im- 
portantes et devint conseiller d’Etat en service 
extraordinaire le 20 février 1848. Après le 24 fé- 
vrier, il rentra momontanémem dans la vie pri- 
vée. Représentant à l’Assemblée législative de 
1849. membre du comité consultatif de l'Algérie, 
il fit partie, comme secrétaire, du bureau de l'As- 
semblée, à la séance tenue, le 2 décembre 1851, à 
la mairie du 10* arrondissement, et fut quelque 
temps emprisonné à Vjncennes. Pendant la durée 
de l'empire, il resta étranger à la vie politique et 
continua seulement à siéger au conseil général, 
dont. à plusieurs reprises, il fut élu président, no- 
tamment en septembre 1870. Aux élections du 8 
février 1871.il a étén.mmê représentant du Puy- 
de-Dôme à l’Assemblée nationale, le troisième sur 
onze, par 71 927 voix sur 96 000 votants, a présidé 
plusieurs bureaux, deux commissions importan- 
tes, celte d’abrogation des lois d’exil et celle de 
décentralisation administrative, et a pris une part 
active à la discussion de la loi départementale. 

Membre de la réunion Saint-Marc Girardin, et 
président de la réunion des Réservoirs, il a pris 
place à droite et a voté pour les préliminaires de 
paix, la loi municipale, l’abrogation des loisd’exil, 
la validation de l’élection des princes, la loi dé- 
partementale; contre le gouvernement, dans la 
question du pouvoir temporel; contre la proposi- 
tion Keray (matières premières), le maintien des 
traités de commerce, et le retour de l’Assemblée . 
à Paris. 11 s’est abstenu lors du vote sur la disso- 
lution des gardes n at onales, le pouvoir consti- 
tuant, les propositions Rivet et Ravinel, et le traité 
douanier. 
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Au renouvellement des conseils généraux, le 8 
octobre 1871 . il a été élu conseiller général du 
département du Puy-de-Dôme, pour le canton de 
La Tour-d'Auvergne. 

M. Moulin a publié : Eloge biographique de 
if. le baron de Bavante (1866, in-8*). 

MTR A T * (Joncltim-Joscph-André, comte). — 
Aux élections du 8 février 1811, il fut nommé re- 
présentant du Lot à l’Assemblée nationale, le 
dernier sur six, par 31 874 voix sur 71 438 vo- 
tants. 

Il a voté pour les préliminaires de paix, l’abro- 
gation des lois d’exil, la validation de l'élection 
des princes, la loi départementale, la proposition 
Ravinel, la proposition Fera y (mauères pre- 
mières), et le maintien des traités de commerce; 
contre la déchéance de l’empereur, le pouvoir 
constituant, et le retour de l’Assemblée à Paris. Il 
s’est abstenu dans la question du pouvoir tem- 
porel. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871. il a été élu conseiller général 
du département du Lot, pour le canton de Labas- 
tide-Murat. 

MI RAT SISTRIftRES* (Jean -Baptiste- Eugène 
de). — Aux élections du 8 février 1871, il a été 
nommé représentant du Cantal à l’Assemblée na- 
tionale, le quatrième sur cinq, par 14 714 voix. 

Il a pris place au centre gauche et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi départementale, 
la proposition Rivet, et le traité douanier; pour 
le gouvernement, dans la question du pouvoir tem- 
porel; contre l’abrogation des lois d’exil, la pro- 
position Ravinel, la proposition Keray (matiè- 
res premières), et le maintien des traités de com- 
merce. Il s'est abstenu lors du vote sur la va- 
lidation de l'élection des princes, sur la dissolu- 
tion des gardes nationales et sur le pouvoir consti- 
tuant. 

Au renouvellement des conseils généraux, le 8 
octobre 1871, il a été élu conseiller général du 
département du Cantal, pour le canton de Riom. 
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NADAL'D* (Martin). — Lors de l’élection com- 
plémentaire du 23 juillet 1871, il a été nom- 
mé, au premier tour de scrutin, membre du con- 
seil municipal de Paris pour le quartier du Père- 
Lachaise (20 e arroi dissemem), en remplacement 
de M. Mottu qui avait opté pour le quartier Saint- 
Ambroise. 

M. Martin Nadaud a publié : histoire des classes 
ouvrières en Angleterre (1872, in-8°). 

NAPOLÉON III* (Charles- Louis -Napoléon Bo- 
naparte). — L'année 1870 commence par l’inau- 
guration du régime appelé • l’empire libéral. » 
Le 2 janvier, un des anciens chefs de l'opposi- 
tion républicaine, M. Em. Ollivier, forme, sur 
l’invitation solennelle de l'empereur (lettre du 
27 décembre 1869), un ministère composé d’an- 
ciens parlementaires (comte Daru“ Buffet, mar- 
quis do Talhouei, Chevandier de Valdrômc, de 
Paricu), unis à quelques officiers dévoués (maré- 
chal Vaillant. généra) Le bœuf, amiral Rigault de 
Genouillv). Il devait rencontrer, dans le Corps lé- 
gislatif, la défiance de la droite et l'hostilité de la 
gauche. 11 eut d'abord à déployer quelque énergie 
contre les troubles excités dans Paris pa» i arresta- 
tion du député, M. Henri de Rochefort, et pendant 


I trois nuits, Napoléon lui-méme, se tenait prêt, dit- 
on, à monter à cheval pour marcher contre l’é- 
meute (5-7 février). Un acte propre à rendre le 
ministère du 2 janvier populaire tut l’abrogation 
des lois de sûrete générale, toujours en vigueur de- 
puis 1859; plie fut votée par la Chambre le 24 mars. 

La pensée dominante de l'empereur et de son 
premier ministre, à celte époque, est de donner 
une seconde consécration populaire à sa dynastie, 
en faisant ratifier par le suffrage universel les 
nouvelles réformes libérales. De là la proclama- 
tion du 23 avril, par laqucPe Napoléon III convie 
la nation au renouvellement du • pacte constitu- 
tionnel » par un plébiscite, destiné à « asseoir sur 
une base solide l’ordre et la l berté f et à rendre 
plus facile, dans l'avenir, la transmission de la 
couronne à son fils. • Pendant la période de l’agi- 
tation plébiscitaire, le parti radical tient, dans les 
faubourgs de Paris et dans plusieurs villes de pro- 
vince, des réunions pu) liaue» où éclatent libre- 
ment toutes les violences du langage révolution- 
naire, tandis que, dans toute la France, l’admi- 
nistration met en jeu tous les intérêts et toutes les 
influences pour conduire au but marqué les mas- 
ses électorales. Sur ces entrefaites, arrive la dé- 
couverte opportune d’un complot contre la vie de 
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l'empereur (fin avril), et elle provoque le mouve- 
ment ordinaire des adresses de félicitations de la 
part des municipalités. Alors a lieu le scrutin du 
8 mai, qui donne pour résultat général 7 336434 
oui. contre 1560706 non. Cette sanction nouvelle 
de la constitution impériale, si éclatante qu’ello 
fût, contenait pourtant quelques révélations fâ- 
cheuses : d’aboid le nombre total des non était 
plus grand que dans les plébiscites précédents; 
ensuite, à Paris, outre l'importance des absten- 
tions, une assez forte majorité s’était déclarée 
contre l’empire (184 345 non contre 138406 oui; 
9592 bulletins annulés); la même chose avait eu 
lieu pour la population civile de l’Algérie. Lo vote 
de l’armée, exprimé à part, parut causer des in- 
quiétudes et un mécontentement, peu justifiés 
par le chiffre des non (40181 pour la France, 
6029 pour l’Algérie); mais il eut l’immense in- 
convénient de signaler à l’étranger la faiblesse 
numérique de nos effectifs par le nombre authen- 
tique des votants (armée intérieure : 289573 ; ar- 
mée d’Algérie : 42194). En recevant le résultat 
officiel du plébiscite du «mai, l’empereur exprima 
au Président du Corps lêgidauf une confiance 
sans bornes dans le développement calme et fé- 
cond de nos nouvelles institutions libérales (21 
mai 1870). 

Un avenirprochain allait cruellement la démen- 
tir. En négligeant quelques incidents de l’inté- 
rieur ou du dehors, comme la convocation de la 
Haute-cour de justice à Blois pour l’affaire du 
complot d’avril, et les difficultés diplomatiques 
avec le saint-siége au sujet do la consécration 
par le concile de Rome des doctrines politiques 
du Syl la bus de 1864, on arrive aux événements 
qui amènent et précipitent la calastrophe. En 
quelques semaines, le pays est ieti dans uue 
guerre inattendue par l'incident de la candida- 
ture du prince de liohcnzollcrn au trône d’Es- 
pagne. Tandis que MM. Benedetti et de Bismark 
échangent des négociations qui ont pour résul- 
tat le désistement plus ou moins complet de 
prétentions menaçantes pour la France, l'exci- 
tation à la guerrc'est répandue par tout le pays; 
les chants patriotiques, jusque-là sévèrement 
proscrits, sont partout encouragés. La Marseil- 
laise et le Bhin Allemand de Musset sont exé- 
cutés par ordre sur les théâtres. Los ministres 
donnent au Corps législatif l’assurance que l’on 
est prêt pour la guerre ; le chef du cabinet dé- 
clare qu’il en accepte la responsabilité : « d’un 
coîur léger »; on répète partout, sans le voir dé- 
mentir, le propos du maréchal Lebœuf que * la 
guerre pourrait durer deux ans, sans qu’on eût 
besoin d’acheter même un bouton de guêtre pour 
les soldats. * 

Le 15 juillet la déclaration de guerre est notifiée 
et, deux jours plus tard, i’orapcreur annonce dans 
une proclamation au peuple français qu'il va se 
mettre, avec son fils, à la tête de son armée. 
Ayant pris son quartier impérial à Metz, il adresse, 
le 28 juillet, à ses soldats une proclamation indi- 
quant qu'il commence à comprendre les difficultés 
ae la guerre, et déclare qu’elle sera longue et pé- 
nible. À ce moment nos troupes, dont le person- 
nel et le matériel sont également insuffisants, 
arrivent à peine des divers points do la France 
•rur le théâtre «les événements, tandis que les for- 
ces de l’Allemagne se réunissent par grandes 
masses sur nos frontières. Au milieu de ccs mou- 
vements de concentration, l’empereur se donne 
le spectacle de la facile et puérile victoire de 
Saarbruck(2août).Sous scs yeux et ceux du prince 
impérial, le corps d’armée de Frossard attaque 
3 compagnies prussiennes qui se retirent après 
une courte résistance. Une dépêche personnelle 
de l'empereur à l’impératrice sur le « baptême 
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du feu * «lu prince impérial donne à toute la 
presse officieuse le signal de la mise en scène fan- 
tastique d’un engagement que l'étranger appelle 
■ la comédie de Saarbruck. - Cette ville était 
quatre jours plus tard le théâtre d’une victoire 
plus sérieuse «les Prussiens (6 août). 

Les Allemands entrent de deux côtés à la fois 
sur notre territoire et refoulent «levant eux, par 
des engagements de chaque jour, le peu de trou- 
pes que nous avions à leur opposer. Le 14- août, 
l’empereur annonce qu’il quitte Metz pour re- 
pousser l’invasion. Il assiste à cette suite de ba- 
tailles sanglantes où les soldats ne peuvent rache- 
ter par leur courage, l’infériorité du nombre, 
l’imprévoyance ou l'inhabileté de l?urs chefs. Les 
vainqueurs s’étonnent eux-mêmes «le Sa « lenteur 
effrayante du commandement de l’armée fran- 
çaise, • qu’on attribue à la présence et à l’inter- 
vention du souverain. Après la seconde défaite de 
Gravelotte (18 août), il so relire au camp de Châ- 
lons où certains nouveaux contingents le rendent 
témoin d'une irrévérencieuse indiscipline. C’est «le 
là que Mac-Mahon , ayant à peine formé une nou- 
velle armée, se voit contraint de se mettre en mar- 
che pour tenter d’opérer avec Bazaine une jonction 
qu’il déclarait impossible. La politique l’emporta 
sur la stratégie. I.es dépêches de i’impéralriceetilu 
conseil des ministres fai -ai . nt savoir, en effet, que 
tout mouvement de retraite vers Paris serait lo 
signal d’une révolution. Le 30 août, l'empereur 
établissait son quartier général à Mouzon; et le 
lendemain, après avoir fait passer son fils en Bel- 
gique, il entrait à Sedan où son armée était en- 
veloppée de toutes parts par des forces deux fois 
supérieures. Le maréchal Mac-Mahon, à qui l’em- 
pereur avait dû céder le titre de commandant en 
chef, ayant été blessé dans le combat, le général 
de Wimpffen prit le commandement par droit 
d’ancienneté. Mais la présence de la personne du 
souverain ôtait toute liberté de mouvement , et 
aucun ordre général ne présida aux péripéties de 
cette longue et terrible lutte. Sans établir aucune 
entente entre les nombreux soldats agglomérés 
autour de lui dans la ville et ceux qui tenaient 
encore dans la campagne, sans prendre l’avis du 
général en chef. l'empereur ht. de lui-même, 
arborer des drapeaux blancs sur les remparts el 
envoya un parlementaire au roi de Prusse, pour 
proposer un armistice; puis il refusait la démis- 
sion du général de Wimpffen qui voulait mar- 
quer, en la donnant, qu’il était étranger à la ca- 
pitulation demandée par l’empereur. Celui-ci 
avait écrit au vainqueur: « N'ayant pu mourir à 
la tête de mes troupes, je remets mon épée entre 
les mains de Votre Majesté. •• Il rendait avec lu i 
83 000 hommes, dont 4000 officiers, sans comp- 
ter plus de 20 000 prisonniers faits pendant la ba- 
taille. Le lendemain, Napoléon avait avec M. de 
Bismark , dans une chambre d’artisan, la célèbre 
entrevue deVendresse, et rejetait la responsabi- 
lité de la guerre sur la nation elle-même qui l’y 
avait contraint , disait-il, par la pression «le l'o- 
pinion publique. Il voyait ensuite le roi Guillaume 
au château de Bellevue, et recevait pour rési- 
dence le château de Wilhemslurhe, habité autre- 
fois par son oncle, le roi Jérôme. 

La nouvelle de ces événements, transmise à 
Paris et publiée avec les atténuations officielles, 
produisit la plus rapide et la plus spontanée 
es révolutions. Le 4 septembre, au matin, le mot 
de « déchéance, • qui avait été prononcé 1a 
veille au Corps législatif, était «lans toutes les 
bouches et résumait le sentiment q ii dominait la 
situation. A trois heures de l’après-midi, pendant 
que les députés étudient dans leurs bureaux les 
propositions «le plusieurs de leurs collègues, rela- 
tives aux transformations nécessaires du Gouver- 
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neiuent même et à la convocation d’itne Consti- 
tuante , la salle des séances est envahie, sans ré- 
sistance, la Répuhl que proclamée sur tou> les 
peints, sans luttes ni violences, et un gouverne- 
ment provisoire de Défense nationale installé à 
1‘Hotel de ville. L’impératrice fuyait sam» cortège 
vers la frontière, l.es amis, les serviteurs, l’ap- 
pui des institutions, tout manquait à la fois; l’em- 
pire s’effondrait tout entier. Le mouvement se 
propageait avec une rapidité inouïe dans toute la 
France; quelques grandes villes, comme I.yon, 
Mantes, avaient même devancé Pari». La Républi- 
que recueillait partout, salis résistance* . la lourde 
succession d’un pouvoir qui avait entraîne le pays 
dans sa chute. 

L’intervention personnelle et directe de l’tx- 
empereur est peu marquée dans le* événements 
qui suivirent, pendant son séjour aWishernsboehe, 
la presse fiança se ut étrangère s’est p’uskur» 
fois occupée de projets de trait» s entre Napo- 
léon lit et la Prusse pour le rétablissement du 
rtgme impérial par les armes ètrangèies: aucun 
fait sérieux ne les a confirmes, m ne peut dite 
non plus quelle part eut l’ex-empereuT dans les 
intrigues mystérieuses qui préludèrent à la capi- 
tulation de Bazaine (Yoy. ce nom). Lorsque la 
paix eut été conclue entre la nouvelle A-seniblée 
nationale française et la Prusse, on dehors de 
toute question politique ou constitutionnelle. Na- 
poléon s'établit en Angleterre, au château de 
CliisUhur&t, avec sa laintlle et quelques hommes 
dévoués à s fortune, et celte résidence fut dès 
lors signalée comme le quartier généra 1 , de Fac- 
tion bonapartiste, re.-tée jusqu’ici sans beaucoup 
d'efficacité. Le 1" mars 18.1. un député delà 
Corse, M Couti. ayant tenté, a Bordeaux, la ré- 
habilitation de rénipire, une violente indigna- 
tion s’empara de l’Asiemnlée qui vota, à l’onani- 
mité moins cinq eu six voix, un ordre du jour 
proclamant « la déchéance de Napoléon 111 et de 

• sa dynastie, et le déclarant responsable de la 
« ruine, de l'invasion et du démembrement de la 

* P rance. » Map- léon, par une lettre eucoie datée 
d Wilhermhœhe (6 mars), protesta contre celte 
déclaration qu'il qualifiait d injuste et d’illégale, 
au nom de sa doctrine favorite, celle du droit plé- 
biscitaire. La retraite de Napoléon à Chisb hurst 
lui a valu en Angleterre une certaine popularité 
et souvent de véritables ovations. Son influence 
et celle de son entoura . immédiat se sont 
fait surtout sentir par la création ou l’entretien de 
quelques journaux français ou étrangers voués 
aux intérêt- bonapartistes, par la publication de 
brochures, répandues gratuitement, par une inter- 
vention plus ou no. s discrète dans des procès 
bruyants faits à des hommes du 4 septembre, en- 
fin par quelques candidatures impérialistes, no- 
tamment en Torse, celle de M. Boulier redevenu 
l'orateur du parti devant l’Assemblée na ionale, 
toujours mo n? docile que le f orps législatif. Au 
milieu dvs accusations unanimes élevées, soit dans 
la Chambre, soit dans la presse, contre l’excès 
d’imi révovance d’un gouvernement qui avait dé- 
claré lui-même la guerre quand il était si loin 
d’être en mesure de la faire , Fax-empereur n’a 
pas craint d’essaver de se jus’ifier, en accusant 
ses ministres de Vavoir gravement trompé; ou- 
Ire des communications dans ce sens ad resta es par 
lui personnel ement à des journalistes, il a pu - 
Llié, sous le p'tudonjine île « Comte de la Cua- 
icllc, »» un mémoire intitule : Forces militairesdc 
a Franc.*', et contenant de prétendues notes offi- 
cielles d’alors sur la situation de l’armée (juillet 
1872). 

NAPOLÉON * (Napoléon -Joseph -Charles -Pau! 
L 0 .NAPAH 1 E). — Après le succès du ilébiscite et 
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«u memert de la pins grande popularité du mi- 
nisti re Ollivior, il partit pour une excursion sur 
le* côtes de Norwégn (2 juillet 1870), avec F in- 
tention de pousser jusqu’à Àrkhangel Las événe- 
ments politiques le firent promptement rappeler. 
Il n’itait enecre qu'à Tromscw* et parcourut en 
cinq jours le* six cents lieue* qui le séparaient 
rie la France. Il suivit alors le quartier général 
impérial «ans obtenir de commandement. Après 
les première* défaites du l'armee française, chargé 
par l'empereur de demander au roi Victor-Foim-i- 
neel le concours de l’armée italienne contre la 
Prusse, il partit pour Florence (20 août), et 
était encore au palais Pitti, le 4 septembre, lors- 
qu’il reçut la nouvelle de la proclamation pacifi- 
que de la République. Le soir même, la princesse 
Cb.tilde, qui, dès le 15 août, avait envoyé ses en- 
fants en Suisse, au château de Frangin*, partait 
pour les rejoindre. 

Au air nient de la captivité de Napoléon 111 à 
Wilhemsbœhe, les journaux signalèrent le prince 
Napoléon comme 1 âme des intrigues bonapar- 
tistes qui se nouaient en Allemagne, et qui de- 
vaient aboutir au rétabli* arment de la dynastie 
par l’armée prisonnière elle-même, avec le con- 
cours de la Prusse. Le bn.ii courut même que le 
prince Napoléon était accepté par M. de Bismark 
comme successeur de Napoléon 111, et avec assez 
de persistance peur attirrr au journal le Tintes un 
v iolent démenti. Plus tard la mission que le prince 
avau reçue au moment du plus pressant danger fut 
attribuée par la prosse républicaine à des motifs 
déshonorants. Irl. Jules Favre ministre des affaires 
étrangères crut devoir revenir sur ce fait et décla- 
rer, à la tribune, dans la séance du 17 juin 1871, 
qu’il ne répondait point à des attaques <i irigéescon- 
tre lui » par une personne qui ayant eu Fhonnear 
de porter l'uniforme de général français avait 
tourné le dus au moment où l’ennemi envahissait 
le territoire. » Cette déclaration fut suivie d une 
brochure, publiée par le journal U* Gaulois et in- 
titulée la Vérité à v es ccüomniatéun.lje prince y 
expliquait sa mission avant Sedan, et sa conduite 
après ce désastre. 

Lors des élections du 8 février 1871, il crut de- 
voir refuser la candidature en Corse et dans la 
Charente-Inférieure, mais au renouvellement des 
conseils généraux (8 octobre), élu membre du 
conseil général de la Corse, il demanda au gou- 
vernement l’autorisation rie traverser la France , 
pour sc rendre à Ajaccio. Ce voyage donna lieu à 
dos démonstrations hostiles contre sa personne et 
nécessita l’envoi en Corso, pendant la session, de 
M. Charles Ferry, préfet tle Saône-et-Loire, en 
qua ité de commissaire extraordii aire, avec pleins 
pouvoirs. L’attitude d’une partie de la popula- 
tion détermina même le gouvernement à aug- 
menter la garnison et à faire croiser, en vue d’A- 
accio, l’escadre de la Méditerranée. A la suite de 
a discussion sur la validité de l'élection du prince, 
les délibérations du conseil prirent un caractère 
de violence, qui amena la retraite des membres 
bor.aparti.s'cs, et laissa la majorité républicaine 
maîtresse de la situation. Le prince donna alors 
sa démission et partit pour I Italie (24 octobre 
1871). Au mois de novembre* suivant, le journal 
1 Ordre publia la lettre adressée à ses électeurs au 
moment de son départ. 11 y soutenait la nécessité 
d'un appel au peuple immédiat, comme seul re- 
mède à la situation politique. l ors du scrutin 
pour l’élection compli mentai rc du‘21 janvier 1872, 
il se présenta rie nouveau pour le canton d'Ajaccio 
et lut encore élu Mais, sa candidature à la prési- 
dence ayant échoué, il renonça à siéger, quitta 
encore une fois la Corse et retourna à Frangins. Il 
a fait depuis un voyage à Florence et à Rome (26 
février) et un autre eu Angleterre (17 avril). 
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NAQL’FT* (Alfred). — Pour échapper à la con- 
damnation que lui valut son livre intitulé : Reli- 
gion . propriété, famille, il se réfugia en Espagne, 
d'où il adressa des correspondances au Rappel Pt 
au Réveil. Au mois d'octobre 1869, il prit une part 
active à l'insurrection républicaine d'Andalousie 
et fut même, un moment, nomme gouverneur de 
. Séville, par la junte de Madrid. Le soulèvement de 
cette ville n’ayant pas eu lieu, il rentra en France, 
an mois de novemore 1869, après l’amnistie, et de- 
vint rédacteur scientifique de la Marseillaise et 
rédacteur politique-et scientifique du Rappel . 

Le 4 septembre 1870, il était ; avec M. Loclrrov, 
rarmi les garde» nationaux qui forcèrent l’entrée 
du pont de la Concorde, et envahirent la Cham- 
bre et l'Hôtel de ville. Il suivit la délégation du 
gouvernement à Tours et à Bordeaux, en qualité 
de secrétaire de la commission d’études des moyens 
de défense. Aux élections du 8 février 1871, il fut 
nommé représentant de Vaucluse à l’Assemblée na- 
tionale. défendit r-on élection ardemment contes- 
tée, et, la Chambre ayant ordonné une enquête, 
donna sa démission, ainsi que scs quatre collè- 
gues. Du 8 mars au 2 juillet, il séjourna à Avi- 
gnon, oîi il rédigeait la Démocratie du Midi. Aux 
élections complémentaires du 2 juillet 18! 1, il fut 
réélu représentant du département de Vaucluse, 
par 32 580 voix. 

Il a pris place à l'extrême gauche, et a voté pour 
le gouvernement, dans la question du pouvoir tem- 
porel; pour le traité douanier, la proposition Feray 
(matières premières), le maintien des traités de 
commerce, et le retour de l’Assemblée à Paris; 
contre la loi départementale, la dis-olution des 
gardes nationales, le pouvoir constituant et les 
propositions Rivet et Ravine!. 

Dans la séance du 24 janvier 1872, il a déposé 
une proposition de loi signée de lui et de M. Millaud, 
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tendant à déclarer Napoléon III responsable de la 
suerre contre la Prusse et à faire saisir et vendre 
ses biens pour le payement de l’indemnité de 
guerre. Au mois de lévrier suivant, il a demandé 
la révision générale de la législation de l'an xi, en 
ce qui concerne renseignement et l’exercice de 
la médecine et de la pharmacie. Lors de l’enquête 
sur les marchés passes à Tours par la commission 
d’étude des moyens de défense, vivement atta- 
qué par le rapporteur M. niant, il fut blâmé par 
.'Assemblée ainsi que MM. Deshorties et Gambetta 
(26 juillet' . 

M. A. Na quel a publié le discours qu’il a pro- 
noncé, le 5 septembre 1871. en faveur du retour 
de 1 Assemblée à Paris (1871, br. in-8"). 

NÉ1IKN (Etienne-Benoit), négociant et repré- 
sentant français, né au Val de la Haye, près Rouen, 
le 28 février 1820, a clé, après la révolution du 
4 septembre 1870, nommé maire de Rouen, où il 
avait déjà rempli les fonctions de juge au tribunal 
de commerce et d’adjoint au maire. Aux élections 
complémentaires du 2 juillet 1871, il a été élu 
représentant de la Seine- Inférieure à l’Assemblée 
nationale, par 91 597 voix. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
la loi départementale, la dissolution des gardes 
nationales, le pouvoir constituant, la proposition 
Rivet, le traité douanier; contre la proposition Ra- 
vinel, le maintien «les traités de commerce, et le 
retour de l’Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 187! , i a été élu conat Hier général du 
département de la Sein?- Inférieure, pour le pre- 
mier canton de Rouen. 

M. Nétien a été décoré de U Légion d’bouoear, 
en 1871, pour services rendus à la ville de Rouen 
pendant l’occupation allemande. 
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OLLIVIER* (P.inile). — Le nouveau projet de 
con titution qui devait transformer l'Empire au‘o- 
ntair* en g mvernem nt p-irtemen aire et libéral, 
fut lu dans la séance du Sénat du 28 mars 1870. Le 
séna'us-cnnsulie qui promulguait cette modifica- 
tion à la loi fond •mentale de l’Eta:, fut soiimi , 
p;ir les conseils et l’influence de M. Rouher, a 
l'épreuve d'un plébiscite, qui, )•• 8 mai, gr;V;c à 
« l'activité dévorante » déployée par le-. préfets, 
grâce aussi à la découverte dù complot Beaurv et 
d’un attentat centre la sûreté de l'Etat par « la So- 
céié internationale' • mot vaut la convocation 
d une Haute cour de justice (4 mai), fut un succès 
éclatant pour le ministère et donna à :a nouvelle 
cons itution sopt mil otrs de voix M. Ollivier ca- 
ra-térisa cotte victoire pacifique et l’appela, en 
pleine Chambre, « un Sadowa français. • Ce co- 
dant MM. Daru, B Ile: et lallnuè ,* qui n’avaient 
po.nt voulu accepter le principes du plébiscite, 
avaient d nné leur démission dès le 2a avril, ils 
furent remplacés, le 15 mai, par MM. de Gramonl, 
M r ge et Plichon. La politiquede M Emile Ollivier 
s'éloignait désormais du programme des 116, de- 
venait plus autoritaire et ressuscitait en fait le ré- 
gime personnel. L’attachement «le l’empereur à 
son nouveau ministre sc manifesta clairement lors 
des violentes attaques de M. Clément Duvcrnois, 
dans le Peuple français, journal dynastique à cinq 
centimes, dont l.i* ca> tic inpcriale faisait les 
frais. Napoléon III saerffi « M Duv-mois et l’obli- 
gea à quitter la rédaction du Peuple français. 
CMto latte d’influence avait duré longtemps; la dé- 
cision finale n’en eut que plus d'importance, et 


sembla consolider plus que jamais le crédit de 
M. Ollivier. L’interpellation de M. Monysur le per- 
cement du Sl-Gothard (20 juin) ranima 1’aUou- 
tion publique sur les prétendues entreprises de la 
Prusse. I-a candidature au trône d'Espagne du 
prince Léopold de Hohenrollem-Sigmaringen, 
membre d’une branche calhoîiqu- de la aniille 
royale de Prusse, acheva de la surexciter. D’ail- 
leurs tous les .noyons furent bous au pirii du la 
cour, pour grossir l'incident et y trouver une oc- 
cas : on d’humiliation pour la Prusse. La déclara- 
tion de M. de Gramont (6 juillet) fit revivre con- 
tre la puissance françiise, le menaçant faniôoie 
de Cbarles-fjuint. Le oint Bene«le ti. ambassa- 
deur à Berlin, fut chargé de rejoindre le roi de 
P ru se, à E:ns, et «le lui «1 unnder une désappro- 
bation formelle de la candidature Hohcuzolleru. 
Dans l'Intervalle, le prince Léopold avait renoncé 
à son projet, et chargé, son : ère d'en informer les 
cabinets européens. Cette détermination semblait 
devoir su ppriuiw toutes complications ultéri uies, 
et le garde des sceaux l’annonça le jour môme, 
dans les couloirs «le la Chambre, comme un pré- 
sage d'apaisement «iê nilif; mais le parti de Sa 
cou et en partie lier M. Clément Duvemois, qui 
en était l’organe, demandèrent de- garanties à la 
renonciation du prin«-e. M. Benedetti dut mettre 
en demeure le roi Guillaume de donner l’assurance 
formelle que la candidature du prince «le Holien- 
zollern ne se reproduirait plus. Le roi, qui s’ciail 
déjà prononcé à plusieurs reprises, et qoinecroyait 
pas devoir aller plus loin sans compromettre sa 
dignité, refusa de recevoir l'ambassadeu. fran- 
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cals. M. de Bismark informa officieusement de ce 
uit les gouvernements européens par voie tt r é- 
(paphique. C’est sur celte dépêche que M. Emile 
Ollivier s’appuya, dans la séance du 15 juillet, 
pour prétendre, qua la suite de l’envoi d’une 
note aux cours étrangères, dans laquelle le gou- 
vernement prussien avait annoncé l’injure faite par 
le roi à l'ambassadeur français, la guerre était 
devenue inévitable. 11 fut démontré plus tard que 
la noie n’avait jamais existé. Cependant la guerre 
arait été déclarée et le premier ministre en avait 
publiquement accepté les conséquences • d’un 
cœur léger ». Une loi interdisant aux journaux 
sous des peines sévères le compte rendu des opé- 
rations militaires, fut promulguée le 21 juillet. 
Quelques jours après, le journal le Times . sur 
l'inspiration de M. de Bismark, publiait le texte 
d’un projet de traité entre la Prusse et la France, 
écrit, disait-on, de la propre main de M. Benedetti 
et qui spécifiait Tannes on de la Bu gique à l’Em- 
pire fiançais. M. 011» vier démentit énergique- 
ment un fait, vrai au fond, de diplomatie obscure, 
auquel il était étranger. En même temps, nos 
troupes abandonnaient Rome et M. de Gramont 
signait avec l'Italie un mndus vivendi sur les ba- 
ses de la convention de septembre. Les premières 
défaites de Wissembourg et de ReichshofTrn, sui- 
vies deladésasîreuse' k relraite du maréchal de Mac- 
Mahon ‘sur Châlons, rendirent très-critique la si- 
tuation du ministère. En présence de l’efferves- 
cence publique, M. OU» vier convoqua extraordi- 
nairement, par d eret de l’impératrice régente, le 
Sénat et lé Corps législatif, pour le 9 août, et pu- 
blia une proclamation pour rassurer le pays. Dès 
le début a? la séance, M Clément Duvet nois pro- 
posa un ordre du jour qui déclarait le cabinet 
incapable de pourvoir à la défense du pays. Cet 
ordre du jour, repoussé par M. Ollivier comme 
une sanglante injure, fut voté à une grande ma- 
jorité, au milieu d’un effroyable tumulte, et 
M. Cousin de Moniaulian, comte de Palikao, fut 
chargé par l’impératrice de former un nouveau 
ministère. M. Emile Ollivier se relira à Fontaine- 
bleau. et passa ensuite en Itriie, où il résidait 
encore au mois de juillet 1872. 

Malgré les désastres qui suivirent son adminis- 
tration, on ne peut entièrement oublier les ré- 
formes libérales tentées par M. Ollivier pendant 
son court passage au pouvoir. Il faut noter son 
attitude désintéressée en présence du concile et 
de la proclamation du dogme de l’infaillibilité, la 
diminution de l’impôt du timbre des joumaux,un 
projet de loi réduisant de moitié le traitement des 
sénateurs; un autre abrogeant le décret de 1851, 
sur la surveillance de la haute police; des tenta- 
tives d’amélioration dans l’instruction des affaires 
criminelles; un traité avec l’Espagne donnant mu- 
tuellement aux jugements civils force exécutoire 
dans les deux pays, etc. Les espérances que le 
parti libéral parlementaire avait fondées sur 
V . Emile Ollivier se manifestèrent surtout au sein 
de l’Académie française, où, grâce à l'influence 


de M. Tbiers. le jeune ministre fut élu, en rem- 
placement de Lamartine, par 26 voix sur 28 vo- 
tants (7 avril 1870). Au mois de mai suivant, après 
la signature du traité qui réglait l’exécution des 
jugements civils à l'étranger, M. Olozaga, ambas- 
sadeur d’Espagne, offrit à M. Ollivier, qui le re- 
fusa, l’ordre de la Toison d’or, et à Mme Ollivier 
le cordcn des dames nobles d’F.spagne. 

M, E. Ollivier a refusé, au mois de février 1872. 
de comparaître devant la commission d’enquête 
sur la révolution du 4 septembre. 

OSTYN (N....), membre de la Commune de 
Paris, né vers 1820, se fit remarquer, pendant 
le siège, dans les réunions publiques du 19* ar- 
rondissement, où, après l’insurrection du 18 mars, 
il fut élu, au scrutin du 26, membre de la Com- 
mune, par 5f 65 voix, sur 11 282 votants. Nommé 
membre de la commission des subsistances et de 
la commission des services publics, le 30 mars, 
il n’a joué dans les délibérations de rassemblée 
parisienne qu’un rôle très-effacé, ne prenant la 
parole que dans quelques discussions spéciales, 
intéressant les chemins de fer. Il a cependant pro- 
posé de déterminer exactement les attribu ions 
des délégués aux departements ministériels, afin 
d’emj êcher les abus du pouvoir. Il s’est abstenu 
dans la question de la validation des élections 
complémentaires, a voté contre la création d’un 
comité de sîilui public, et, à cette occasion , a si- 
gné, avec plusieurs de ses collègues, une protesta- 
tion motivée. 11 représentait la Commune, avec 
M. Martelet, aux funérailles de Pierre Leroux. 

OUDET (Emile), membre de la Commune de 
Paris, né en 1826. exerça la profession de peintre 
sur porcelaine, et fut’ môle à presque tous les 
mouvements politiques des années 1848, 1849 et 
1850. Poursuivi après le coup d’Êtat du 2 décem- 
bre 1851, il fut emprisonné, pendant plusieurs an- 
nées, comme conspirateur, se réfugia à Bruxelles 
après avoir subi sa peine, et rentra en France lors 
de l’amnistie (1859). 11 vécut misérablement à Bel- 
leville, de son ancien état, jusqu’à la révolution 
du 4 septembre 1870. A celte époque, ses discours 
violents dans les clubs, contre le gouvernement de 
la Défense nationale, lui firent une réputation 
d’orateur populaire. Après la tentative insurroc- 
lioneüe du 31 octobre, il fut élu adjoint dans le 
19' arrondissement, et, au scrutin du 8 février 
1871, pour l’Assemblée nationale, il obtint à Paris, 
sans être élu, 61 152 voix sur 328970 votants. Son 
ancien arrondissement l’envoya siéger à la Com- 
mune , le 26 mars suivar.t , par 10065 voix suri 1 282 
votants. 11 prit place, dès le 30 mars, dans la com- 
mission de sûreté générale. Partisan des mesures 
violentes et membre de la majorité, il s'abstint 
dans la question de la validation des élections 
complémentaires, mais se prononça pour la créa- 
tion d’un comité de salut public, « attendu que U 
situation est encore plus terrible que celle où nos 
pères de 93 se sont trouvés. • 


P 


FALLU ' de la Barrière ( Léopold' -Augustin- 
Charles).-- Pendant la guerre franco-prussienne, 
ii fit partie de l’armée de l'Est, et commanda la 
réserve avec le grade de général de brigade au 
titre provisoire. Il fut chargé, avec le général 
Billot, commandant le 18* corps, de couvrir la 
retraite de l’armée sur la frontière suisse, et réus- 
sit à s'échapper ou sud, en suivant les pentes du 
Jura avec les débris de quelques bataillons. Après 


la signature de la paix ; le ministère de la marine 
lui confia la tâche délicate de résumer l’histoire 
des marins et des officiers de vaisseau qui avaient 
joué un rôle si glorieux pendant la désastreuse 
guerre de 1870-1871. 

PARENT (Nicolas-Eugène), représentant fran- 
çais, né à Sallanches (Haute-Savoie), le 21 mars 
1817, est fils d’un professeur de rhétorique de 
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l’Université, sous le premier Empire, qui, aprî s 
les traités de 1814, se lit remarque.' comme avocat 
à Chambéry, et devint député au Parlement sarde. 
Reçu docteur on droit à Turin en 1841 , il fonda, 
le 15 juin 1848, à Chambéry, un journal républi- 
cain, le Patriote tavoùien, qui récama l'annexion 
de la Savoie & la France, et qui reparut, sans sa coo- 
pération, en 1809. Il publia en même temps une 
feuille hebdomadaire destinéo aux campagnes, 
sous le litre de Feuille des paysans Après le coup 
d’Etat du 2 décembre 1851, il cessa de s'occuper 
de politique, pour se vouer à l'exercice de sa pro- 
fession et devint l’avocat le plus occupé du barreau 
de Chambéry. Aux clcctionsdu Corps législatif de 
1809, sa candidature, présentée au dernier mo- 
ment, n'en réunit pas moins une importante mi- 
norité. 

Après la révolution du 4 septembre 1870, il fit 
partie de la commission provisoire qui administra 
pendant quelques jours le département. Aux élec- 
tions du 8 février 1871 , il fut nommé représentant 
de la Savoie à l'Assemblée nationale, le troisième 
sur cinq, par 19 519 suffrages. 

M. Parent, oui a souvent porté la parole dans 
les questions d'affaires et présenté plusieurs pro- 
jets de loi, a pris place à gauche et voté pour les 
préliminaires de paix, la proposition Keray (ma- 
tières premières), le maintien des traités de com- 
merce, et le retour de l’Assemblée & Paris; pour 
le gouvernement, dans la question du pouvoir 
temporel ; contre l’abrogation des lois d’exil et la 
validation de l'élection des princes. 11 s’est 1 
abstenu sur les propositions Rivet et Ravinel, et 
sur le traité douanier. 

PARFAIT * (Nofil). — Aux élections du 8 février 
1871, il fut nommé représentant d’Eure-et-Loir 
à l’Assemblée nationale, le dernier sur six, par 
22 466 voix. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour les préli- I 
minâmes de paix, l'abrogation des lois d’exil, la j 
dissolution des gardes nationales, la proposition 
Rivet, le traité douanier, la proposition Feray 
(matières premières), et le retour de l’Assemblée 
à Paris; pour le gouvernement, dans la question 
du pouvoir temporel ; contre la validation de 
l'élection des princes, la loi départementale, le 
pouvoir constituant, la proposition Ravinol, et le 
maintien des traitas de commerce. 

Outre les publications déjà citées, on a encore 
de M. Parfait : Aoft'ce biographique sur A. -F. 
Sergent, graveur en taille-douce, député de Paris 
à la Convention nationale (1848, in-8"). 

PARISEL (François- Louis), membre de la Com- 
mune de Pari', né à la Guillotière-Lyon (Rhône), 
le 16 octobre 1841, exerçait la profession de 
docteur en médecine, lorsqu’éclata l’insurrection 
du 18 mars 1871. Nommé membre de la Com- 
mune, aux élections du 26, dans le 7* arrondis- 
sement, par 3367 voix sur 5065 votants, il fut dé- 
légué le 30 mars à la commission des subsis- 
tances, et, le lendemain, choisi comme rapporteur 
de la commission de. vérification des élections. 
Commissaire aux subsistances, le 2 avril, et délé- 

ué au ministère du commerce, le 3, il s'abstint 

ans la question de la validation des élections 
complémentaires, mais se prononça en faveur du 
Comité de salut public, « dont il ne craignait pas 
la dictature, puisqu’il était sous le contrôle de la 
Commune ». M. Parisel prit une part importante 
aux discussions financières, et blâma à plusieurs 
reprises les membres de la Commune, qui de- 
mandaient le scrutin secret, dérobant ainsi au 
public « les plus belles pages de l’histoire » de 
cette assemblée. Après l'avenement de M. Deles- 
cluse aux affaires militaires, M. Parisel fut nommé, 
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le 15 mai, chef de la délégation scientifique, 
chargée de réquisitionner et d’acheter, par voie 
d’adjudication, le soufre, le phosphore, le sulfure 
de carbone , le pétrole et tous les autres produits 
chimiques de celte nature. H a signé, en cette 
qualité, plusieurs affiches, et une entre autres, 
à la date du 18 mai, qui menace de saisie immé- 
diate les fournisseurs retardataires. L’ircendie 
des monuments et de certains quartiers de Paris 
a rendu tristement célèbres les fonctions aux- 
quelles s’était voué M. Parisel. On a dit qu'il avait 
été passé par les armes au moment de l’entrée 
des troupes régulières dans Pans (fin mai 1871). 
Ce qui est plus certain, c'est qu’il a été traduit, au 
mois de mai 1872, devant la cour • l’assises de la 
Seine, sous la prévention d’attentat à la pudeur 
et d’avortement consommé, et, le l* r août 18*2, 
condamné par contumace à vingt ans de travaux 
forcés. Presque en même temps le 5* conseil de 
guerre, séant à Versailles, le condamnait aussi 
par contumace à la peine de mort, pour compli- 
cité dans les incendies et les assassinats de Paris. 

PASCAL (Ernest), administrateur français, né 
en 1828, est le fils du préfet de l’Isère de ce nom, 
sous le gouvernement de Louis- Philippe. 11 suivit 
les cours de droit de la Faculté de Toulouse et 
fut reçu avocat en celte ville. Il y fonda, en 1867, 
une feuille d’opposition, le Progrès libéral , qui 
combattit énergiquement l’Empire. 

Après ia conclusion de la paix avec l’Allema- 
gne, M. Pascal fut nommé, par décret du chef 
du pouvoir exécutif, préfet de la Loire-Inférieure 
(mars 1X71) et ne quitta Nantes nue pour aller 
administrer le departement du Rhône, à la suite 
de la démission de M. Valentin (24 janvier 1872). 
l es questions soulevées au sein du conseil mu- 
nicipal de Lyon par la lutte de l'enseignement 
laïque et congréganiste rendirent, à plusieurs re- 
prises, fort delicâte la situation de M. Pascal. Lors 
de l’élection du nouveau Conseil d'Etat par l’As- 
semblée nationale, il fut nommé conseiller d'Etat, 
dans la séance du 26 juillet 1872, au dernier tour 
de scrutin, le vingt unième sur vingt-deux, par 
276 voix sur 540 votants. 

PA SCA LIS (N....), administrateur français, né 
vers 1820, fils de l’ancien magistrat, conseiller à 
la cour de cassation, mort à Bougival le 27 mars 

1871, devint conseiller d’Btal sous le second Em- 
pire, et fut promu officier de la Légion d’hon- 
neur. Lors de l’élection du nouveau conseil d'Etat 
par l'Assemblée nationale , il fut nommé , au 
second tour de scrutin, dans la séance du 24 juillet 

1872, conseiller d’Etat, le seizième sur vingt- 
deux. par 296 voix sur 587 votants. Son nom 
n’avait pas figuré sur la liste dressée d’avance par 
la commission. 

PASSY * (Louis- Paulin). — Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, il a été élu représentant de l’Eure à 
l’Assemblée nationale, le deuxième sur huit, par 
49201 voix. 

11 a pris place au centre droit ? et a voté pour 
les préliminaires de paix, la validation de l’élec- 
tion des princes, la loi départementale, l® pou- 
voir constituant, la proposition Rivet, le traité 
douanier, la proposition Feray ( matières pre- 
mières), le maintien des traités de commerce, et 
le retour de l’Assemblée à Paris; contre le gou- 
vernement, dans la question du pouvoir temporel; 
et contre la proposition Ravinel. 

M. L. Passy a publié de nombreux articles 
dans la Revue des Deux- Mondes, le Journal des 
Débats, le Journal des Économistes, les Mémoires 
de la Société des antiquaires , et la Bibliothèque 
de F Ecole des Chartes. 
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PELLETA X* (Pierre-Clément-EugèneV — Au 4 
septembre 1870, il fut, proclamé membre du gou- 
vernement de 1* Défense nationale, et s’occupa 
spécialement pendant le s < gede Paris, des ambu- 
lances et de là garde nationale. Il exerça pendant 
quelques jours, au mois de février 1871 . la délé- 
gation du ministère de l'(n<ftruction publiqu”, des 
Culte» et des Beaux-arts, et présida la commission 
de l'enseignement communal, créée par on arrêté 
du maire de Paris du l* r octobre 18*0. Le 6 février 
1871, il partit ponr Bordeaux , avec MM. Emma- 
nuel Ara go et Garnier-Pagès, et aida M. Jules 3i- 
mon à rétablir Funité de vues entre le gouverne- 
ment de Paris et la délégation. Aux élections du 
8 février, i! fut nmmé représentent îles Bouches- 
du-Rhône A l'Assetublée nationale, le premier sur 
onze, par 63 .VU v i\. 

Il s est fait inscrire à la réunion du la gauche 
républicaine, et a voté pour les préliminaires de 
paix, la loi départementale, le traité douanier, la 
proposition Peray (matières premières), le main- 
tien dns traités commerce, et lo retour de l’As- 
semblée à Paris; pour le gouvernement, dans h 
question du pouvoir temporel; contre l’abroga- 
tion des lois d'exil , la dissolution des gardes 
nationales, le pouvoir constituant, et la proposi- 
tion Ravinei. 

PKLTERF.AU -VILLENEUVE * (René-Armand). 
— Aux élections du 8 février 18T1 , il fut nommé 
représentant de la Haute-Marne, à l’Assemblée na- 
tionale, le quatrième sur cinq, par 24 172 voix 

Membre de la réunion des Réservoirs, il a pris 
place à droite, et a voté pour les préliminaires de 
paix, l’abrogation des lois d’exil, la loi départe- 
mentale, le pouvoir constituant, les propositions 
Rivet et Ravmol; contre le gouvernement dans la 
uestion du pouvoir temporal; contre le truité 
ouanier, la proposition Feray (matières pre- 
mières), le maintien des traités de commerce, et le 
retour de 1 Assemblée à Pins. Il a pris l’initiative 
de la validation de l’élection des princes d’t’rléanS. 

périkr * (Augustc-Cisimir-Victor- Laurent) . — 
Pendant la guerre franco-prussienne, il resta sur 
ses terres de Pont-su r-Sei ou pour y attendre l’in- 
vasion, tandis que son fils, incorporé dans le ba- 
taillon des mondes de l’Aube, venait se joindre 
aux défenseurs de Paris. 

Arrêté par les Allemands, sur une calomnieuse 
dénonciation, écroué à la prison de Troyes , 
puis conduit à Reims pour y être mis à la dispo- 
sition du gouverneur général prussien, il fut mis 
en liberté à la suite de l’armistice, en sa qualité 
de candid it A l’Assemblée nationale. Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il a éié nommé repré-entant 
de l’Isère; des Bouches-du Rhône, par 47 776 voix; 
et de l'Aube, le second sur cinq, par 38.448 voix, 
sur 56484 votants. Il a opté pour ce dernier dé- 

f 'alternent. Sa compétence en matière financière 
e fit choisir comme rapporteur du budget ex- 
ceptionnel de 1871, qui imposait à la nation 
500 millions de charges nouvelles l ors du re- 
nouvellement d^s con< ils généraux, le 8 octobre, 
il fut réélu membre du Conseil général de l’Aube, 
pour le canton «Je Nwgent-sur Seine, et en devint, 
nicvitôl apres, le président. 

A la mort de M. Lambrecht, il remplaça ce dé- 
puté au ministère do l’intérieur (Il octobre). Sa 
nomination fut favorablement accueillie par les 
modérés de toutes les nuances. Il se rallia d’ailleurs 
nettement, dans des documents rendus publics, 
aux institutions républicaines. On lui a reproché 
la fermeté avec laquelle il réprima les écarts de 
1a presse, et particulièrement la suspension des 
journaux bonapartistes ; l'Amiir libéral et le 
Pays ; mais on lui doit le système des rectifica- 


tions officieuses, qui, en ménageant la suscepti- 
b lité des écrivains, sauvegardait les intérêts de 
la vérité. Il réorganisa les bureaux du ministère 
de l’intérieur, les répartit en quatre grandes di- 
rections, et créa une direction des affaires ci- 
viles de l’Algérie (18 novembre). 11 présenta un 
projet de loi relatif à la résiliation du bail 
qui accordait la publication du Journal Offi- 
ciel à la société wittersheim au détriment de 
M. Paul Dalloz. Punis n convaincu du retour rie 
l’Assemblée à Paris, il fit de la décrisfon de la 
Chambre à ce sujet une question de portefeuille 
et donna sa démission apres le vote du 2 février 
187*2. Depuis il a préside la commission chargée 
de se prononcer sur l’opportunité d’une souscrip- 
tion publiqne p^ur la libération du territoire, et 
a présenté une proposition d'impôt sur les béné- 
fices nets de la banque, du commerce et de l’in- 
dustrie, qui, vivement combattue par M. Pouyer- 
Quertiér. Rit rejeté* par 413 voix sur 632 votants 
(séance du 6 juillet 1873). 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi municipale, la 
proposition Gaxenove de Pradlnes. l'abrogation 
des lois d’exil , la validation de l’élection des 
princes, la loi départementale, le pouvoir con- 
stituant, la proposition Rivet, et !e traité doua- 
nier; contre la proposition Ravinei. la pro- 
position Feray (matières premières), et le 
maintien des traités de commerce; contre le gou- 
vernement, dans la question du pouvoir temporel. 

PERRIN * (Émile) — Le 7 mars 1870, il reprit 
Jlobert-le-Diable , avec un personnel renouvelé, 
des costumes, des ballets e les décors nouveaux ; 
mais cette reprise n’obtint pas le succès qu’il cil es- 
pérait. Au mois de juin suivant, faisant droit aux ré- 
clamations des compositeurs, il décida que l'Opéra 
ne délivrerait plus de copies de partitions d’or- 
chestre aux artistes et aux directeurs de province, 
que sur l'autorisation de l'éditeur propriétaire de 
l’œuvre. 1! se démit de s rt s fonctions de directeur 
après la révolution du 4 sept mbre, et resta ad- 
ministrateur pnvisoiie du théâtre. Grâce à son 
concours, les artistes de l’Opéra purent se consti- 
tuer en société et donner, pendant le siège de Paris, 
une série de soirées musicales. M. E. Perrin fut 
révoqué, le 10 mai 1871, par un arrêté du délé- 
gué de la Commune à la sûreté générale et à l’in- 
térieur. II fut nommé, par arrêté ministériel du 
8 juillet suivant, admin .strate r général de la 
Comédie-Française, en remplacement do M. Ed. 
Thierry. On lui a reproché d’avoir»' dès sa prise 
de possession , éliminé de son théâtre un assez 
grand nombre d’anciens pensionnaires. 

Élu, le 23 juillet 1871, au premier tour de 
scrutin, membre du conseil municipal de Paris 
pour le quartier du faubourg Montmartre (fi* ar- 
rondissement), il a publié, au mois d’octo' re, au 
nom de la sous-commission de reconstruction de 
l’Hôtel de ville, un rapport très- remarqué dont 
les conclusions ont été adoptées parla commission 
municipale des beaux-arls. 

PEYRAT* (Alphonse). — Aux élection* du 8 fé- 
vrier 1871, il a été nommé représentant de la 
Seine à l'Assemblée nationale . le quarante- 
deuxième sur quarante-trois, par 72480 voix sur 
328970 votants. 

Il a pris place à l’extrême gauche, et a voté 
contre les préliminaires de paix, l’abrogation des 
lois d’exil, la validation de réfection des princes, 
la loi départementale, la dissolution des gardes 
nationales, le pouvoir constituant et les proposi- 
tions Rivet et Ravinei; pour le gouvernement, 
dans la question du pouvoir temporel; pour le traité 
douanier, la proposition Feray (matières premiè- 
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res), le maintien des traités de commerce, et le 
retour de l'Assemblée à Paris. 

PHILIPPE (N... RxnoüIllàs dit), membre de 
la Commune de Paris, exerçait, au moment du 
siège de 1870, la profession d'agent d'affaires. 11 
fut élu chef du 5fi* Ixitaillon de la garde nationale, 
et après l’insurrection du 18 mars 1871, nommé, 
auxéleetions complément ai res du 16 avril, membre 
do la Commune dans le 12* arrondissement, par 
3481* voix sur 5423 votants, puis délégué à la 
mairie de Bercy. Ami de M. Lonclas, et partisan 
de ses idées, il se consacra comme lui à l’admi- 
nistration de l’arrondissement qui l’avait élu, se 
signala par l'arrestation des religieux, le saccage 
des communautés du quartier Picpus et des églises 
de l'arrondissement, mais ne parut que rarement 
à l’Hôtel de ville. 11 sc prononça, le 2 mai, en 
faveur du Comité de salut public et motiva vio- 
lemment son vote. Au moment de l’entrée des 
troupes régulières, il incendia la mairie et l’église 
paroissiale. Arrêté quelque temps après, et traduit 
devant le 5' conseil de guerre, il a été condamné 
à mort le I" juillet 1872. Son pourvoi en révision 
a été rejeté le 12 août suivant. 

PHILIPPOTEAI7X ( Auguste J , représentant 
français, né à Sedan (Ardennes), le 17 avril 1821, 
se fit recevoir avocat et docieur en droit, et fut 
nommé juge suppléant au tribunal de sa ville na- 
tale. Adjoint au maire de l^edan en 1852, puis 
maire en 1855, il a t nijours, depuis cette époque, 
fait partie du conseil municipal. Lors des désas- 
tres de l’année françmse, le 1" septembre 1*70, 
il eut à faire face aux nécessités et aux pénis de 
la situation, fut arrêté, le 15, par l'ennemi, puis 
relâché, et confirmé dans ses fonctions municipa- 
les, au mois d’octobre, par l’unanimité du conseil. 

Nommé, le 8 février 1871, représentant des Ar- 
dennes à b Assemblée nationale, le quatrième sur 
dix, par 28430 suffrages, il a pris place au centre 
gauche, et a été l'un des signataires de lu propo- 
sitions Rivet H u voté pour le* préliminaires de 
paix, l’abrogation des lois d’exil, la loi départe- 
mentale, la proposition èrray fmatières premières), 
et le retour de l’Assemblée a Paris; contre le gou- 
vernement, dans la question du pouvoir temporel; | 
contre la proposi lion Ra.inel. le traité douanier 
et le maintien des traités de commerce. 

M. Ptiilipjioleaux a été décoré de la Légion 
d'honneur. U est en outre chevalier de Saint-Gré- 
goire le Grand et officier d’académie. 

PICARD* (L/>uis-Jowph- Ernest). — Pendant la 
session législative ouverte à la fin de l’année 1869, 
l’attitude politique de M. E. Picard se modifia 
sensiblement. Sans sc rallier au gouvernement de 
fuit, comme M. Emile Olivier, et tout crise décla- 
rant l’adversaire résolu de 1 Empire et du pouvoir 
personnel, contre lequel il conseilla de voter, lurs 
du plébiscite de 18*0, il se sépara avec éclut de 
l’ancienne gauche et fonda uu part; d’opposition 
constitutionnelle, qualifié de ■ gauche ouverte », 
par antithèse au parti irréconciliable ou « gauche 
fermée ». En même temps il présentait un amen- 
dement important à la loi sur la responsabilité des 
fonctionnaires {23 mai), qui ne fut repoussé qu’à 
une majorité de 3 voix, et demandait énergique- 
ment la dissolution de la Chambre < issue des 
candidatures officielles, et ne représentant plus 
l’opinion du pays ». 

Lors de la révolution du 4 septembrejl fut pro- 
clamé, ainsi que toute la députation de Paris, 
membre du gouvernement de Défense nationale 
installé à l'Hôtel de ville. Nommé ministre des 
finances par dé ret du 5, il contresigna en cette 
qualité l'abolition de 1 împOt du timbre sur les 
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journaux et publications périodiques, et la proro- 
gation des effets de commerce. Seul membre du 
gouvernement resté en liberté au moment de la 
tentative insurrectionnelle du 31 octobre, il con- 
tribua par son sang-froid et sa fermeté a la dé- 
livrance do scs collègues. C’est du ministère des 
Finances que partirent les ordres nui centrali- 
sèrent l'action de la garde nationale de l’ordre, et 
empêchèrent l’envahissement des bureaux dcl’O/’/i- 
ciel, de 1a Préfecture de police et du télégraphe. 
Le 25 janvier 1871, il accompagna à Versailles 
M. Jules Favre, qui allait traiter de la ca- 
pitulation. On a reproché à M. Ernest Picard, 
comme à M. Etienne Arago , la taxe des ab- 
sents imposée pondant le siège aux habitants de 
Paris qui s'étaient réfugiés en province : on l’a 
félicite au contraire de la promptitude avec la- 
quelle il obtint des banquiers de Paris les deux 
cents millions nécessaires à l'acquittement de la 
contribution de guerre, imposée à la capitale par 
l'armée allemande. Au scrutin du 8 lévrier 1871 
pour l’Assemblée nationale, il obtint, à Paris, 
sans être élu, 39193 voix sur 328 970 votants, 
mais fut nommé représentant du département de 
Seine-et-Oise, le quatrième sur ouze, par 20 739 
suffrages, et du département de la Meuso, le cin- 
quième sur six, par 19914 voix, sur 40 190 votants. 
Il opta pour la Meuse. Lors de la formation du 
premier ministère de conciliation (19 février), 
K. 1 hiers, chef du pouvoir exécutif, lui confia le 
portefeuille de l’intérieur. Attaqué violemment 
par le parti monarchiste, au moment même ou 
le.s journalisas de l«i Commune poussaient à la 
séquestration de sa fortune immobiiière, et obligé 
de défendre à plusieurs reprises, à la tribune, la 
révolution et les hommes du 4 septembre , il 
donna sa démission lorsque l’insurrection de Pari» 
eut été vaincue, et fut remplacé par M. Lam- 
brecht (31 mai), lin décret du 5 juin le nomma 
gouverneur de la Banque de France en remplace- 
ment de M. Rouland qni devenait procureur gé- 
néral à la Cour des comptes. M. Picard, plus que 
jamais poursuivi par les violences de ta presse 
monarchique, refusa ce poste et déclara vouloir 
désormais se « consacrer uniquement à ses devoirs 
• le député ». I/? pré -Ment du conseil adressai cette 
I occasion, à son collègue de l'Assemblée, une lettre 
où • le courage, l'esprit et le bon sens » de l’an- 
cien ministre, aussi bien que « sa prudente gestion 
des finances pendant les horreurs a’im long siege « 
étaient soigneusement mis en relief. M. Picard, 
qui, pendant le siège, s'etait trouvé souvent en 
désaccord avec ses collègues du gouvernement de 
la Défense, eut plusieurs fois occasion d'accuser 
à la tribune ces dissentiments, que les opinions 
modérées de l'ancien chef de la gauche ouverte 
expliquaient d'dles-mémcs. Il a ét-i nommé mi- 
nière de France à Bruxelles, en r m placement du 
baron Baude : le 10 novembre 1871. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
l’abrogation des lois d'exil, la proposition 
Rivet, le traité douanier et le retour de l’As 
semblée à Paris; contre la proposition Ravinel, la 
loi départementale, la dissolution des gardes na- 
tionales, et le maintien des traités de commerce. 

Le frère du prêté lent, M. Arthur Picard 
i/Ambkysïs , né en 1824 , rallié & l’empire en 
1852, fut successivement sous-préfet du Blanc, 
puis de Forcalquier en 1853, et, en cette qualité, 
chargé de l'execution de nombreuses mesures de 
rigueur prises, à la suite du coup d'Etat, contre 
les insurgés de Manosque et de Forçai. Nommé à 
la Palisse en 1855, il sollicita directement de 
l’empereur , à deux reprises, le 28 décembre 1857 
et le 6 mars 1858, une sous-p éfecture de 1" 
classe, et fut révoqué en 1859. Kn 1870. H prit la 
direction et la réduction en chef de l'Flecfeur 
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libre, transformation <le l’ancien électeur, et qui de- 
venait l'organe avoué de la gauche ouverte. Pen- 
dant le siège de Paris ce journal se signala par le 
nombre et la sûreté de ses renseignements. Re- 
commandé par son frère aux électeurs des Basses- 
Alpes. à l’occision du scrutin complémentaire du 
2 juillet 1871, M. Arthur Picard obtint, sans être 
élu, 3 503 suffrages. 

PICCON (Louis), avocat et représentant fran- 
çais, professa le droit pendant trente ans à Nice 
et fut député au parlement de Turin. Cinq fois 
élu bâtonnier de l’ordre des avocats, depuis l’an- 
nexion de Nice à la France, et conseiller général 
des Alpes- Maritimes, il a éiè nommé, le 8 février 
1871, repré>>cntant de ce département à l’Assem- 
blée nationale, le deuxième sur quatre, par 13630 
TOll. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, la loi départementale, le pou- 
voir constituant, la proposition Rivet; pour le 
gouvernement, dans la question du pouvoir tem- 
porel; contre la proposition Feray (matières pre- 
mières), le maintien des traités' de commerce, 
et le retour de l’Assemblée à Paris. 11 s’est abs- 
tenu lors du vote sur l’abrogation des lois d'exil 
et la validation rie l’élection des princes. 

M. Piccon a été décoré de la Légion d'honneur 
et de l’ordre des Saints-Maurice et Lazare. 

P1LLOT (N....) , membre de la Commune de 
Paris, né en 1809, fit des études théologiques et 
entra d’abord dans les ordres ; mais il quitta bien- 
tôt la carrière ecclésiastique régulière pour fonder 
une église nouvelle « française unitaire. • En 
1836, il subit une condamnation à 6 mois de 
prison pour « bris de scellés, usurpation du cos- 
tume ecclésiastique et association illicite. * Lié 
avec les membres du parti avancé et en particu- 
lier avec Proudhon, ii devint, en 1841, membre 
d’une secte dont les doctrines étaient l’athéisme 
et le communisme, et fut frappé d’une nouvelle 
condamnation à 6 mois de prison. Candidat à 
l’Assemblée nationale do 1848, il ne fut point 
élu. Il passa au Brésil où il obtint un brevet de 
médecin homœopathe. Rentré à Paris, il renonça 
à toute propagande politique ou anti-religieuse, 
et exerça la médecine dans le premier arrondisse- 
ment, en même temps qu’il exploitait un fonds 
de dentiste. Après la révolution du 4 septem- 
bre 1870, il reparut dans les réunions publi- 
ques, et présida le club de l’École de médecine, où 
il attaqua avec acharnement le gouvernement de 
la Défense nationale. Il prit part au mouvement du 
31 octobre, cl, sur un ordre de M. Blanqui, s’em- 
para, pendant la nuit, de la mairie du 1" arron- 
dissement. Arrêté à la suite de ces événements et 
traduit devant le 4* conseil de guerre, il présenta 
lui-même sa défense et fut acquitté. 

Après l'insurrection du 18 mars 1871, il fut 
porté, dans le l #r arrondissement, aux élections du 
26, et obtint, sans être élu, 3309 voix sur 11066 vo- 
tants; mais au scrutin complémentaire du 16 avril, 
il fut nommé, dans ce même arrondissement, par 
1748 voix sur 3271 votants. Délégué, le 24 avril, 
pour visiter les gardes nationaux dans les postes 
et lieux de réunion, il fut chargé, le 20 mai. de 
faire un rapport sur les officiers enfermés a la 
prison du Chcrche-Midi, puis délégué à la mairie 
du 1" arrondissement. Il fit partie, le 2 mai, de 
la majorité qui demandait la création d’un Comité 
de salut public, appuya la motion de M. Urbain, 
réclamant l’exécution de la loi sur les otages, et 
se fit le défenseur des propositions les plus vio- 
lentes. Arrêté après l’entrée des troupes régu- 
lières dans Paris, et traduit devant le a* conseil 
de guerre, séant à Versailles, sous la prévention 
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d’arrestations arbitraires, de profanation dans les 
églises, de complicité dans l’incendie du Louvre 
et des Tuileries, etc., il a été condamné, le 22 mai 
1872, aux travaux forcés à perpétuité. 

PIN* (Elzéar).— Aux élections du 8 février 1871, 
il fut nommé représentant de Vaucluse à l’Assem- 
blée nai tonale, et donna sa démission avec ses 
quatre collègues, leur élection ayant été contestée 
et la Chambre ayant ordonné une enquête. 11 fut 
réélu, le 2 juillet 1871, le premier sur cinq, par 
35228 voix. 

11 a pris place à l'extrême gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi départementale, 
la proposition Rivet, le traité douanier, la proposi- 
tion Feray (matières premières), le maintien des 
traité» de commerce et le retour de l’Assemblée à 
Paris; pour le gouvernement, dans la question du 
pouvoir temporel; contre le pouvoir constituant et 
la proposition Ravinot. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871. il a été élu conseiller général 
du département Je Vaucluse, pour le canton 
d’Àpt. 

PINDY (Louis-Jean), membre de la Commune 
de Paris, né à Brest, en 1840, exerçait la profession 
d’ouvrier menuisier, lorsqu’il vint à Paris, où U 
s’affilia, en 1862. à la société la Marianne, bientôt 
absorbée par l’Internationale. 11 fonda alors, dans 
sa ville natale, une section de cette dernière asso- 
ciation et fut secrétaire de sa section auprès de la 
chambre fédérale de Paris. Délégué en 1868 et 1869 
aux congrès de Bruxelles et de Bâle, il prétendit 
commencer, môme sous l’empire, l'organisation 
militaire et l’armement des sections françaises. 
Arrêté lors du troisième procès de l’Internationale, 
et traduit devant la Haute cour de Blois, il fut 
condamné, le 5 juillet 1870, à un an de prison et 
100 francs d’amende, k la suite de perquisitions 
à son domicile , qui amenèrent la découvert® 
de formules de compositions fulminantes destinées 
< à être jetées par les fenêtres ou dans les égouts. • 
11 devait subir sa peine le 6 septembre; la révolu- 
tion du 4 le sauva. Dès le 8 août 1870, il avait été 
délégué par l’Internationale vers les députés de la 
giuche, pour les sommer d’avoir «4 prendre, en 
face de l’Empire, une altitude plus aggressive; 
mais, arrêté aux abords du Corps législatif comme 
porteur d'armes cachées, il ne put remplir sa 
mission. Mis en liberté après le 4 septembre, jl se 
montra aussitôt, dans les clubs et dans le bataillon 
de la garde nationale où il avait été élu officier, 
un des plus violents adversaires du gouvernement 
de la Défense. Porté sur les listes radicales, lors 
des élections du 8 février 1871, il obtint, sans ôlre 
nommé. 30394 voix sur 328970 votants. Quelques 
jours avant le 18 mars, il organisa le Comité cen- 
tral, centralisa la direction des affaires militaires 
et contribua à l’enlèvement des canons des parcs 
d’artillerie et des secteurs, qui furent conduits à 
la bulle Montmartre, dont il eut. à son tour, 1® 
commandement. Nommé membre de la Commune, 
aux élections du 26 mars, dansle 3* arrondissement, 
par 7816 voix sur 9000 votants, il devint membre 
de la commission militaire le 30 mars, colonel et 
commandant de l'Hôtel de ville le 2 avril, et délé- 
gué à l’administration communale du 3* arrondis- 
sement le 13 avril. D’un caractère énergique jus- 
qu’au crime et à la folie, M. Pindy répéta souvent, 
pendant la durée du gouvernement communal, 
qu’il détruirait l’Hôtel-de-Ville le jour où tout es- 
poir de vaincre serait perdu pour les fédérés. 
Lorsque, le 24 mai 1871, le Comité de salut pu- 
blic, la Commune et le général Eudes abandon- 
nèrent ce monument pour se transporter à la 
mairie du 11* arrondissement, il tint parole et le 
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réduisit en cendres en employant le pétrole et la 
dynamite. 

M. Pindy, qui a rarement assisté aux séances 
de la Commune, s’est abstenu sur la validation des 
élections à la majorité absolue des suffrages. A 
l'occasion de la création du Comité de salut pu- 
blic , il déposa une abstention motivée en ces 
termes : « Cette institution est considérée par nous 
comme aussi inutile que fatale. * Il signa aussi 
la déclaration rédigée par M. Ch. Beslay, dans la- 
quelle La minorité de la Commune annonçait 
qu’elle s’en tiendrait désormais à l’exercice des 
Onctions municipales. 

PIOGER* {Frédéric- Armand-Alexandre de}. — 
Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé 
représentant du Morbihan à l’Assemblée nationale. 

Il a pris place à droite, s’est lait inscrire à la 
réunion des Réservoirs, et a voté pour les prélimi- 
naires de paix, l’abrogation des lois d'exil, la vali- 
dation de l’élection des princes, la loi départemen- 
tale, le pouvoir constituant, la proposition Ravine! 
et le traité douanier; contre le gouvernement, 
dans la question du pouvoir temporel; contre la 
proposition Rivet, la proposition Feray (matières 
premières), le maintien des traités de commerce 
et le retour de l'Assemblée à Paris. 

PLICHON* (Charles-Ignace). — L’un des dé- 
putés les plus marquants du parti des 110, il hit 
nommé , au mois de février 1870, membre de la 
commission d'enquôtc sur la marine marchande, 
et par décret du 1& mai, ministre des travaux pu- 
blics, en remplacement de M. le marquis de 
Talhouêl. démissionnaire. 11 se retira, le 9 août 
suivant, à la chute du ministère Ollivier. Le 8 fé- 
vrier 1871, il a été élu représentant du Nord à 
l’Assemblée nationale, le vingt-el-uuième sur 
vingt-huit, par 202253 voix. 

Catholique et protectionniste, il a pris place au 
centre droit, et a voté pour les préliminaires de 
paix, l'abrogation des lois d’exil, la validation de 
l’élection des princes, U loi départementale, le 
pouvoir constituant, la proposition R&vinel et le 
traité douanier; contre le gouvernement, dans la 
question du pouvoir temporel; contre la propo- 
sition Feray (matières premières), le maintien des 
traités de commerce et le retour de l’Assemblée à 
Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871. il a été élu conseiller général 
du département du Nord, pour lo canton Sud- 
ouest ae Bailleul. 

PO LH FS * (Balthazar-Alban-Gabriel de bonnet 
de Maurelban de). — Après les premiers désastres 
de la guerre fratico-prus>iennc, en 1870, la chute 
de l’empire et la proclamation d’un gouvernement 
de Défense nationale, le général de Polhès fut 
chargé par l'amiral Fourichon, devenu ministre 
de la guerre, du commandement des troupes en- 
agées devant Orléans contre les avant-gardes 
e l'ennemi Plus tard, M. Gambeita le nomma 
commandant de la région du centre, et il prit 
part aux opérations de l’armée de l’ouest sous le 
général Chanzy. 

POTHUAU (Louis Pierre-Alexis), marin et re- 
présentant français, né le 30 octobre 1815, entra à 
l’école navale en 1 83 1 Aspirant en 1 832, enseigne en 
1837, lieutenant de vaisseau en 1840, capitaine de 
frégate en 1850, capitaine de vaisseau en 1855, 
contre-amiral en 1864. il était, en 1869, membre 
du Conseil d’amirauté. Lors de l’investisse- 
ment de Paris, il fut nommé commandant du 
fort de Bicétre et du groupe des forts du Sud ar- 
més par la marine. Au moment de l'organisation des 


forces militaires de Paris en trois armées, il fut 
mis à la tête de la 6* division de la 3* armée. Kn 
celte qualité il appuya la grande attaque tentée 
sur Champigny, par une heureuse diversion du 
côté de Choisy-le-Roy (29 novembre), où il enleva 
la gare aux Bœufs, à la tê:e des fusiliers marins 
et de quelques bataillons de marche de la garde 
nationale. Cette brillant» affaire lui valut la croix 
de grand officier de la Légion d'honneur (11 dé- 
cembre). Promu vice amiral à la fin du mois de 
janvier 1871, il fut, aux élections du 8 février, 
nommé représentant de la Seine à l’Assemblie 
nationale, le treizième sur quarante-troi>, par 
139280 voix sur 328970 votants. Le 19 février, 
lors de la formation du premier ministère de 
conciliation. M. Thiers, devenu chef du pouvoir 
exécutif, l’appela au ministère de li marine et 
des colonies. Il signala son administration par 
des réductions considérables de cadres et par de 
sévères économies dans le matériel, nécessitées 
par la situation financière du pays. Cependant, au 
mois de juin 1872. on annonça que les construc- 
tions navales et la fabrication des nouveaux ca- 
nons d'acier de la marine, avaient repris leur 
cours. 

A l’Assemblée, il a pris plusieurs fois la parole 
dans les questions Spéciales et a voté pour les 
préliminaires de paix, la proposition Cazenovc, 
l’abrogation des lois d’exil, la validation de l’élec- 
tion des princes, la disso utiun des gaules natio- 
nales, le pouvoir constituant, la proposition Ri- 
vet, le traité douanier et le retour de l'Assemblée 
à Paris ; contre le gouvernement, dans la ques- 
tion du pouvoir temporel ; coutre la proposition 
Ravinel, la proposition Feray (matières premiè- 
res), et le maintien des traités de commerce. 

POTTIER (Eugène) et Pothier, membre de la 
Commune de Paris, né à Paris, vers 1816, exerça 
d’abord, comme son père, le métier d’emballeur, 
acheta un établissement ne bains dans le quartier 
de la Bourse, puis devint le caissier et enfin le 
directeur d’une importante maison de dessins in 
duslriels. Connu dans le monde des affaires et 
dans celui des artistes comme un ornemaniste 
distingué, il voulut aussi étudier les questions 
sociales, participa au mouvement politique des 
chambres syndicales et s'affilia à l'Internationale 
à l’époque du procès de Blo s. Son nom figure 
sur rafnchc-marii Teste adressée, le 20 juillet 1870 
par l’association de Pans à ses frères d Allemagne 
afin d’arrêter à son début le conflit entre la P* us e 
et la France, à propos de la candidature Hohen- 
zollern. Pendant le siège, il fut élu adjudant 
dans le 181* bataillon de 'a garde nationale, mais 
ne prit aucune part aux journées du 31 octobre 
et du 22 janvier suivant. Dès le 7 décembre, après 
la bataille de Champigny, nommé délégué au Co- 
mité central dont la formation commençait, il fut 
au nombre des agents actifs qui préparèrent et fi- 
rent réussir le mouvement du 18 mars 1871. Deux 
jours après, il signa l’alfiche de la Chambre fédé- 
rale des associations ouvrières appelant les élec- 
teurs au scrutin du 26 m^rs pour la nomination 
de la Commune , et obtint , sans être élu , 
4422 voix sur 11143 votants. Nommé membre 
du Comité central des 20 arrondissements le 
31 mars, il adhéra aux premiers décrets de 
la Commune, sur la conscription, les loyers, le 
mont-de-piété, etc. Membre de la commission do 
la fédération des artistes le 15 avril, il fut élu, 
aux élections complémentaires du 16, membre de 
la Commune dans le 2* arrondissement, par 
3352 voix sur 3601 votants. Membre de la com- 
mission des services publics, puis délégué à l’ad- 
ministration de la mairie de la Bourse, il ne prit 
part aux délibérations de l’HAtel-de-Ville que 
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pour demander l'institution d'une commission 
supérieure de comptabilité. Lors de la création 
du Comité de salut public, il motiva son opinion 
en ces termes : « La situation exigeant énergie 
et unité d’action, malgré son titre, je vote pour. » 
11 a signé, le ‘22 mai 1871, avec scs collègues de 
la mairie de la Bourse, une proclamation appe- 
lant le peuple aux armes * pour résister aux mo- 
narchistes qui veulent auéaatir Paris. » 

POrVKR-OrERTlEll * (Augustin-Thomas). — 
Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé 
représentant de la Seine-Infériéure à l’Assemblée 
nationale, le second sur seize, par 75 933 voix, 
et accepta, le 25. le portefeuille des finances, 
refusé par M. Buffet lors de la formation du pre- 
mier ministère de conciliation. II seconda M. Ju- 
les Favre dans la négociation du traité de paix 
définitif avec l'Allemagne, raccompagna à Franc- 
fort, et résolut plus tard, «à Berlin, avec le chan- 
celier de l’empire germanique , les dernières 
questions pendantes entre la France et la Prusse. 
Pendant sou séjour en Allemagne, le nouveau 
ministre des finances fut de la part de l’empereur 
Guillaume l'objet d'un accueil particulièrement 
cordial, qui favorisa l’issue des négociations. A 
son retour, il prépara et émit un emprunt de 
deux milliards cinq cents mi bons, dont le succès 
dépassa toutes les opératio s de ce genre. I.a 
France A elle seule souscrivit cinq milliards, et 
l’ensemble des souscriptions dépassa huit mil- 
liards. 11 présenta ensuite à la Chambre une série 
d'impôts, concernant les allumettes chimiques, 
le sucre, les tabacs, les postes, le papier timbré, 
l’enregistrement, Ips alcools, les licences des dé- 
bits de laissons , les cartes à jouer, le thé, le 
café, et les matières premières, intéressant sur- 
tout l’industrie des filateurs et des fabricants de 
tissus. Ces différents impôts devaient produire 
une somme de six cents millions nécessaires à 
l'équilibre du budget. La plupart d’entre eux 
furent votés rapidement et donnèrent d'excellents 
résultats. L’impôt sur les matières premières 
fut seul l’objet d’une lutte ardente, a laquelle 
prit part M. Thicrs, et qui amena la crise gou- 
vernementale du 19 janvier 1872. A cette occa- 
sion, l’Assemblée nationale déclara qu’elle ne re- 
viendrait À l’impôt proposé par le ministre- des 
finances qu’aprt-s avoir épuisé toutes les autres 
matières imposables (proposition Feray). 

Cité comme témoin dans le procès ae M Jan- 
vier de la Motte, ancien préfet de l’Eure , accusé 
de concussion et traduit aux assises de la Seine- 
Inférieure (!•' mars), M. Pouyer-Ouertier justifia, 
on termes équivoques, on présence du jury, le* pro- 
cédés de virements et l’emploi des mandats fictifs, 
reprochésparl’accusationù M. Janvier de la Motte. 
Le scandale causé par de pareilles théories finan- 
cières fut très- grand et l’agitation extrême dans 
l’Assemblée. M. Dufauro, garde dos sceaux, et 
M. Casimir Périer, ancien ministre de l’intérieur, 
p'us particuliérement mis en cause par la dépo- 
sition de M. Pouyer-Ouertier, demandèrent, nit- 
on, à M. Thiersde sacrifier le ministre des finan- 
ces. Celui-ci donna sa démission, le 5 mars 1872, 
et M. de Goulard, ministre du commerce, fut 
chargé de l’intérim. Mcdcvenu simple repré- 
sentant. M. Pouyer-Ouertier tenta de présenter 
à la tribune une justification un peu confuse, qui 
ne ramona point l’opinion publique, et qui faisait 
surtout valoir d'éminents services que personne 
ne contestait. 

11 a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi municipale, 
l’abrogation des lois d’exil, la validation de 
l’élection des princes, la dissolution des gar- 
des nationales, la p;oposition Rivet, le traité 
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douanier et le retour de l' Assemblée à Paris ; 
contre le gouvernement, dans la question du 
pouvoir temporel; contre la proposition Ravi- 
nel, la proposition Feray (matières premières), 
et le maintien des traités de commerce. 

Au renouvellement des conseils généraux, le 
8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de l’Eure, pour Je canton de 
Fleurv-sur-Andelle , et, quelques jours après, 
président de celte assemblée. 

PRADIÉ* (Pierre). — Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, il fut nommé représentant de l’Avey- 
ron à l'Assemblée nationale, le dernier sur huit, 
par 53 307 voix, signala proposition demandant 
la déchéance de l’empire, et déposa divers projets 
de lois relatifs à la question religieuse, déve- 
loppés dans une série de brochures intitulées : 
Xutes à mes collègues. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d’exil, la loi départementale, le pouvoir consti- 
tuant. les propositions Rivet et Ravinel, le traité 
douanier; contre le gouvernement, dans la ques- 
tion du pouvoir temporel; contre la proposition 
Feray (matières premières), et le retour de I’As- 
semhléc à Paris. 

M. Pradié a publié : k Philosophe (1858. in-8*); 
la Démocratie française (1860. in-8°); la Liberté 
(1861 , in-8“) ; le Monde nouveau (1863, in-8*}; la 
liberté politique et religieuse (1864, in-18). 

PR A X-TA R18 (Adrien), représentant français, 
né vers 1831 , nls d’un ancien négociant de 
Montauban, fit ses études dans cette ville, et s’oc- 
cupa ensuite presque exclusivement d’économie po- 
litique. Elu, en 1858, conseiller général de Tarn- 
et-Garonne, pour le canton de Caussade, et réélu 
en 1867; maire de Montauban de 1860 au 4 sep- 
tembre 1870, il s’élait pré enté dans son départe- 
ment, comme candidat officiel, aux élections 
législatives des 23-24 mai 1869. et avait été nommé 
député par 21507 voix sur 32GS9 votants, contre 
7937 voix données à M. Émile Valsse, candidat 
démocratique, et 3 195 à M. de Limayrac. candi- 
dat clérical. Aux élections du 8 février 1871, il a 
été nommé représentant de Tarn-et-Garoone à 
l’Assemblée nationale, le deuxième sur quatre. 

Il a pris place à droite, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, 
la validation de l’élection des princes, et la pro- 
position Feray (matières premiècs). Il s’est abs- 
tenu sur la proposition Ca’enove de i'radine, 
sur la loi départementale et sur le pouvoir con- 
stituant. 

Lors du renouvellement des conseils géné- 
raux, le K octobre 1871, il a été réélu conseiller 
général du département de Tarn-et-Garonne, pour 
le canton de Caussade. 

PRESSKNSÉ* (Edmond de). — Aux élections du 
8 février 1871, pour l’Assemblée nationale, il ob- 
tint, à Paris, sans être élu, 38 516 voix sur 
328 970 votants. Il se présenta de nouveau aux 
élections complémentaires du 2 juillet 1871, en 
afirraant ses convictions républicaines, et en 
déclarant qu’il avait toujours combattu l’empire 
• notre honte et notre fléau » Il fut élu repré- 
sentant de la Seine par 118 975 voix sur 290 823 
votants. Il dépota une proposition d’amnistie, 
en faveur des gardes nationaux poursuivis ou 
condamnés à la suite de l’insuncction du 18 mars, 
qui fut prise en considération (8 février 1872), 
mais ne fut point adoptée. 11 présenta un amen- 
dement à l'art. 1" de la loi sur l’Internationale, 
et le soutint, dans la séance du 12 mars, par un 
discours habile et très-remarqué. Il est aussi 
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intervenu brillamment dans la discussion de la loi 
sur le recrutement (juin 1812). 

il a pris place à gauche, et a voté pour le gou- 
vernement, dans la question du pouvoir temporel; 
pour la loi départementale, la proposition Ri- 
vet, le traité douanier, la proposition Feray (ma- 
tières premières), et le retour de l'Assemblée à 
Paris; contre le maintien des traités de com- 
merce. 

On a de lui, outre les publications dqjà citées, 
, le Cotuile du Vatican , ton hùtoire et ses consé- 
quences politiques et religieuses (1872, iu*8“). 

PROTH (Mario), littérateur français, né à Sin 
i (Nord), le 2 octobre 1832, d’une famille d’origiue 
lorraine, fil ses études aux lycées rie Saverne et 
de Metz . débuta comme joufnaliste dans le 
Gaulois de 1859, et fonda, la môme année . avec 
M. Carlos Derodc, la Revue internationale cosmo- 
polite (Genève et Paris). 11 collabora successive- 
ment à l'Illustration, au Courrier du Dimanche. 
à la Presse , à la Liberté, à l'Europe de Franc- 
fort, à la Semaine universelle, à la R< vu» ger- 
manique, à la Jeune France, à la Pensée nou- 
velle et à U Correspondance libérale de M. Asse- 
line, au Charivari, au Peuple souverain, au 
Rappel, au Bulletin du Dimanche de Bruxel- 
les, etc., ainsi qu’à un grand nombre de jour- 
naux politiques de province, où il se moutrait 
l’adversaire irréconciliable de l'empire, et h des 
feuilles théâtrales, où il traitait les questions d'art 
et de littérature. 

Après la révolution du 4 septembre 1870, 
il fut attaché au cabinet du gouvernement de 
la Défense nationale, et a la rédaction du 
Journal officiel, où il publia les Siéyès de Paris , 
et une élude importante sur Lakanal. Nommé, 
dès la 14 septembre, membre de la commission 
chargée de mettre en ordre les Papiers et cor- 
respondance de la famille impériale, trouvés aux 
Tuilories, il prit une part considérable à celte 
publication et devint, le 3 octobre, bibliothécaire 
du ministère de l’inlérieuc. Après l’insurrec- 
tion du 18 mars, il fut arrêté, au ministère môme, 
et gardé prisonnier pendant six jours à la préfec- 
ture de police. Reuuu à la liberté, il entra dans 
la Ligue d'union républicaine , qui travaillait à 
une conciliation entre les belligérants. 

Outre les nombreux articles déjà cités, on a de 
Vf. Mario Froth : Aux jeunes, comment on lutte 
1 1 861 . br. in-8“); te Mouvement, A propos des mi- 
sérables (1862, br., in-8°); Letlr-s d'amour de 
Mirabeau, précédées d'une étude sur Mirabeau 
(1863, in- 1 8 ; Silhouette de la Révolution (1864, 
Dr., in-8*); les Vagabonds (1864, in-18); Au pays 
de l'Astrée (1808. in-18 ; Bonaparte, comcdiante , 
tragedianfc (1870. in-18). 

PR0TOT (Eugène), membre de la Commune 
de Paris, né à Tonnerre, en 1839, d’une familie 
île cultivateurs, fut éle < é au séminaire de sa ville 
natale et vint faire à Paris scs éludes de droit, 
auxquelles il ajouta quelques inscriptions à la 
Faculté de médecine. Môle à toutes !es tentatives 
d’opposition de la jeunest-o républicaine des 
écoles, il collabora à la Rive gauche et au journal 
le Candide, fondé par M. Tridon. Après la sup- 
pression de ces deux feuilles en 1865, il fut pour- 
suivi comme faisant partie de la soc i' té secrète 
dite « du Café de la Renaissance. * Réfugié chez 
un ouvrier du faubourg Saint-Antoine et soi- 
gneusement oaché dans sa famille, à la suite d'un 
incident romanesque, il échappa pendant six 
mois aux recherches de la police et à la prison 
préventive. Condamné par début à quinze mois 
d’emprisonnement, il fut enfin saisi en février 
1868 et enfermé à Sain te- Pélagie. Compromis 
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dans le complot des bombes et arrête chez lui 
(1 er mai 1870) dans des circonstances assez dra- 
matiques, il fut relâché à la suite d’une protes- 
tation collective des avocats de Paris, et défondit 
M.Mégy devant la Haute cour de Mois. Après la ré- 
volution du 4 septembre 1870, il fut élu chef de ba- 
taillon de la garde nationale, et se signala dans 
les clubs comme l'un de< plus violents adver- 
saires du Gouvernement de la défense. Dès l'an- 
née 1866, ü était en relation avec l’Association 
internationale des travailleurs, dont ü avait dé- 
fendu les doctrines au congres de Genève.; aussi, 
lors de la tentative du 31 Octobre 1870, était-il 
désigné par les chefs iosurgés pour le poste do 
ministre do la justice. Il fut !e défenseur Je Vèsi- 
nier, l’un des principaux instigateurs du mouve- 
ment , et obtint son acquittement devant le 
4* conseil do guerre. L’insurrection du 18 mars 
1871 poussa M.. Protêt au premier rang. Il fut 
délégué, avec M. Brunei, auprès de l’amiial 
Suisset, pour traiter des élections à bref délai, et 
élu membre de la Cûmmuuc dans le 11° arron- 
dissement, au scrutin du 26, par 18 062 voix. 
Membre de la commission de la justice le 30 mars, 
chargé de garantir la liberté individuelle le 
l* r avril, il fut nommé délégué au ministère de 
la justice, le 17, par 47 voix sur 53 votants, et fit 
partie, au m^mc titre, de la nouvelle commission 
exécutive le 21 avril. Ce fut lui qui proposa, le 
5 avril, le décret sur les otages, et, le 25 avril, 
le décret sur le jury d'accusation, « base sur trois 
principes : le jugement nar les pairs, l’election 
des magistrats, la liberté de la défense. » Il a voté 
pour ia validation des élections complémentaires 
à la majorité absolue des suffrages, quel que fût 
le nombre des votants, et n’a pas motivé son 
vote lors de la création du Comité de salut pu- 
blic. 

PUGET (N....) membre de la Commune de 
Paris, exerçait la profession de comptable, lors- 
qu’il fut nommé, après h révolution du 4 sep- 
tembre 1870, chef de bataillon de la garde na- 
tionale dans le 19* arrondissement. Ses opinions 
exaltées le firent choisir comme candidat à la 
Commune, au scrutin du 26 mars 1871, et il fut 
élu dans son arrondissement par9547 voix sur 1 1282 
votants. Nommé, le 3C mars, membre de la com- 
mission le travajl et d'échange, il ne parut à l’Hô- 
tel de ville que pour réclamer des mesures de ri- 
gueur contre les réfractaires et n’assiéta qu’à deux 
séances de la Commune. Son absence systéma- 
tique fut môme signalée à l'Assemblée en termes 
énergiques par M. Raoul Rigault. mais cet appel 
officiel fut vain et M. Puget continua à remplir 
exclusivement ses fonctions militaires. Il défendit 
Fassy, et la barricade de la rue des Lilas à Belie- 
viüe. Le bruit courut qu’il avait été arrêté chez lui 
dans les premiers jours de juin 1871. 

PYAT* (Félix).— Pour ne pas tomber aux maint 
de la police, il se cacha alors sous les déguise- 
ments les plus invraisemblables, et, après le 
meurtre de Victor Noir, composa ■ un toast à la 
balle * glorification de l'ass is-onat politique, qu’il 
fit lire par M. Grom er, à un banquet d'ultra-radi- 
caux tenu à -aiut-Mandé, le 21 janvier 1870, et qui 
eutungraud retentissement C'était sa troisième dé- 
monstration publique de ce genre. Deux mois après, 
le théâtre de la Porte Saint-Martin, profitantdcce re- 
gain de popularité, reprenait son dranedo Mathilde 
composé surleroraan etavec la collaboration d'Eu- 
gène Sue. Au milieu des préoccupations que lui 
causait le soin de sa sûreté personnelle, il continua 
à préparer les moyens d’une résistance insurrec- 
tionnelle en cas dwiranleraont de l'empire, parti- 
cipa aux mouvements avortés du 7 février et du 0 
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mai, fut compromis dans le procès de Blois, et 
sentant sa lil-ertè sérieusement menacée, passa en 
Angleterre. La Haute cour le condamna par con- 
tumace, le 9 août 1870, à cinq *ns de prison et 
6000 francs d'amchde. La révolution du 4 sep- 
tembre lui permit de revenir à Paris. 11 y fonda 
aussitôt une feuille d'avant-garde, le Combat, qui, 
dès le 29 octobre, à la suite d’une indiscréùon de 
.MM. Flourcnset Rochefort annonça la capitulation 
du maréchal Bazaine. Cette révélation inattendue 
ieta une profonde perturbation dans les rangs de 
la garde nationale. Le club de la Porte Saint- 
Martin et plusieurs autres réunions importantes 
anathématisèrent le rédacteur en chef du Combat. 
Les bureaux dtl journal furent saccagés, et le se- 
crétaire de la rédaction. M. Delimal, conduit à 
l'Hôtel de ville par une foule furieuse, se vit sé- 
rieusement menacé. D’abord démentie par M. Ro- 
chefort, l’un de ceux que M. Pyat avait désignés 
comme l’ayant propagée, puis confirmée par le 
gouvernement lui-même, qui avait d’abord publié 
une note officielle, signalant les faux renseigne- 
ments du Combat à l’indignation des honnêtes 
ens,la terrible nou velle, coïncidant avecle désastre 
u Bourget, amena la tentative du 31 octobre. 
M. Pyat vint alors à l’Hôtel de ville réclamer l’é- 
tablissement de la Commune de Paris, sous la 
présidence de M. Dorian. 11 fut, par acclamation, 
élu dans la soirée, membre du Comité de salut 
public , mais courut quelques dangers, lorsque 
le palais municipal eut été repris par la garde na- 
tionale de l’ordre. Il publia, dans le Combat , 
une longue et remarquable justification de sa con- 
duite, intitulée : « ma part dans la journée des 
dupes républicaines «Arrêté et maintenu à la Con- 
ciergerie pendant près de quinze jours, il fut remis 
en liberté le 14 novembre 1870. Il n’en garda pas 
moins, jusqu’à la fin du siège, une attitude hos- 
tile au gouvernement de la Défense et l’accentua 
tellement, qu’à la suite de l’aflaire de Montretout 
et de la tentative du 22 janvier 1871, le général 
Vinoy. devenu gouverneur de Paris, crut devoir 
supprimer le Combat, en même temps que le Réveil 
de M. Delescluse M. Pyat fonda alors un nouveau 
journal, le Vengeur , dont le prtmiernuméro parut 
le 4 février 1871, et qui continua la même politique. 
U accepta la candidature qui lui était offerte à 
Paris, notamment par le club du Pré-aux-Clercs, 
mais refusa de paraître dans aucune réunion pu- 


QUIN 

blique avant d'être couvert par l'immunité du 
mandat de représentant. 

Aux élections du 8 février, il fut nommé , le 
onzième sur quarante-trois, par 143872 suffrages 
sur 328970 volants. Dans la séance du 3 mars 
1871, au moment où l’Assembl e de Bordeaux 
venait de voler le traité de paix, il protesta par 
une lettre lue à la tribune, et déclara que, 
sans donner sa démission , il se relirait de 
l’Assemblée et n’y rentrerait plus « tant que ce 
vole parricide ne serait pas annulé. » Pendant les 
premiers jours de l’insurrection du 18 mars, 
M. Pyat ne prit point ostensiblement part au mou- 
vement, mais, clé» le 26, son nom parut sur les 
listes du 10* arrondissement, où il fut élu membre 
de la Commune par 11,813 suffrages. Nommé 
membre de la commission exécutive et de la com- 
mission des finances, le 30 mars . il s’abstint de 
voter sur la validation des élections complémen- 
taires du 16 avril, qu’il considérait comme illé- 
gales, et offrit à ce propos, le 2 1 , sa démission, qui 
ne fut pas acceptée. 11 vota, le 2 mai, pour le co- 
mité de salut public, dont il fut nommé membre; 
mais dès le 9 mai, après la prise du fort d’issy, 
désastre que M. Rossel attribua à son incurie, il 
fut remplacé par M. Delescluse. Inspirateur du 
décret au 19 mai, qui supprimait tous les jour- 
naux hostiles à la Commune, il continua à se si- 
gnaler dans le Vengeur par la virulence de ses 
attaques contre le gouvernement régulier. Il de- 
manda avec instance le renversement de la co- 
lonne Vendôme, à la chute de laquelle il présida en 
compagnie de M. Courbet, la destruction de l’hôtel 
de M. Thiors. et la démolition de la Chapelle 
expiatoire de la rue d'Anjou Saint-Huiioré. Quel- 
ques jours avant l’entrée des troupes dans Paris, 
il réunit, dans le quartier Saint Antoine, un con- 
grès de révolutionnaires, où il fut décidéque « Paris 
n’était pas digne d’être la capitale de la Révolu- 
tion », et qu’il fallait transporter le siège des 
efforts socialistes, à Bruxelles et à Londres. Il si- 
gna, le 22 mai, le dernier numéro du Vengeur, qui 
ne contenait qu’une courte proclamation excitant 
la garde nationale à une résistance à outrance. 
Peu de temps après, M. Pyat disparut. Une lettre 
signée de lui, publiée au commencement du mois 
de juin 1871. dans les journaux suisses, ot une 
autre, datée de Londres, le 30 mai 1872, apprirent 
au public qu’il avait pu se réfugier à l’étranger. 
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QUINET* (Edgar) .— Au mois de septembre 1870, 
il adressa aux Allemands un appel à la fraternité 
des peuples et quitta Genève pour rentrer à Paris, 
où il publia, dans le.Sïède, des articles tres-remar- 
quès sur la politique impitoyable de M. de Bismark. 
Par décret du 17 novembre 1870, il fut rétabli 
dans son titre et ses fonctions de professeur de 
langues et littératures de l'Europe méridionale au 
Collège de France. 

Aux élections du 8 février 1871, nommé repré- 
sentant de la Seine à l’Assemblée nationale, le 
cinquième sur quarante-trois, par 199472 voix sur 
328970 votants, il prit place à l’extrême gauche et 
sc prononça très-vivement contre l’adoption des 
préliminaires de paix, et la cession de PAlsace et 
de la Lorraine : « C’est, dit-il, la guerre à perpé- 
tuité SOUS le masque delà paix.»* 11 déposa, au mois 
de mai 1871, une proposition ayant pour objet 


de donner aux villes une représentation distincte 
de celle des campagnes, qui n’obtint que 23 voix 
sur 332 votants. Il a repris depuis son cours au 
Collège de France et sa collaboration au journal 
le Siècle (juillet 1872). 

11 a voté contre l’abrogation des lois d'exil, la 
validation de l'élection des princes, la loi dépar- 
tementale, la dissolution des gardes nationales, le 
pouvoir constituant, les propositions Rivet et 
Ravinel ; pour le gouvernement, dans la question 
du pouvoir temporel ; pour le traité douanier, la 
proposition Feray (matières premières), le main- 
tien des traités de commerce, et le retour de l’As- 
semblée à Paris. 

On a de lui, outre les publications déjà citées * 
le Siège de Paris et la défense nationale (187 L 
in-8"). 
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RAMEAU (Charles- Victor Chrvbey-), représen- candidat de l’opposition républicaine, qui avait 
tant français, né à Paris, le 26 janvier 1809, d’une obtenu plus de 9000 suffrages. Cette combinaison 
famille originaire de Bourgogne, alliée a celle n'empêcha point le succès de M. de la Tourrette. 
du gTand musicien du môme nom, est fils d’un Nommé, par arrêté du 30 novembre 1870, colonel 
officier d’état-major du premier empire. 11 fit ses de la 3 légion des mobilisés de l’Ardèche, il prit 
études au collège Bourbon, son droit à Paris, et part aux opérations de l’armée de l’Est, 
fut reçu avocat au mois d’août 1830. Nommé Aux élections du 8 février 1871, il a été élu 
avoué k Versailles en juin 1 834, il a exercé ces représentant de l’Ardèche à l’Assemblée natio- 
fonclions jusqu’au mois do juin 1870, et a repré- nale, le premier sur huit, par 44709 voix, 
senté en cette qualité le département de Seine-et- Président de la réunion des républicains con- 
Oise, le ministère delà guerre, le trésor public, servaleurs, jusqu’au mois de mai 1872, il a pris 
etc. Président de la conférence des avoués do place au centre gauche, et a voté pour les préti- 
France, administrateur du lycée de Versailles, minai res de paix, la loi départementale, la pro- 
membre du conseil municipal pendant vingt-six position Rivet, lé traité douanier, la proposition 
ans, et maire élu de cette ville, au lendemain du Feray (matières premières), et le retour de l’As- 
4 septembre 1870, il défendit avec une énergique semblée à Paris ; contre le pouvoir constituant et 
abnégation les intérêts de ses administres pendant la proposition Ravinel. Il s’est abstenu sur l’abro- 
Foccupation prussienne etfutemprisonnépouravoir galion des lois d’exil, la validation de l’élection 
résisté aux exigences de l’état-major allemand. Le des princes, et la question du pouvoir temporel, 
rapport annexé au décret du 5 septembre 1871, qui Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le nommait chevalier de la Légion d’honneur, le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
constatait que, pendant l'occupation, « il avait du département de l’Ardèche, pour le canton de 
compris et rempli tous les devoirs du courage Tournon, puis nommé président de ce conseil gé- 
civil et de l’honneur désarmé ». Aux élections du aérai à l'unanimité des voix. 

8 février 1871. il fut nommé représentant de 

Seine-et-Oise, le deuxième sur onze, par 40437 RAMPONT-LECIIIN (Germain) , médecin, admi- 
voix. Pendant l’insurrection du 18 mars, il lit nistraleur et représentant français, né à Chablis, 
partie de la commission des quinze chargée d’as- le 29 novembre 1809. étudiait là médecine lorsque 
sister le gouvernement. éclata la révolution ae 1830, et fit partie des com- 

Présidentde la réunion de la gauche républicaine, battants de juillet. Reçu docteur, il s'établit dans 

il a voté pour la loi départementale, la proposition l’Yonne en 1834, et fut, jusqu’en 1848, le chef 

Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (ma- du parti libéral de ce département. Nommé repré- 

tièrespremières),etleretourdel’AssembléeàParis; sentant à la Constituante, il siégea parmi les ré- 
pour le gouvernement dans la question du pou- puhlicains modérés. Il devint conseiller général 
voir temporel; contre l’abrogation des lois en 1861. Candidat de l’opposition démocratique, il 
d'exil, la validation de l’élection des princes, le fut élu, en 1870, au second tour, député de la 
pouvoir constituant, et le maintien des traités de l r * circonscription de l’Yonne, par 17864 voix, sur 
commerce. 35593 votants, contre 173o9 VOIX obtenues par M. 

M. Rameau a publié : Du Jury en matière civil e Fréray, candidat officiel. Il prit place «\ gauche et 
(1848, br. in-8°) ; Observations sur le projet de loi vota contre le plébiscite et la déclaration de guerre. 
relatif à l'organisation judiciaire (ibidem); Après la révolution du 4 septembre, il fut nommé 
De la nécessité d'une loi sur les réunions directeur général des postes en remplacement 
préparatoires électorales (1849, br. in-8*) ; de M. Vandal. Lorsque les communications entre 
De la justice civile pour les indigents, Paris et la province furent interceptées, il ci éa le 
(ibidem) ; De la saisie immobilière et partieu - service des aérostats, transportant les lettres ordi- 
lièrement de la clause dite de voie parée (1860, naires et les cartes- poste, et celui des pigeons 
in-8*) ; Réponse d la proposition relative au réta- voyageurs auxquels on put confier des dépêches 
blissement de la taxe du pain à Versailles (1868, et 'môme de grands journaux reproduits par la 
br. in-8*) ; etc. Il a collaboré à la Revue critique photographie microscopique. 11 fit, en outre, di- 
de législation et de jurisprudence et à la Gazette verses tentatives de communications par la haute 
des Tribunaux. En 1862 il a créé à Versailles un Seine. Aux élections du 8 février 1871, il fut élu 
cours public et gratuit de Législation usuelle , dont représentant de l’Yonne à l’Assemblée nationale, 
il a été pendant cinq années le professeur, (1862- le troisième sur sept. 

1867). Cet enseignement réuni en volume et pré* Il a pris place à gauche, et a voté pour les 
sente à l’Exposition universelle de 1867, valut à préliminaires de paix, la loi départementale, la 
son auteur une mention honorable. M. Chevrey- proposition Rivet, le traité douanier; contre le 
Rameau a été nommé officier de l'Université. pouvoir constituant et la proposition Ravinel. 

Retenu lors de la proposition Duchatel-Humbert 
RAMPON (Joachim-Achille, comte), représen- par les négociations relatives au traité postal avec 
tant français, né à Paris, en 1806, fils du général l'Allemagne, qui furent approuvées par la Cham- 
Rampon, servit comme officier dans la cavalerie, bre le 13 mai 1871, il cfeclara que s’il eût été 
et fut nommé général de la garde nationale sous présent il aurait voté pour le retour de l’Assem- 
Louis-Philippe. Élu député de l'Ardèche en 1836, Liée à Paris, 
il siégea sur les bancs de l’opposition. Il resta à 

l’écart pendant les premières années de l’empire, RANG (Arthur), publiciste français, né à Poi- 
fut élu conseiller général pour le canton de Tour- tiers, le 10 décembre 1831, fit de brillantes études 
non, en 1867, et se présenta comme candidat au au collège de cette ville, vint à Paris en 1849 
Corps législatif en 1869 dans l’arrondissement de pour y suivre les cours de droit, et fut, dès 1853, 
Tournon, contre le candidat officiel M. de la Tour- poursuivi par la police pour la part qu’il prit aux 
rette, mais n’ayant obtenu que 6000 voix environ, manifestations démocratiques. Impliqué dans le 
se retira au 2* tour de scrutin devant M. Hérold, complot de l’Opéra-Comiquc, il fut arrêté et dé- 
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porté en Afri juc, d'où il réussit i\ s’échapper. I! 
rentra en France apr s l’amnistie «le 1859. et, 
après avoir été correct»?ur à l’Opinion nationale, 
collabora successivement au Courrier du Diman- 
che. au Nain Jaune, au Journal dr Paris, À la 
Cloche, au Réveil et au Diableà-Quatre. La vi- 
vacité de sa polémique lui attira de nouvelles 
poursuites. 11 lut notamment condamné à quatre 
m ms de prison pour un article sur les insur- 
gé:- de Juin, publié dans le Nain jaune. Après 
la Révolution du 4 srptemîHe, uemme maire du 
9* arrondissement, puis chargé d une mission, il 
qui! a Paris en ballon ? le 14 octobre, et se rendit 
à Bordeaux, où, le 26, il fut nommé, par M. Gam- 
ket a, direiteur de : a sûreté général- dans le ter- 
ritoire de la République. En cette qualité il dut 
faire arrêter et re>onduue à Saint-Malo le prince 
de Joinville, venu en France pour demander 
à servir sous un pseudonyme dans l’armée de 
l'Ouest. 11 organisa aussi un service de renseigne- 
ments militaire.» et de contre-espionnage oui per- 
mit à la Délégation de Tours d ad.esser. à !a lin 
«lu mois de décembre 1870, au général Trocltu 
l'état exact des forcis prussiennes autour de 
Pans. Démissionnaire le G février 1871, il fut 
élu, ie 8, leprésentant de la Seine à l’Assemblée 
nationale, le dix-septième sur quarante-trois, par 
126 5 3 voix sur 328 970 votants. Après avoir volé 
contre les préliminaires de paix, il résigna sou 
mandat, et revint à Paris. I.e 26 mars, il fut élu 
membre de la Commune p«.ur le 9* arrondissement 
pur 8950 voix. Membre de la commission de la 
justice et de celle des relations extérieures, il se 
relira le G avril, le '.end-main d» la publication 
du décret relatif à l’oxéculion des otages, après 
avoir tait de vains efforts pour amener une en- 
tente entre les maires léums rue de la Banque cl 
les pouvoir» insurrectionnels. L'attitude du gou- 
vernement à l’égard de M. Banc, qui ne fut pas 
poursuivi, motiva, à deux reprises, devant l’As- 
semblée nationale, de vives interpellations d'un 
membre influent de la majorité, M. Raoul Durai. 

M. Ranc fut élu, le 30 juillet 1871, au second 
tour de scrutin, membre du conseil municipal de 
Paris pour le quartier Sainte-Marguerite (1 1* ar- 
rondissement). Il a été Tondes signataires d’un 
exposé de la situation du commerce et de l’ii.d us- 
ine à Taris, présenté au conseil munie pal, et 
dont les conclusion» étaient la levée de 1 état de 
siège et l'amnistie. 

Entendu par la commission d’enquête sur les 
actes du gouvernement du 4 septembre, il défen- 
dit la politique de résistance h outrance et nia 
formellement l'existence des listes de proscription 
dont ou lui avait attribué l’initiative (mai 1872). 
II protesta â la même époque contre les alléga- 
tions de 2a commission d enquête sur l'insurrec- 
tion du 18 mars. 

M. Banc a publié le Bilan de l'année 1868, en 
collaboration avec MM. T. Grousut, Castagne ly et 
F. Sarcey (1868, in-8°); Histoire de la conspira- 
tion de Uaboeuf , par Buonarotti, avec une prélace 
et des notes (1869, in-18); le Roman d’une Con- 
spiration, dans le Réveil, de M. Delesch.se en »87û; 
il a contribué à fonder, avec MAI. Spurier, Chal- 
lemel-Lacour, etc., le 5 novembre 1871, la Ré- 
publique française, journal quotidien dc-\oué à la 

f iobtique de M. Gain elta. Un romande M. Ranc, 
ntitulé Sous l’Empire, a été le premier feuilleton 
littéraire de cette publication (1871-1872). 

t* 

RANVIKR (Gabriel), membre de la Commune 
de Pans, ne A S, lissons, vers 1817, exerçait habi- 
lement et fructueusement la profession de peintre 
décorateur sur laque, lorsque, en 1866. l’éditeur 
Goupil lui fit un procès pour avoir reproduit sur 
un meuble un dessin qui était la propriété de sa 


maison. Ce procès ruina M. Ranvier, qui fut 
obligé de déposer son bilan. En 1868, lors de 

I inauguration des premières réunions publiques, 
il fréquenta les clubs radicaux de Belleville, où la 
violence de son langage le rendit bientôt popu- 
laire, mais lui valut, devant la 6* chambre, au 
mois de juillet 1870, une condamnation pour 
attaques contre le gouvernement établi. Il fut 
enfermé à Mazas. La Révolution du 4 septembre 
lui rendit la libellé. Elu chef du 141* bataillon 
«le la garde nationale et devenu un des plus ar- 
dents admirateurs de M. Flourons, il participa 
activement au mouvement du 31 octobre, figura 
sur la liste de gouvernement provisoire tant de 
fois modifiée pendant cette triste journée, fut 
arrêté, le l* r novembre, pour sa participation à ces 
événements insurrectionnels, et révoqué de son 
grade de chef de bataillon. Tendant son incarcé- 
ration et lors du scrutin du 5 novembre pour la 
nomination des municipalités, il fut élu maire du 
20* arrondissement, au second tour, par 7635 suf- 
frages sur 12000 'ôtants. Le gouvernement obtint 
du conseil de préfecture 1 annulation de cette 
élection en se ioudaiil sur l'incapacité qui résul- 
tait pour l'élu de son état de failli. Celle décision 
ne fit qu’augmenter la popularité de M. Ranvier. 

II s’échappa de piiscn, fit défaut de-, ant le 4* con- 
seil de guerre et fut acquitté au mois de janvier, 
ainsi que la plupart de ses co-accusés. 

Aux élections du 8 février 1871 pour l’Assem- 
blée nation le, il obtint, sans être élu, 40865 
voix sur 328970 votant». Dan» l'intervalle il avait 
été délégué au Comité central *»e la garde natio- 
nal*.* organisé, dit-on. des les premier» jours du 
pio;s de décembre 1870. Il prépara le mouvement 
insurrectionnel du 18 mars suivant. Après a voir été 
réintégré par ses électeurs dans xes fonctions de 
maire du 20* arrondissem nt, il publia, le 25, une 
I réclamation demandant le» élections communa- 
les pour ie lendemain. Nommé ce jour-là membre 
de la Commune, par 14127 voix sur 16762 vo- 
ants, il siégea, dès lo 30 mars, dans la commis- 
sion militaire, et, redevenu commandant de ton 
a cien liataillon. accompagna M. Mourons dans 
cette fameuse sortie «lu 2 avril, où celui-ci trouva 
la mort 11 vola, le 19 avril, pour la validation 
des élections complémentaires à la ma orité ab- 
solue de» suffrages, quel que fôt le nombre des 
votants, et le 2 mai pour la création d'un comité 
de salut public, « parce qu'une plus grande hési- 
tation à devenir énergique perdrait la Commune 
et la République « 11 lut nommé membre du pre- 
mier comité de salut public, et, après l'avénement 
de M. Delesclusc, fit partie du second comité. 
A partir de ce moment, on retrouve le nom de 
M. Ranvic-r mêlé à toutes les résolutions violentes 
pri es par le gouvernement insurrectionnel. U 
signa le décret ordonnant la destruction de la 
maison de M. I hiers et de la chapelle expiatoire, 
présida au renversement de la colonne Vendôme, 
et, en recevant les délégués qui venaient lui an- 
noncer la chutc.de ce monument, déclara que 
l'anéantissement de « la colonne Vendôme, de 
U maison Thiers et de la chapelle expiatoire n’é- 
taient que des exécution» matérielles, mais que 
le tour des traîtres et des royalistes viendrait 
inévitablement, si la Commune y était forcée. > 
Le 22 mai, au moment de l'entrée de» troupes de 
Versailles, il signa, avec tout le comité, • l'appel 
aux bras nus >, rédigé par M. Delescluse, et seul, 

« la réquisition générale des objets utiles à la 
défense, * autorisation tacite au pillage. U signa 
aussi, le 23. la proclamation aux soldats de Ver- 
sailles, et, le 24, le fameux ordre diucçndicr ■ les 
maison» su.»pectes et ie» monuments publics, * 
qui ne fut que trop fidèlement exécuté. Il réussit 
ensuite à s’éckapj er et à gagner l'Angleterre. 
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M. Ranvier a présidé depuis ie congrès tenu par 
l’Internationale à la Hâve, le 4 septembre 1872. 

Un frère du précédent était directeur de 
Sainte-Pélagie, dans les derniers jours de la Com- 
mune. Il assista à l'exécution de M. Gustave Chau- 
dey et signa les ordres relatifs à l'embaumement 
du corps et à son transfèrement à l’ hôpital de la 
Pitié. 

RASTOt'L (N,...), membre de la Commune de 
Paris, né à Marseille, vers 1830, se Üt recevoir 
docteur en médecine, et, dès 1866, exerça celle 
profession à Paris, dans le quartier Saint* Martin. 
Sans passé politique, mais imbu des idées radi- 
cales qui convenaient à l’ardeur de son tempé- 
rament, il se présenta pendant le siège de 1870 
dans les clubs socialistes, parvint à se faire nom- 
mer membre des comités de vigilance, président 
du club des montagnards, et fut élu, au scrutin 
du 26 mars 187 J, membre de la Commune dans 
le 10* arrondissement, par lü 325 voix. Membre 
de la commission des services publics le 30 mars, 
inspecteur général du service des ambulances le 
10 avril, il remplit ses fonctions avec un grand 
zèle, et organisa un service spécial d'inhuma- 
tion 11 vota, le 19 avril, contre la validation des 
élections complémentaires à la majorité absolue 
des suffrages, et, le 2 mai, contre la création du 
Comité do salut public, motivant son vote en ces 
termes : « Je vote contre l'ensemble du projet, 
parce qu'il aboutit en réalité à la confusion des 
pouvoiis. et que je voulais la séparation des fonc- 
tions, avec ia responsabilité effective de cette 
commission exécutive, devant la Commune. » Il 
appuya la mesure des cartes d'identité et demanda 
que le Journal officiel fût envoyé gratuitement à 
tous les électeurs. Dès le 27 avril, à la suite d'un 
obstacle inopinément rais à l’exercice de ses fonc- 
tions médicales, M. R as tout avait donné sa démis- 
sion d inspecteur général des ambulances. A partir 
de la création du Comité de salut publie, il s’abs- 
tint presque entièrement d'assister aux séances de 
la Commune. Au moment du danger, il conseilla 
à ses collègues de se réfugier dans les lignes prus- 
siennes et de demander au général Fabrice les 
moyens de passer en Amérique. II a été arrêté, 
dit-on, le 29 mai 1871 et conduit à Versailles. 

RAUDOT * (Claude-Marie). — Aux élections du 
8 février 1871, il fut nomme représentant de 
l'Yonne à l'Assemblée nationale, le dernier sur 
sept, par 32 217 voix. 

Défenseur des idées de décentralisation à ou- 
trance, il demanda la suppression dos tribunaux 
administratifs, à l'occasion de la loi sur la réor- 
ganisation du Conseil d'Etat, prit part à toutes les 
discuss'ons importantes, et, lors de la présenta- 
tion du budget de 1873, proposa des réductions 
considérables sur les crédits prévus, qui ne furent 
point acceptées par l’Assemblée. 

Membre de ta réunion des Réservoirs, il a priB 
place à droite, et a voté pour les préliminaires 
de paix, l'abrogation des lois d’exil, la validation 
de l’élection des princes, la loi départementale, 
le pouvoir constituant, la proposition Feray ( -Ma- 
tières premières), le maintien des traités de com- 
merce et contre le retour de l'Assemblée à Paris. 

Outre les ouvrages déjà cités, il a publié : Rts 
Oisivetés (1862, in-8°). 

RA VIN EL (Charles, baron db). représentant 
français, né en 1839, fils d’un ancien député, fut 
révoqué de ses fonctions d’inspecteur des finances, 
pour sistre présenté, contre le candidat officiel, 
aux élections législatives de 1867 et de 1869, où 
du reste il échoua. Maire de Nossoncourt et an- 
cien membre du consoil général des Vosges, il 
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fut élu, le 8 février 1871. représentant de ce dé- 
partement à l'Assemblée nationale, le deuxième 
sur huit, par 22 527 voix. U présenta à l'Assem- 
blée une proposition de loi portant : « que les ad- 
ministrations et les services publics seraient im- 
médiatem -nt trans érés à Versailles, >*qui fut l’ob- 
jet d'uue lui te tr< s-vive, et ne fut point adoptée. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
l 'abrogation des lois d'exil, la val ta Lion do l'é- 
lection des princes, la loi départementale, le pou- 
voir constituant, la proposition Rivet, ht propo- 
sition Feray (matières premières) contre ie gou- 
vernement, dans la question du pouvoir temporel; 
contre le maintien des traités de commerce, et le 
retour de l’Assemblée à Paris. 

RAZOUA (Eugène), Journaliste français, servit 
longtemps dans larmee d’Afrique, et débuta en 
littérature par des récits originaux intitulés : 
Souvenirs d'un spahis. Il écrivit eusuite dans la 
Vie parisienne, et, en 1867, dans le Pilori, que 
dirigeait M. Victor Noir. Lié avec M. Dclesclusc, 
il essaya du journalisme politique, dans le Réveil. 
où il rédigea la chronique militaire. Impliqué 
dans le procès de Blois et incarcéré préventive- 
ment pendant sept mois» il fut rendu à la liberté 
parla révolution du 4 septembre 1870. Elu, pen- 
dant le siège, chef du 61* bataillon de la garde na- 
tionale, il ont part à la tentative insurrectionnelle 
du 31 octobre et fut révoqué par décret du gou- 
vernement de la Défense, du 1" novembre 1870. 

Aux élections du 8 février 1871, nommé repré- 
sentant de la Seine à l'Assemblée nationale, le 
trente-neuvième sur quarante-trois, par 74 41!> 
voix sur 328 970 votants, il donna sa démission 
à Bordeaux, en même temps que M. belescluse, 
dont il était resté le disciple et l'admirateur. 
Prisent à Paris au moment de l'insurrection 
du 18 mars 1871, il reprit le commandement do 
son bataillon, et se conduisit bravement lors de 
la grande sortie des 4 et 5 avril Nommé à deux 
reprises commandant de l'École militaire, et 
membre de la cour martiale, M. Razoua, après 
avoir contribué à la résistance armée jusqu’à la 
lin du mois de mai, réussit à s'échapper et ga- 
gna la Suisse. Son extradition fut aussitôt récla- 
mée par le gouvernement français; mais le con- 
seil fédéral ne voulut y consentir qu’à la condi- 
tion que le prévenu serait convaincu de crime de 
droit commun. U tixa même le 29 août comme 
délai de rigueur pour la production desdocuments 
qui devaient établir la culpabilité de M. Razoua. 
Devant cette mise en demeure, M. Thiers retira la 
demande d'extradition. Les journaux de la fin du 
mois d’octobre 1871 ont signalé M. Razoua com- 
me un des notables assistants de la fête de la fé- 
dération genevoise du l’Internationale, à Carouge. 
Il a fondé et rédigé, avec MM. K-dos et Lefran* 
çais, un journal radical : la Revanche, publié en 
Suisse, et que le gouvernement fédéral crut de- 
voir supprimer le 6 janvier 1872. Il a été con- 
damné à mort par contumace, par le 3* conseil 
do guerre, le 30 août suivant. 

RECLUS * (Jean-Jacques-Elisée). — Pendant le 
siège de Paris, il figura dans la compagnie d’aé- 
rostiers que dirigeait M. Nadar, et servit dans la 
garde nationale de marche. Il faisait déjà partie 
de l'Association internationale des travailleurs. 
Lors de l’insurrection du 18 mars 1871, il pu- 
blia dans le Cri du peuple un manifeste hostile 
au gouvernement de Versailles, mais se termi- 
nant par un appel à la conciliation. Il n’en con- 
tinua pas moins son service dans ia garde natio- 
nrle insurgée, prit part à une reconnaissance au 
plateau de Ch&tdlon et fut fait prisonnier le 5 
avril. r Jn décret de la Commune du 30 avril sut- 
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vant le nomma directeur de la Bibliothèque na- 
tionale. Traduit devant le 7" conseil de guerre, 
siégeant à Saint-Germain, le 16 novembre 1871, 
apres avoir été longtemps tenu au secret, il fut 
condamné, après admission de circonstances atté- 
nuantes, à la déportation simple. Le monde sa- 
vant s’émut de cette condamnation, et diverses 
démarches furent tentées auprès du président de 
la République pour en adoucir l'effet, notamment 
par les savants et les hommes politiques les plus 
considérables de l’Angleterre. Un arrêté du 4 jan- 
vier 1872 commua la peine de la déportation 
simple en celle du bannissement. M. Reclus par- 
tit pour ritalie au mois de mai 1872. 

RÉGÈRE de montmore ( Henri - Théodore ) , 
membre de la Commune de Paris, né à Cadanjac 
(Gironde), en 1825, se fit recevoir docteur en 
médecine et exerça la profession de vétérinaire 
à Cordeaux. Fondateur et rédacteur de la Tribune 
de la Gironde, il vit son journal supprimé au 
moment du 2 décembre 1851, et fut proscrit à la 
suite du coup d’Etat. Courtier de commerce à 
Libourne, il s’aftilia à l’Internationale, lors de sa 
création, et fit, en Italie, une active propagande 
aux idées socialistes. Rentré en France après la 
révolution du 4 septembre 1870, il fut nommé, 
pendant le siège de Paris, capitaine adjudant- 
major du 248‘ bataillon de la garde nationale, se 
signala dans les clubs par son acharnement con- 
tre le gouvernement ue la Défense et prit une 
part active à la tentative du 31 octobre. Traduit 
pour ce fait devant un conseil de guerre, en 
même temps que MM. Minière et Lefrançais, il 
fil défaut, mais fut acquitté le 9 mars 1871. Ce 
procès et la part qu'il avait prise à l’organisation 
du Comité central de la garde nationale le dési- 
gnaient aux sudrages des .socialistes. Aussi, après 
l'insurrection du 18 mars, fut-il élu, dans le 5* ar- 
rondissement membre de la Commune, au scru- 
tin du 26, p£r 4026 voix. Maire provisoire de son 
arrondissement, le 27. membre de la commission 
des finances, le 30, délégué à ce département mi- 
nistériel, le 2 avril, il donna sa démission le 6 et 
fut délégué à l'administration municipale du b* ar- 
rondissement, le 3 mai. En exerçant ces dernières 
fonctions, il favorisa i’exécution des mesures les 
plus radicales contre les institutions religieuses 
et les réfractaires. Il vota, le 20 avril, pour la va- 
lidation des élections complémentaires à ia majo- 
rité absoluo des suffrages, quel que fût le nombre 
des votants, et, le 2 mai, formula ainsi son vote 
en faveur de ia création d’un comité de salut pu- 
blic : « Attaqués impitoyablement et sans motifs 
légitimes, j’estime que nous devons défendre avec 
la plus grande énergie la République menacée. • 
Après l’avénemeul de M. D lescluse comme dé- 
légué civil à la guerre, il s'associa aux résolu- 
tions les plus violentes, fut chargé, avec M. Raoul 
Rigault, de l’exécution du décret relatif aux ota- 

S es, mit le quartier du Panthéon en état de 
éfense, et, le 24 mai, au moment de la victoire 
définitive des troupes de Versailles, signa avec 
six autres membres de la Commune le fameux 
ordre d’incendier • les maisons suspectes et les 
monuments publics. » M. Régère, qui s’était ca- 
ché avec succès pendant les premiers jours de 
l’occupation de Paris, a été arrêté dans un hôtel 
des boulevards. Conduit à Versailles et traduit 
devant le 3* conseil de guerre, il a protesté con- 
tre les différent i actes publics qui lui étaient im ■ 
putes, mais a été condamné à la déportation dans 
une enceinte fortifiée et interné, le 25 septembre 
1871, au fort Boyard, où il devint le professeur de 
ses co détenus. La Cour de cassation a rejeté son 
pourvoi le 13 octobre suivant. Embarqué le 3 mai 
1872 à bord de fa Danaé, il a été déporté à la 


Nouvelle-Calédonie, où il obtint d’être accompa- 
gné par son jeune fils. 

REGNAULT (Alexandre-Georges-Henri), peintre 
français, né à Paris le 30 octobre 1843, et fils du 
célèbre chimiste de ce nom, fit scs études au 
lycée Napoléon. et ; poussé par une irrésistible 
vocation, entra a dix-sept ans dans l'atelier de 
M. Lamothe, élève de MM. Ingres et Flandrin. Il 
passa ensuite à l’École des beaux-arts, où il ob 
tint le grand prix de Rome, au concours de 1866, 
dont le sujet était : Thétis apportant à Achille 
les armes forgées par l'wJcat'n. Cette toile fit 
sensation et fui bientôt suivie d’un envoi : Aufo- 
médon domptant les coursiers d'Achille , dont le 
succès fut encore plus grand. Un portrait éques- 
tie de Juan Prim, exposé en 1869, et acheté 
par le musée du Luxembourg, consacra la répu- 
tation du jeune peintre, que la critique se plaisait 
déjà à saluer comme « un grand coloriste. » 
M. Henri Régnault a successivement exposé : La 
Dame en rouge, portrait de Mme A.-F.-D... (1867): 
Judith et Holopherne, envoi de troisième année, 
(1869) : Salomé (1870); le Départ pour la fanta- 
sia à Tanger (1870) ; Execution sans jugement 
sous les califes de Grenade (1870), acheté par le 
musée du Luxembourg, etc. 

Au moment où éclata la guerre franco-prus- 
sienne, il revint de Tanger, où il poursuivait des 
études sur l’Orient, et se fit inscrire sur les con- 
trôles de la garde nationale de Paris. Pendant le 
siège, il fut incorporé dans un bataillon de mar- 
che, prit part à la grande sortie du 19 janvier 
1871, et fut tué le même jour à Bu/enval. Au 
mois de mars 18'72, une exposition générale di- 
ses ceuvres, organisée par les soins de sa famille, 
obtint un succès sans précédent. Novateur hardi , 
coloriste original et puissant, H. Régnault a prépa- 
ré une voie féconde aux jeunes peintres de l’école 
contemporaine. Une souscription a été ouverte 
dans le monde des artistes pour lui élever un 
monument funèbre, et une statue dans la cour du 
palais des Beaux-Arts. 

RÉMüSAT 4 (Charlcs-François-Marie, comte de). 
— A la fin de l’année 1869.au moment où l’empire 
autoritaire semblait faire place à l’empire libéral, 
il fonda à Toulouse un journal d’opposition con- 
stitutionnelle : le Progrès libéral. Après la guerre 
de 1870-1871 contre l’Allemagne, et la constitution 
d’un gouvernement provisoire sous la présidence 
de M. Thiers, il fut appelé à l’ambassade de 
Vienne, mais ne crut pas devoir accepter cet im- 
portant poste diplomatique (25 février 1871). Aux 
élections complementaires de 1871 pour l’Assem- 
blée nationale, son nom fut recommandé aux 
électeurs de la Seine, par le Journal de Paris, 
organe du parti orléaniste. M. de Rémusat déclina 
aussitôt toute candidature. Un décret du 2 août 
1871 le nomma ministre des affaires étrangères 
en remplacement de M. Jules Favre, relevé do 
ses fonctions sur sa demande. Cstte nomination 
fut accueillie favorablement par toutes les frac- 
tions de l'Assemblée, et le nouveau ministre eut 
dès lors à présider aux négociations délicates de 
l'évacuation graduelle des troupes allemandes, 
à parer aux graves incidents que la continuation 
de l’occupation dans certains départements allait 
provoquer, et à demander aux gouvernements 
étrangers l’extradition des chefs les plus compro- 
mis de la récente insurrection communale. Des 
négociations avec l’Italie au sujet de la dette pon- 
tificale, avec la Chine à propos du massacre de 
Tien-tsin, et rur.out avec l'Angleterre et.la Bel- 
gique à propos des traités de commerce qui fu- 
rent definitivement dénoncés dans les premiers 
mois de 1872, des réformes importantes dans la 
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composition du personnel diplomatique à l’étran- 
ger, et enfin l’envoi à la cour italienne de Home 
d’un ministre plénipotentiaire représentant la Ré- 
publique française, dans la ville même où rési- 
dait déjà l’ambassadeur français auprès du Saint- 
père (mars 1872), sont les principaux faits qui 
signalèrent la rentrée de M de Rémusat aux af- 
faires. Lors de l’inauguration du tunnel du Mont- 
Cents, il fut délégué par le président de la Répu- 
blique pour féliciter le gouvernement italien. On 
remarqua à cette occasion que M.de Rémusat rap- 
pela la communauté d’origine latine des deux na- 
tions, comme un motif de reserrer encore les liens 
qui les avaient toujours unies (19 septembre 1871). 

RÉMUSAT * (Paul-Louis-Etienne mb). — Après 
la révolution du 4 septembre 1870, il accompagna 
M. Thiersdans sa missifll diplomatique auprès des 
principales cours d’Europe. Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, il fut nommé représentant de la Haute- 
Garonne à l'Assemblée nationale, le deuxième sur 
dix, élu, le 17, secrétaire de l’Assemblée par 412 
voix, et réélu à plusieurs reprises, notamment le 
5 mars 1872, par 344 voix sur 544 votants. 

Il a pris place au centre gauche , et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d’exil, la validation de l’élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, la pro- 

r osilion Rivet, le traité douanier et le retour de 
Assemblée à Paris; contre le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel; contre ta pro- 
position Ravine!, la proposition Peray (matières 
premières), et le maintien des traités de commerce. 

RENAUD * (Pierre-Michel). — Rentré en France 
en 1860, après l’amnistie, il se tint à l’écart jus- 
qu'au 4 septembre 1870 et s'engagea alors dans 
les mobiles des basses-Pyrénées. Aux élections du 
8 février 1871, il fut nommé représentant de ce 
département à l'Assemblée nationale, le quatrième 
sur neuf, par 5t 477 voix. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, la proposition Rivet, le traité 
douanier, la proposition Peray (matières pre- 
mières), le maintien des traités de commerce, et 
le retour de l’Assemblée à Paris; pour le gouver- 
nement. dans la question du pouvoir temporel; 
contre l’abrogation des lois d’exil ? la validation 
de l’élection des princes, la loi départementale, 
le pouvoir constituant et la proposition Ravincl. 

RENAULT * (Pierrc-Hippolyte-Publius). — Au 
moment de la guerre franco-prussienne (15 juillet 
1870), le général Renault était déjà dans le cadre 
de réserve. 11 fut rappelé à l'activité par le général 
de Palikao (12 août) et misa la tête du 14* corps 
qui devait, avant le désastre de Sedan, être trans- 
porté par les voies rapides à Belfort et de là exé- 
cuter un coup de main hardi sur le grand-duché 
de Bade. Ce corps d’armée prit, pendant le siège 
de Paris, le titre de 2* corps, dans la seconde 
armée de sortie placée par M. Trochu sous les 
ordres du général Ducrot. M. Renault le comman- 
dait lors de la première journée de la bataille de 
Champigny (30 novembre) ; mais, s'exposant sans 
mesure pour encourager de jeunes troupes, il fut 
grièvement blessé à l’attaque du plateau de Vil— 
liers, et succomba à la suite d’une douloureuse 
opération. Il fut mis à l’ordre du jour de l'armée 
le 19 décembre 1870. 

RKSSÉGUIER * (Albert, comte db). — ■ Il com- 
battit la politique et les tendances de l’empire 
dans les conseils électifs dont il fit partie, dans 
la presse, dans les divers comités de décentrali- 
sation ou d’organisation religieuse, tel que celui 
du denier de Saint-Pierre, à la fondation desquels 
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il contribua avec ses amis du parti catholique 
libéral. Pendant le siège de Paris, il prit une 
part active aux travaux de la Société internatio- 
nale de secours aux blessés, et fut élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant du Gers à l'Assemblée 
nationale, le dernier sur six, par 57 535 voix. 

U a pris place à droite, s’est fait inscrire à 
réunion des Réservoirs, et a voté pour les préli- 
minaires de paix, l’abrogation des lois d'exil, la 
validation de l'élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, la proposition 
Ravinel, et le traité douanier; contre le gouver- 
nement dans la question du pouvoir temporel; 
contre la proposition Peray (matières premières), 
le maintien des traités de commerce, ci le retour 
«le l’Assemblée à Paris. 

REVERCHON * (François- Alexis-Emile). — Elu 
conseiller général du Doubs au mois de février 

1870, il fut, paraît-il, à cette époque, sur le point 
d’étre réintégré au Conseil d'Etat. Après la révo- 
lution du 4 septembre, il fut notnmc conseiller 
d'Etat, dans la commission provisoire chargée de 
remplacer le Conseil impénal (19 septembre): il 
était alors ebsent de Paris et ne fut point installé. 
Au mois d’octobre suivant il est devenu avocat 
général à la Cour de cassation. 

REVERCHON (Honoré) , représentant français, 
né le 13 novembre 1821, d’une famille d’indus- 
triels, entra à l’École polytechnique, se fit rece- 
voir licencié en droit, et fut nommé conseiller de 
préfecture en 1847. Démissionnaire en 1855, il s’a- 
donna à l’industrie, et devint directeur de la com- 
pagnie des forgesd’Audiencourt (Doubs). Conseiller 
général du Jura depuis 1860, il fut élu, le 8 février 

1871, représentant (le ce département à l’Assemblée 
nationale, le cinquième sur six, par 25603 voix. 

Membre de la réunion Fcray, il a pris place au 
centre gauche, et a voté pour les préliminaires 
de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation 
de l’élection des princes, la loi départementale, 
le pouvoir constituant, et la proposition Rivet; 
contre le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; contre la propisition Feray (ma- 
tières premières), le maintien des traités de com- 
merce, et le retour de l'Assemblée à Paris. Il s’est 
abstenu sur la proposition Cazenove de Pradine, 
la proposition Ravinel et !o traité douanier. 

M. Honoré Reverchon s’est fait connaître par 
ses opinions protectionnistes. 

'Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département du Jura, pour le canton de Saint- 
Laurent. 

RICHARD * (Maurice). — Parmi les faits impor- 
tants de son administration il faut citer encore la 
suppression du salon d’bonneur à l’exposition des 
beaux-arts et la nomination d’une commission 
chargée do rechercher les modifications à appor- 
ter à l’enseignement du Conservatoire de musi- 
que, depuis si longtemps critiqué par les hommes 
spéciaux. Au mois d’avril, apres la démission de 
M. Buffet et son remplacement par M. Segris, 
M. Richard fut chargé pendant quelque temps du 
portefeuille de l'instruction publique. Un décret 
du 15 mai augmenta l’importance du ministre 
des beaux-arts, en adjoignant à son département 
un certain nombre de services notables, distraits 
du ministère de l’ins*raction publique, et en lui 
donnant le titre de ministre des lettres, sciences 
et beaux-arts. Au nombre des derniers actes du 
jeune ministre qui furent remarqués, figure la 
décret accordant à M. Courbet la croix de la 
Légion d'honneur, que le peintre d'Ornans crut 
devoir refuser avec éclat. Apres les premiers dé- 
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sastres do !a guerre franco- prusrienne, M. Richard 
suivit le ministère Ollivier dans sa chute (8 août 
1870). cf ne fut point remplacé dans le nouveau 
cabinet. K avait épousé, au commencement d'a- 
vril, la fille de M. Bouruct-Aubertot, un des plus 
riches négociants de Paris. 

Un frère du précédent. M. Paut Richard, prit 
part à la défense de Paris dans un corps de vo- 
lontaires, fut biessé grièvement dans un combat 
d’avant-postes, à la fin du mois de décembre 1870, 
et mourut de sa blessure A l'ambulance du Grand- 
Hôtel. 

RICHARD (Max), industriel et représentant 
français, né à Paris, b* 30 avril 1818, fut l'un des 
fondateurs do la première filature mécanique de 
chanvre qui ait fonctionné en France. Président du 
tribunal de commerce d'Angers, membre de la 
Chambre de commerce de Maine-et-Loire, il a été 
élu, le 8 février 1871, représentant de es départe- 
ment à l’Assemblée nationale, le sixième sur onze, 
par 90 OUI voix. 

Inscrit à la réunion Keray, il a pris place au 
centre gauche, et a voté pour les préliminaires de 
paix, l’abri -galion des lois d'exil, la validation de 
l’élection des princes, la loi départenifntale, le 
pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité 
douanier, et la proposition Keray (matières pre- 
mières) ; contre le gouvernement, dans la question 
du pouvoir temporel, et contre la proposition Ra- 
vinel. 

Lors au renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 187 1, il a été élu conseiller général 
du departement de Maine-et-Loire, pour le can- 
ton Sud-eft d’Angers. 

M. Max Richard a publié des articles de jour- 
naux Bur des questions économiques et commer- 
ciales, et des discours prononcés en qualité de 
président du tribunal de commerce et de secré- 
taire de la Société des écoles mutuelles d’Angers. 
U a été décoré de la Légion d'honneur, à la suite 
de l'Exposition de 1867. 

RlLllll.R ‘ ( Claude- François-Marcel ) — Aux 
élections du 8 février 1871 , il a été nommé repré- 
sentant de la Gironde à l’Assemblée nationale, le 
septième sur quatorae, par 9li 502 voix. 

Mnrnlire de la réunion Keray, il a pris place au 
centre gauche, et a voté pour -es préliminaires de 
paix, l’abrogation des lois d'exil, la validation de 
l'éioction des princes, ia loi departemen taie , le 
pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité 
douanier; contre le gouvernement, dan.s la ques- 
tion du pouvoir temporel ; contre la proposition 
Ravinel, la proposition Keray (matières premiè- 
res), et. le retour de l’Assemblée à Paris. 

M. Richier est mort au mois de juin 1872. 

RIGAULT (Raoul-Georges -Adolphe), membre 
de la Commune de Paris, né à Paris, le If» sep- 
tembre 1846, fit de brillantes études au collège 
de Versailles, et, après avoir été reçu bachelier 
è.— lettres et ès-sciences, entra, au mois d’octobre 
1866* au lycée Saint-Louis, pour s'y préparer à 
l'Ecole polytechnique. Doué d'une mémoire re- 
marquable et d'une intelligence facile, il suivit 
d'abord assidûment les cours de mathématiques 
spéciales; mais son goût pour i’bisloire île la Ré- 
volution et ses tendances socialistes le poussèrent 
bientôt à se mêler au mouvement politique qui, 
cotte même année, agita la rive gauche et le 
quartier des Écoles. 11 fut alors le collaborateur 
•le M. Tridon au jourual le Can iule, et, plus tard, 
au journal le Critique, qui remplaça celte pre- 
mière feuille, supprimée avec éclat. 11 vivait 
l ailleurs presque exclusivement du produit de 
ses leçons. Dès celte époque, il se faisait remar- 
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quer, dans le groupe des jeune? journalistes dé- 
signés sous le nom A' Héber listes. par son atta- 
chement fanatique aux idées révolutionnaires les 
plus exagérées, son admiration pour les théories 
ma'érialistes du docteur Virchow, sa sobriété, et 
son insouciant dé intéressement. Il collabora 
ensuite à la Marseillaise que M. Rochefort ve- 
nait de fonder. Des succès oratoires dans les 
clubs, et en particulier dans la réunion dite du 
Pré-aux-Clercs, lui créèrent une facile popula- 
rité. Elle s’augmenta encore à la suite d’une con- 
damnation sévère pour outrage à la morale pu- 
blique et à la religion, h propos de laquelle il brava 
le tribunal, et le ministère public, qui réclamait 
l’indu'geii :e pour son jeune âge. • Monsieur l'avo- 
cat général, messieurs les juges, dit-il, je ne veux 
pas de votre indulgences le jour ou nous serons 
au pouvoir, nous ne vods en accorderons pas. »» 
Ce qui caractérisa surtout M. Rigault, ce fut son 
g ùi pour la police. Il connaissait presque tous les 
agents de la préfecture, avait étudié les procédés 
et l'histoire de cette institution, et, lors de la ré- 
volution du 4 septembre 1870. était suffisamment 
préparé au rôle ae chef de la police politique qu’il 
ambitionnait. 11 sollicita ce poste, alors occupé par 
le célèbre M. Lagrange, el l’obtint, par l’intermé- 
diaire de M. Anlonin Dubost, comme lui, ancien 
rédacteur de ia Marseillaise, devenu secrétaire 
général sous M.de Kcratry. Son caractère remuant 
et son attitude hostile à la nouvelle administration, 
dont il ne trouvait pas les procédés assez violents, 
ne lui permirent pas d’occuper longtemps cette 
importante situation. Au moment «lu 31 octobre, 
après le remplacenie.it de M. Keratry par M. Ed- 
mond Adam, il donna sa démission. L indulgcoce 
de M. Adam empêcha que M. Rigault ne fût im- 
pliqué dans les poursuites dirigées contre les au- 
tours du mouvement dont ce dernier était évidem- 
ment le complice. 11 quittaalors momentanément la 
police peur revenir au journalisme, et publia, dans 
h Patrie en danger, journal de M. A. Blanqui , une 
.'érie d’articles, sur les agents célèbres de l’Empire, 
dont ses recherches dans les dossiers de la Préfec- 
ture lui avaient fourni les plus précieux éléments. 

Après l'insurrection du 18 mars 1871, il réussit 
enfin à envahir le cabinet du nouveau préfet, le gé- 
néral Valentin, fut nommé, le 26, membre de la 
Commune, dans Ie8*arrondissement, par 21 75 voix 
sur 4396 votants, et reçut, dès le 27, le titre de 
délégué civil à la Préfecture de police. M. Duval , 
déri n ■ h la mémo époque cou ine délégué mili- 
taire, i tant mort le 4 avril, à U suite de ta malheu- 
reuse sortie laite par les fédérés contre le mont 
Va érien, M. Raoul Rigault resta seul maître du 
poste important qui lui avait été partiellement con- 
fié. Successivement secrétaire de la Commune, le 
29 mars, membre de ia commission de sûreté gé- 
nérale, le 30. membre de la nouvelle commission 
exécutive et délégué ;t la sûreté générale, le 21 
avril, il donna sa démission el quitta la Préfecture 
lerüb, à la mita d’une séance, ou l'assemblée com- 
muuaio, après une vive discussion, s'< mut enfin 
des arrestations arbitraires et des abus d’autorité 
de tout genre dont M. Rigault s’était rendu coupa- 
ble. supprima le secret, et autorisa ebacun «le *es 
membres a visiter les prisons et lee établissements 
publics et militaires. Pour dédommager l’ex-délé- 
gué. ses col lègues le nommèrent, deux jours après, 
procureur de la Commune. D’ailleurs, il conserva 
toute son influence à la Préfecture, qu’il avait 
remplie de ses créatures ou de ses amis. M. Cour- 
net, qui y fut envoyé à sa place, n'y put tenir 
plus de quinze jours, et fut, de guerre lasse, 
remplacé par M. Ferré, confident dévoué et admi- 
rateur fanatique de l’ancien titulaire. M. Rigault 
avait déjà voté, avec U majorité, les mesures les 
plus arbitraire.», entre autres, la validation des èlcc 
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lions complémentaires; il vota, le 2 mai, la création 
«lu Comité de salut public: • espérant qu'il serait, en 
1871, ce que l’on croit génér ■ lement, mais à tort, 
qu’il a été en 1793. <* Dans ses nouvelles fonctions 
de procureur do la Commune, et eu particulier 
comme président du jury d’accusation créé par 
décret du 22 avril, il fit preuve «lu même esprit 
farouche et indomptable qui l'avait distingué 
dans les discussions ordinaires de l'Hôtel de 
ville. Aussi fut-il choisi par M. Delescluse, pour 
exécuter, avec M. Régère, le décret de la Com- 
muue relatif aux otages On sait avec quelle 
cruauté froido il commanda lui-même le peloton 
d’exécution du malheureux Gustave Chaudey, ré- 
dacteur du Siècle, ancien adjoint de la mairie de 
Paris, fusillé à Sainte-Pôlpgie, le 23 mai. Le len- 
demain, il présida aux incendies de la rue du 
Bac et du carrefour de la Croix-Rouge, eut un 
instant l’espoir de s’échapper, et, saus doute con- 
vaincu que la fuite était impossible, se livra aux 
soldats de Versailles. Il fut passé par les armes 
dans la rue Gay-Lussac, le 24 mai 1871. 

Le père du précédent, M. Charles- Edouard - 
Henri Rigault, né à Bois-le-Duc (Bouches-du- 
Rhin-Brabant) , le 11 octobre 1811, entra comme 
employé au ministère de la guerre, en 1837. 
Nommé sous-préfet de la République, à Riberac 
(Dordogne), en 1848, par M. Seu&rt, il fut rem- 
placé en 1830 . par M. Dufauro, à cause de ses 
opinions républicaines et rentra dans la vie privée. 
Nommé conseiller «le préfecture de la Seine, après 
la révolution du 4 septembre, par décret «lu gou- 
vernement de la Défense, en date du 16 novembre 

1870, il a été relevé de ses fonctions le 30 mai 

1871. Depuis plusieurs années, il conservait 
peu de relations avec son fils aine, M. Raoul Ki- 
gault, que l'exagération de ses idées politiques 
tenait éloigné de sa famille. 

RIONDEL * (Louis). — Aux élections du 8 février 
1871, il a été élu représentant de l’Isère à l’Assem- 
blée nationale, le premier sur douze, par 95 289 
voix. 

Il a pris place à gauche, s'est fait inscrire à la 
réunion du Jeu de Paume, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, la loi départementale, la pro- 
position Rivet, le traité douanier, la proposition 
Ferav (matières premières), le maintien des trai- 
tés de commerce, eL le retour de l’Assemblée à 
Paris; pour le gouvernement, dans la questiou 
du pouvoir temporel; contre la validation de l’é- 
lection des princes, le pouvoir constituant et la 
proposition Ravinel. 

RIVET * (Jean-Charles). — Aux élections du 8 
février 1871 , il fut élu représentant de la Corrèze 
à l'Assemblée nationale, le deuxième sur six, par 
29 420 voix. Il a donné son nom à la proposition 
qui attribuait, pour deux ans, à M. Thiers, la 
présidenco de la République, et qui ht faire à 
l’Assemblée uri pas en dehors du pacte de Bor- 
deaux, vers rétablissement définitif de la Répu- 
blique. 

11 a pris place au centre gauche , s’est fait in- 
scrire à la réunion Feray, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, l'abrogation des lois d’exil , 
la validation do l’élection des princes, la loi dé- 
partementale, le pouvoir constituant, le traité 
douanier, et le retour «le l’Assemblée à Paris ; pour 
le gouvernement, dans la question du pouvoir 
temporel ; contre la proposition Ravinel, la pro- 
position Feray (matières premières), et lo main- 
tien des traités de commerce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il fut élu conseiller général du 
département de la Corrèze, pour le canton de 
Brive. 
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ROBERT * (Léon). — Conseiller municipal et 
maire de Voncq, il a été élu, le 7 janvier 1872, re- 
présentant «les Ardennes, à l’Assemblée nationale, 
par 32600 voix . sur 56906 votants. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour la pro- 
position Feray (matières premières), lo maintien 
des traités de commerce, et le retour do l’Assem- 
blée à Paris. 

ROCHEFORT * (le comte Victor-Henri de Roche- 
fort-Luçay, dit Henri). — Pendant sa captivité 
il intervint indirectement dans les délibérations 
de la Chambre, spécialement dans la séance du 12 
lévrier 1870, où il essaya de faire lire en son nom 
par M. Ordinaire, un projet de mise en accusation 
du gouvernement et des ministres. Il fut appelé 
comme témoin dans l'affaire Pierre Bonaparte 
(audience du 23 mars), devant la Haute cour de 
justice de Tours, où sa tenue et la modération de 
sa déposition furent remarquées. Sa peine ne se 
confondit point d’ailleurs avec une première con- 
damnation à quatre mois de prison ? encourue pour 
coups et blessures à une époque ou il n’était point 
député. Malgré l'énergique protestation de M. Ras- 
pail, M.Grandperret, ministre de la justice, main- 
tint, dans la séance du août, son droit à l’applica- 
tion régulière de la loi, et le fit enfermer de nou- 
veau à Sainte-Pélagie. Quinze jours auparavant, il 
mit annoncé qu'il BUSpend&lt la publication de 
la Marseillaise, mais qu’il la ferait reparaître lors- 
que l’hymne de Rouget «le l'isle, * un moment 
bonapartiste et officiel, serait redevenu séditieux 
et républicain. » L’occasion ne se fil pas longtemps 
attendre, et lu révolution du 4 septembre ren- 
dit à la fois la liberté à l’écrivain et à son jour- 
nal : mais un article de M. iluseret contre le gou- 
vernement de la Dé knsc nationale, donlM. Roche- 
fort faisait partie, publié dans la Marseillaise du 
.8 septembre, et qu’il qualifia lui-même d’odieux, 
l’obligea à déclarer qu'il restait désormais étranger 
A cette feuille. Le 19 septembre, il était nommé 
président de la commission des barricades. Un 
mois après, pressé par M. Flourcns de donner sa 
démission de membre du gouvernement, il répon- 
dit par une lpttre d’un remarquable sens politique, 
où, touchant à la question des élections municipa- 
les et à leur inopportunité, il remettait toute mo- 
dilication gouvernementale au moment du départ 
«les Prussiens. Cependant sa lutte avec M. Félix 
i’yat, rédacteur en chef du journal le Combat , et 
la tentative insurrectionnelle du 31 octobre, provo- 
quée par la nouvelle de la reddition «le Metz, à la- 
quelle il n’avait pas d'abord ajouté foi, eurent rai- 
son de sa persévérance. Présent à l’Hôtel de ville, 
au moment de son envahissement par les èraeu- 
tiers, il s’efforça pendant plus de douze heures de 
calmer la foule* qui avait fait figurer son nom sur 
une liste provisoire de comité de salut public. Il 
promit môme « la Commune, • c'est-à-dire les 
élections municipal *» à bref délai. Le gouverne- 
ment de la Défense ne put faire honneur à cotte 
parole imprudente, et M. Henri Rochefort donna 
immédiatement sa démission «le membre du gou- 
vernement. Pressé de la reprendre, après la vic- 
toire des gardes nationaux lie l'ordre, il refusa ab- 
solument. Il resta cependant président de la com- 
mission des barricades, et signa en cette qualité, 
vers la môme époque, une proclamation faisant 
appel au patriotisme de la population pour la con- 
fection «les sacs à terre. 

Lo 1 er février 1871, il fonda, en vue des élec- 
tions à l'Assemblée nationale, un nouveau jour- 
nal, le Mot d'Ordre, qui continuait la tradition de 
la Marseillaise, et devenait le défenseur d'office 
du M. Gambetta. Poriè à Paris sur la liste répu- 
blicaine, fl fut, au scrutin du 8 février, nommé 
représentant du departement de la Seino, le sixième 
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sur quarante- trois, par 165 670 suffrages, sur 
328 970 votants. A Bordeaux, il siégea avec la gau- 
che radicale et déclara, dans la séance du 18 fé- 
vrier, que • cette fois les républicains ne laisse- 
raient nas escamoter la république. » Il votacnntro 
les préliminaires de paix, puis donna sa démis- 
sion. L'insurrection du 18 mars le trouva à Paris, 
dont il repr.t énergiquement, dans le Ifof d'Ordre, 
déjà frappé une fois de suspension, la défense con- 
tre l'Assemblée. 11 prit aussitôt parti pour le co- 
in iié centra! et l'insurrection, refusa par raison de 
santé toute candidature à la Commune, mais con- 
tinua contre le gouvernement, une polémique ar- 
dente qui contribua àenvenimer les haines violen- 
tes qu’engendra cette terrible guerre civile. On put 
lui reprocher surtout d'avoir prôné les mesures 
les plus arbitraires, entre autres la destruction de 
1 hôtel de M. 7 hiers, d’avoir poussé à la lutte à 
outrance, et, peu de jours avant l’entrée des trou- 
pes régulières à Paris, d’avoir pris la fuite vers la 
Belgique , après avoir déclaré préalablement 
• qu’en présence de la situation faite à la presse 
par la Commune, le Mol d’Ordre croyait de sa di- 
gnité de cesser de paraître. . Arrêté à Meaux le 
*10 mai et conduit à Versailles, il y subit une lon- 
gue détention préventive, qu’une maladie céré- 
brale rendit très-pénible, et, reconnu coupable de 
ne uf crimes ou délits, fut condamné, Ie20 septem- 
bre suivant, par le 3* conseil de guerre, à la dé- 
portation dans une enceinte fortifiée. Son recours 
devant la commission des grâces fut rejeté, et les 
démarches pressantes faites par M. Victor Hugo 
auprès de M. Thiers^ pour obtenir une commuta- 
tion de peine, resteront sans résultat. 11 fut in- 
terné au fort Boyard, et le bruit courut, à plu- 
sieurs reprises, dans la presse radicale et la presse 
bonapartiste que le jugement ne serait point en- 
tièrement exécuté, et que M. Rochefori. atteint 
d’une grave maladie de cœur, ne serait pas dé- 
porté à la Nouvelle-Calédonie. 11 a été transféré , 
a la fin du mois de juin 1872, du fort Boyard à 
la citadelle de Saint-Martin-de-Ré. 

ROGEARD (Louis-Auguste), écrivain français, 
j;i* à Chartres, en 1820, entra a l’Ecole normale en 
1841 et exerça le professorat dans plusieurs lycées 
de province, jusqu'au moment du coup d’Etat du 
- décembre 1851. Révoqué pour refus do ser- 
ment, il fonda en 1865, avec M. Longuet, la 
dire gauche, journal d’opposition très-répandu 
dans le quartier Latin et qui fut supprime après 
la publication des Propos de LahUnus, atta- 
que virulente contre l’empereur Napoléon III. 
Ce pamphlet donna subitement au nom de son 
auteur une notoriété européenne. Poursuivi et 
condamné à cinq ans de prison, il réussit, avant 
l’instruction, à se retirer à Bruxelles, où son 
livre cul un nombre considérable d’éditions. 
Quant au journal dont il était le rédacteur en 
chef, il reparut à Bruxelles à deux reprises, après 
y avoir été suspendu. 

Au moment aela révolutiondu 4 septembre 1870 
M. Rogeard fit partie de la rédaction de plusieurs 
journaux radicaux. Lors de l’insurrection du 18 
mars 1871 et des élections à la Commune, il obtint, 
sans être élu, 4258 voix dans le 6* arrondissement. 
Aux élections complémentaires du 16 avril, il fut 
élu par 2292 voix, mais refusa de considérer son 
élection comme valable, puisqu’elle n’avait pas 
réuni le huitième des électeurs inscrits, et en- 
voya sa démission au président de la Commune 
dans une lettre motivée. Cependant, il Bipartie de 
la rédaction du Vengeur, journal de M. Félix 
Pvat, et signa, le 23 mai, au moment do Centrée 
des Troupes régulières dans Paris, un appel aux 
armes, qui le fit accuser de complicité dans 
les événements de la Commune et rechercher 
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par la police. Il a réussi à se réfugier à l’étran- 
ger. 

Outre le pamphlet cité plus haut, M. Rogeard a 
publié : Nouveau cours de versions latines et 
700 textes d’exercices (1864, in- 18); Pauvre 
France! poésies. (Bruxelles, 1865, in-8\) 

ROGER* [du Nord] (Edouard, comte). — Lieu- 
tenant colonel d'état-major de la garde nationale 
de la Seine pendant le siège de Paris, il fut cité à 
l’ordre du jour de l’armée pour sa conduite dans 
les journées des 29 et 30 novembre 1870, et de- 
vint chef d’état-major du général d’Aurellc de 
Paladines, lorsque ce dernier fut investi du 
commandement en chef des gardes nationales de 
la Seine. Aux élections du 8 février 1871, il 
obtint sans être élu, dans le département de la 
Seine, 63697 voix sur 328970 votants, mais fut 
nommé représentant du Nord à l’Assemblée natio- 
nale, le cinquième sur vingt-huit, par 212 895 
voix. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d'exil, la validation de l’élection des princes, la 
loi départementale, la dissolution des gardes na- 
tionales, le pouvoir constituant, la proposition 
Rivet et le traité douanier; contre la proposi- 
tion Ravinel, la proposition Fera? (matières pre- 
mières) et le retour de l’Assemblée à Paris. 11 
s’est abstenu sur la question du pouvoir temporel. 

11 a été promu commandeur de la Légion 
d’honneur le 24 juin 1871. 

ROLLAND * (Pierre-Charles-Antoine). — Il de- 
vint, à la fin de 1870, le principal rédacteur du 
Journal de Saône-et-Loire , ek fut élu, au scrutin 
du 8 février 1871, représentant de ce département 
à l’Assemblée nationale, le premier sur douze , par 
71 197 voix. Au moment où M. Charles Ferry, 
préfet de Saône-et-Loire, devenait commissaire 
extraordinaire de la République en Corse, U. Rol- 
land fut nommé commissaire extraordinaire dans 
le département dont il était le député (15 octobre 
1871). 

11 a pris place à gauche, a été rapporteur de 
la commission des services administratifs (postes 
et télégraphes), et a voté pour les préliminaires 
de paix, la loi départementale, la proposition 
Rivet . le traité douanier et le retour ue l’As- 
semblée à Paris; pour le gouvernement, dans 
la question du pouvoir temporel ; contre l’abro- 
ation des lois d’exil, la validation de l’élection 
es princes, Je pouvoir constituant, la propo 
sition Ravinel, la proposition Feray (matières pre- 
mières) et le maintien des traités de commerce. 

ROSSEL (Louis-Nathaniel), officier français, 
délégué de la Commune de Paris, né à Saint- 
Brieuc (Côtes-du-Nord) en 1844, d’un père fran- 
çais, chef de bataillon en retraite, et d'une mère 
anglaise, fit ses études au prytanée de La Flèche, 
entra i l’Ecole polytechnique, puis à l’Ecole d’ap- 
plication du génie, d’où il sortit le second de la 
promotion. Lieutenant en premier le 1" octobre 
1866, capitaine détaché à Bourges en 1870, i! 
écrivit à cette époque, dans le journal le Temps, 
sous le pseudonyme de « Ranaal, • des articles 
qui furent remarqués, et, après la bataille de 
Wissembourg, publia dans la même feuille un 
plan défensif de la France. Placé en service actif 
dans l’état-major du général Coflinières de Nor- 
deck, commandant de la place de Metz., il tenta, 
quelques jours avant la capitulation, de concert 
avec un de ses camarades, M. de Boyenval, d’or-t 
nniier un complot, i la tête duquel marcherait 
le général Changarnier, qui aurait eu pour bur 
d’arrêter le maréchal Bazaine et de le faire juge 
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f iar un conseil de guerre. Le maréchal fit enfermer bre, l’ordre fut donné d’exécuter l'ancien délégué 
es deux conspirateurs au fort de Plappeviile. Après de la guerre, à Satory, en môme temps que 
la reddition de la place et de l’armée, M. Rossel, M. Ferré, ancien délégué à la sûreté générale, et 
devenu prisonnier de guerre des Allemands, par- un sergent de la ligne, qui était passé aux in- 
vint à s'échapper, et fut nommé colonel du génie surgés. Dans une lettre écrite une heure avant de 
par M. Gambetta. Il fit en cette qualité la cam- mourir, M. Rossel demandait à son parti de ne 
pagne de la Loire, et fut ensuite chargé de la di- jamais songer à venger sa mort. En marchant au 
rection du camp de Nevers, où il se trouvait supplice, il recommanda « de se bâter de refaire 

encore à la conclusion de l’armistice. une armée véritablement nationale. » L’effet de 

A la nouvelle de l’insurrection du 18 mars 1871, il ces exécutions fut considérable. Elles provo- 
écrivit au ministre de la guerre pour lui annoncer quèrent une vive agitation en province, où la 
qu’à la suite de la proclamation d'un nouveau gou- presse radicale célébra les martyrs de la Commune, 
vernement à Paris, il ne se considérait plus comme Sous le titre de Papiers posthumes , M. Jules 
son subordonné et qu’il allait offrir ses services Amigues a fait paraître un choix des écrits les 
au gouvernement de son choix. Les fédérés le plus intéressants de Nathan iel Rossel (1871, in- 18). 
nommèrent aussitôt directeur du génie et chef 

de la 17* légion, qui prit part à la grande recon- ROTOlTRS* (N.... des). — Au mois d’avril 1870 
naissance du 2 avril sur Courbevoie et Versailles, il proposa un amendement qui fut adopté, et qui 
Arrêté après l’insuccès de cette tentative, il fut réduisait à 90000 hommes le contingent annuel, 

relâché sur les instances de M. Clusercl et pris fixé depuis longtemps à 100000 hommes. Il vota 

par lui comme chef d'état-major, sur la reeom- seul, le 11 août suivant, contre le projet de loi 

mandation de M. Charles Gérardin. membre de la relatif au cours légal des billets de la Banque de 
Commune. Président de la l r * cour martiale, il Frarice. 

s’y fit remarquer par une dureté affectée. Un Aux élections du 8 février 1871, il a été nom- 
décret du !•’ mai 1871 le nomma délégué à la mé représentant du Nord à l’Assemblée natio- 

guerre, en remplacement de M. Cluserel. Sous sa nale , le vingt-sixième sur vingt-huit, par 177 262 

direction, la résistance de Paris prit un caractère voix. 

plus énergique et plus farouche: mais l’indiaci- Il a pris place à droite, s’est fait inscrire à la 

{ >line des fédérés rendit ses efforts inutiles, et réunion des Réservoirs, eta voté pour les prélirai- 

a savante organisation qu’il avait imaginée resta naires de paix, l'abrogation des lois d’exil, la vali- 

lettrc morte. Il es-aya vainoment de gagner le dation de l’élection des princes, la loi départemen- 

Comité central, et entra même, dit-on, dans une taie, le pouvoir constituant, les propositions Rivet 

conspiration ayant pour but de renverser la Com- et Ravinel, et la proposition Feray (matières pre- 

mune. Le Comité eut peur, au dernier moment, mières) ; contro le gouvernement, dans la question 

de se donner un maitre. La surprise du Moulin du pouvoir temporel; contre le traité douanier, le 

Saquet, puis la prise du fort d’Issv, que des maintien des traités de commerce, et le retour de 

dispositions habiles, mais non suivies d'exécution, l’Assemblée à Paris. 

avaient été impuissantes à conjurer, achevèrent Lors du renouvellement des conseils généraux, 
de le perdre dans l’c*prit des fédères. 11 fit affi- le 8 octobre 1871. il a été élu conseiller général 

cher sa défaite et adressa à h Commune unA du département uu Nord, pour le canton d’Or- 

lettre restée célèbre, dans laquelle il faisait, a \m chies. % 
une précision cruelle , une afnère critique des 

représentants de l’insurrection du 18 mars. Co ROUI1ER* (Eugène). — L’avénement du cabinet 

document, où l’on retrou\ait. sous une certaine parlementaire, dont M. Émile Oîlivier était le 

emphase théâtrale, les qualités de penseur et chef, fut l’occasion de nouvelles modifications à 

d’écrivain qui avaient signalé ses débuts dans la la Constitution, combattues par M. Rouher. L’in- 

pres3e. se terminait par la demande « d’une cel- fluence des idées libérales l’emporta ; mais sous 

Iule à Mazas. » Immédiatement arrêté, M. Rossel cette réserve que la promulgation du nouveau sé- 

f ut confié à la garde de son ami, M. Charles natus-consulte serait ratifiée par un plébiscite. Cette 

Gérardin. Il s’enfuit avec son géolier et se cacha idée fut adoptée, et le succès ne contribua pas 
dans Paris (10 mai]. Découvert par la police après peu à fortifier la confiance de Napoléon III en son 
la prise de Paris, il fut envoyé à Versailles, tra- ancien conseille?. D’ailleurs, le président du Sé- 
duit devant le 3* conseil de guerre et condamné nat continuait à jouer dans cette haute assemblée 
à mort le 9 septembre 1871. Cette première sen- le rôle de chef d’opposition, et y défendait les 
tence fut cassée pour vice de forme, le 23, par le traités de commerce, son œuvre capitale, contre le 
conseil de révision. La procédure et le prévenu système des admissions temporaires, proposé par 
fut renvoyés devant le 4* conseil de guerre, le ministre des finances. Au lendemain do la dé- 
Dans l'intervalle, un^ pétition des damés de claration de guerre à la Prusse (16 juillet 1870), 
Metz, couverte de plus de deux cents signatures, il prononça, au palais de Saint-Cloud, en présence 
avait été adressée au président de la République du Sénat, qui s’était rendu spontanément* auprès 
pour obtenir la grâce du jeune officier. Les ètu- de l’empereur, un discours où il assurait «que la 
diaJts de Paris signèrent aussi une pétition dans France était prêtait « que l’heure de la victoire 
le môme but. et envoyèrent plus tard une dépu- était proche. » ll.l^puya, à cette époque, la tenta- 
talion à M. Thiers, qui refusa de la recevoir, thre laite par M." Jérome David pour renverser le 
M. Rossel occupa ses loisirs à écrire un livre sur la cabinet du 2 janvier. Lors des premiers désastres 
Réorganisation de C armée. et à achever d i vers opus- de l’armée française et de l’avénement du minis- 
cules sur des questions d’actualité. Lorsque les tère Palikao, il rejoignit secrètement l’empereur 
débats furent rouverts, il déclaraavec émotion qu’il au camp de Châlons, pour lui rendre compte de la 
regrettait profondément de s’étre séparé, dans un situation de Paris, et lui démontrer la nécessité 
moment de folie excitation, de ses camarades de politiauc du mouvement de Mac-Mahon vers l’ar- 
l'armée française. Condamné une seconde fois à mée de Bazaine. Au moment de la révolution du 
mort, il consentit, sur les instances de son défen- 4 septembre, il tenta vainement, par l’énergie de 
scur, M* Albert Joly, à introduire un second son altitude, de relever le Sénat de l’oubli et du 
pourvoi en cassation, qv.i cette fois fut rejeté par discrédit dans lesquels ce corps politique était 
le conseil (27 octobre). Il ne restait que le recours tombé. U fut contraint de s'enfuir, et, le jour de 
à la commission des grâces. La décision se fit son embarquement à Calais, n’échappa qu’à grand’ 
attendre pendant plus d’un mois; et, le 28 novem- peine aux insultes de la populace. A la nn du 
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mois d'octobre, il fonda, à Londres, un journal 
bonapartiste, ta Situation, qui «léclarait «seul lépri- 
time le gouvernement de la régente , et invitait le 
Corps législatif et le Sénat à sc réunir dans une 
ville de province. ■ Aux élections du 8 juillet 
1871 pour i Assemblée nationale, il se présenta 
dans la Gironde et la Charente-Inferieure, et 
échoua dans ces deux départements. 11 séjourna 
ensuite à Pans, et collabora, i aratt-il, au journal 
la France. Au mois d’août 1871, M. Séverin Ab- 
batucci, député d’Ajaccio, voulut, en donnant sa 
démission, créer une vacance dans l'Assemblée 
au profil de M. Rouher. à qui trois cent» élec- 
teurs influents offraient la candidature. Celui-ci ac- 
cepta. mais les troubles survenus en Corse, à l’oc- 
casion des élections au conseil général, et la 
nomination du prince Napoléon, engagèrent le 
gouvernement à retarder la convocation du col- 
lège électoral de ce département. 

Cette convocation n’eut lieu quele 11 février 1872. 
L'agitation fut extrême. MM Welle* de la Valette, 
Conneau, Gavini, de Casablanca, Arrighi, Bene- 
detti et Piéiri, s'étaient déjà rendus à Ajaccio 
pour préparer les moyens d’action. Des milliers 
de photographies du nouveau candidat furent ré- 
pandues dans Pile, avec une circulaire écrite à 
Paris, à la date du 19 janvier, dans laquelle 
M. Rouher, après avoir vivement blâmé le gou- 
vernement des mesures qu’il avait prises, rédui- 
sait • le devoir suprême des partis à solliciter 
respectueusement les decisions de la volonté na- 
tionale. • Cette circulaire fut énergiquement ré- 
futée par M. Louis Blanc et par M. Limpénni, dé- 
puté de la Corse, président du conseil général. 
Cependant, la lutte électorale prenait des propor- 
tions inattendues, et desdésordres graveséclataient 
sur plusieurs point* du département, entre ica par- 
tisans de M. Boulier et ceux de MM. Poczo di Borgo 
et Savelli. Élu le 11 février, par 36 026 voix sur 
51 999 votants, alors que ses deux concurrents ne 
réunissaient, M. Pozzo di Borgo que 8796 voix, 
et M. Savelli que 6511 suffrages, M. Rouher prit 
place à la Chambre huit jours après. La vérifica- 
tion de son élection par le 8* but eau. fut l’occa- 
sion d’un rapport de M. Dauzon, préfet de la 
Corse, qui démontrait que « les fonctionnaires de 
ce département étaient dévoués au régime déchu 
et ouvcrlement hostiles au gouvernement »> de la 
République, et que « l’élection de M. Rouher 
avait eu le caractère d’une véritable conspiration 
en faveur de l'Empire. ■ Après de longues hési- 
tations, et bien que de nombreuses irrégularités 
eussent été signal* es, la commission crut devoir 
proposer la validai ion, pour éviter de nouvelles 
agitations. M. Rouher a pris la parole pour la 
première fois à la Chambre, le l4 mai 1872. à 
propos de la convention postale avec l’Allemagne. 
11 déposa une interpellation à l’occasion du rap- 
port ne la commission des marchés, et 1a s'iutint 
dans un long discours qui lui attira une réplique 
célèbre de M. le duc d’Audtffret-i’asquier, prési- 
dent de la commission, et des manifestations hos- 
tiles de presque tous les parti* (séance du 21 mai). 
Depuis, il a encore parlé sur les matières pre- 
mières, mais sans provoquer les orages parlemen- 
taires qui avaient accueilli ses débuts (2 juillet). 

ROCSSF (Aimé-Joseph-F.dmond), avocat fran- 
çais, né à Pans en 1816, fit ses éludes el son 
droit dans cette ville, au barreau de laquelle il fut 
inscriten 1837. D’abord secrétaire de M Chaixd’Est- 
Ange. il fut élu, eu 1842, l’un des secrétaires de la 
conférence dos jeunes avocats. Depuis cette épo- 
que, il a constamment plaidé sans remplir au- 
cune fonction publique. Talent plus littéraire que 
juridique, il n’atteignit que graduellement aux 
grands procès, et ne fut chargé d’affaires vrai- 


ment importantes qu’après la disparition des 
grands avocats nés au commencement du siècle. 
Membre du conseil de l'ordre, en 1862, et con- 
stamment réélu depuis lors, il est devenu bâton- 
nier en 1870. Son élection, vivement disputée, 
n’eut lieu qu’au troisième tour de scrutin. 11 ob- 
tint 174 voix contre 139 données à M. Leblond. 
Aux deux premiers tours, un certain nombre de 
suffrages s’étaient portés sur MM. Senard et La- 
can. Après l'insurrection du 18 mars 1871, et l’é- 
tablissement, à Paris, du gouvernement de la 
Commune, il se dévoua courageusement à la dé- 
fense des citoyens arrêtés ou poursuivis qui firent 
appel à son ministère. Celte généreuse conduite 
lui valut la croix de la Légion d'honneur (juin). 
Au mois de mars 1872 il a été nommé membre 
de la commission chargée par le ministère de 
l'instruction publique de réorganiser renseigne- 
ment des Facultés de droit 

M E. Rousse a publié : Discours et plaidoyers 
de M. Chaix d’Est-d’Ange (1862, 2 vol. in-8°avec 
PM- 

ROUSSEL (Théophile), médecin et représentant 
français, né a Saint-Chély (Lozère), le 27 juillet 
1807, interne et lauréat des hôpitaux de Paris, de 
1841 à 1845, et reçu docteur en médecine en 
1845« fut chargé, en 1847, par le ministre de 
l’agriculture, du commerce et des travaux publics, 
d’étudier la pellagre dans les département* du 
sud-ouest «le la France. Élu, en 1849, représen 
tant de la Lozère à l’Assemblée législative, il sié- 
gea parmi les républicains modérés et rentra dans 
la vie privée après le 2 décembre 1851. 

Membre de la Société d’agriculture de la 
Lozère, consei 1er général pour le canton de 
Mende, il a été envoyé, le 8 février 1871, à 
l’Assemblée nationale, comme représentant de 
son département, le dernier sur trois, par 
9272 voix sur 25000 votants. Dans la séance du 
16 février 1872, il a déposé une proposition de 
loi tendant à la répression de l’ivresse. 

Il a pris place à gauche , et a voté pour le» 
préliminaires de paix , l’abrogation des lois 
d’exil, la loi départementale, la proposition 
Rivet, le traité douanier, el le retour de TAssern- 
bléê à Paris; pour le gouvernement, dans la 
question du pouvoir temporel; contre le cau- 
tionnement des journaux, le pouvoir constituant, 
la proposition Ravinel, et la proposition Feray 
(matières premières). 

Lors du renouvellement des conseils généraux 
le 8 octobre 1871 , il a été élu conseiller général 
du département de la Lozère, pour le canton de 
Saint-Chély d’Apcher. 

On doit a M. Roussel : Recherches sur la rie et 
le pontificat d’Urbain F (1841), ouvrage couronné 
par l’Académie des inscriptions et bel les- lettres, 
et en partie inédit , Histoire d’un cas de pellagre 
observé à l hôpital Saint-Louis (1842. in-8") ; 
Études sur le mal de la Rosa des Asturies (1842 , 
in-8*) ; et De la pellagre, de son ortqine, de son 
progrès, de son existence en France, de ses causes 
et ne son traitement curatif et jtréserratif (1845, 
in-8"),. mémoires couronnés, en 1850, par l’Aca- 
démie «les sciences* De la valeur des signes phy- 
siques dans les maladies du ccrur. thèse d’agré- 
gation (1847, br. in-4'*) ; Rapport adressé d 
H. le Ministre de l'agriculture . du commerce et 
des travaux publics sur l'eristenee de la pellagre 
dans six départements (inédit) ; Traité de la pel- 
lagre et des pseudo-pellagres (1866, in-8°), ou- 
vrage qui a obtenu, en 1865. le prix de 50üO fr. 
décerné par l'Académie «les sciences, et divers 
travaux publiés «Uns Y Encgclographie médicale t 
la Rerue médicale, le Technologiste et l’Union 
médicale (1843-1849). 
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M. T. Roussel a été décoré de la Légion d’hon- 
neur en 1850. 

ROY DE LOCLAY (Pierre-Auguste), avocat 
et représentant français, né à Asnières (Charente- 
Inférieure), lo 16 a iùt 1818, était maire de Lou- 
lay, en ! 861», lorsqu’il fut élu, comme candidat 
officiel, député de la 4* circonscription de la 
Charente-Inférieure, par 17 003 voix sur 31 141 
votants. Aux élections du 8 février 1871 , il a été 
nommé représentant du même département à 
l’Assemblée nationale, le sixième sur dix, par 
41 100 voix. 

11 a voté pour les préliminaires de paix, l’abro- 
gation des lois d’exil, la validation de l’élection 
de3 princes, la loi départementale, le pouvoir 
constituant, la proposition Rivet, le traité doua- 
nier, la proposition Feray (matières premières), 
et le maintien des traités do commerce ; pour 
le go ivernemen dans la question du pouvoir 
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temporel, et contre le retour de l’Assemotée à 
Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de la Charente-Inférieure pour le 
canton de Loulay. 

Rl'MILI.Y * (Louis-Madeleine-Clair- H ippoly te 
Gaulthier dp.). — Aux élections du 8 lévrier 
1871, il a été nommé représentant de la Sommeà 
l’Assemblée nationale, le huitième sur onze. 

Membre de la réunion Feray, il a pris place 
gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, 
l’abrogation des lois d’exil, la validation de l’élec- 
tion des princes, la loi départementale, les pro- 
positions Rivet et Ravinel, le traité douanier, 
et la proposition Feray (matières premières) ; pour 
le gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel; contre le pouvoir constituant. Il s’est abs- 
tenu lors du vote sur l’emprunt de deux milliards. 
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SACASE (François), magistrat et représentant 
rançais, né à Siint-Béat (Haute-Garonne), vers 
1808, a rempli successivement les fonctions de 
juge au tribunal civil de Bordeaux, de conseiller à 
la cour d’Amiens, de conseiller et président ch 
chambre à la cour de Toulouse. Membre de l'a- 
cadémie des Jeux Floraux, secrétaire perpétuel 
de l’académie de législation de Toulouse, ancien 
conseiller général de la Haute-Garonne, il a été 
élu, le 8 février 1871, représentant de ce départe- 
ment à l’Assemblée nationale, le septième sur 
dix, par 68546 voix. 

11 a pris place à droite , s’est fait inscrire à la 
réunion des Réservoirs, et a voté pour l’abroga- 
tion des lois d'exil, et la validation de réfection 
des princes, la loi départementale, le pouvoir 
constituant, les propositions Rivet et Ravinel, et 
le traité douanier ; contre le gouvernement, dans 
la question du pouvoir temporel; contre la propo- 
sition Feray (matières premières), lo maintien 
des traités de commerce, et le retour de l’Assem- 
blée à Paris. 11 a fait partie de la commission des 
grâces. 

Lors du renouvellement des conseils généraux. 
Le 8 octobre 1871, il a été réélu conseiller général 
du département de la Haute-Garonne, pour le 
canton de Saint-Béat. 

On doit à M. Sacase : Ve la folie considérée 
dans ses rapports arec la capacité civile (1851, 
br. in-8*); de nombreux rapports à l’académie 
de législation de Toulouse, aos notices biogra- 
phiques sur Cujas, Loyseau, le cardinal d'Ossat , 
des travaux historiques sur le parlement de Tou- 
louse , etc. 11 a été décoré de la Légion d’hon- 
neur. 

SAINT-GERMAIN* (François -Charles Hervé 
dp.). — Au mois de février 1870, il fit partie de la 
commission d’enquête sur la marine marchande. 
Aux élections du 8 février 1871, !i a été nommé 
représentant de la Manche à l’Assemblée natio- 
nale, le cinquième sur onze, par 72390 voix. 

11 a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d’exil, la validation de l’élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, les 
propositions Rivet et Ravinel, le traité douanier, 
la proposition Feray (matières premières), et le 
maintien des traités de commerco ; contre le 
gou verne tr en t, dans la question du pouvoir tem- 
porel ; et contre le retour de l’Assemblée à Paris. 


Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871. il a été élu conseiller général 
du d ''parlement de la Manche pour le canton de 
Villedieu. 

SAINT-MARC GIRARDIN * ( Marc Girardin , 
dit:. — Après vingt-trois ans d’abstention, il re- 

f iarut, on 1871, sur la scène politique, et fut élu, 
«8 février, représentant de la Haute Vienne à 
l’Assemblée nationale, lo premier sur sept, par 
43 880 voix. Tl fit partie de la commission char- 
gée de rester en rapport avec les négociateurs 
«les préliminaires de paix, fut nommé, au mois 
d’aout 1871, vice-président de l’Assemblée natio- 
nale par 262 voix, et rcélu à plusieurs reprises, 
notamment, le 5 mars 1872, par 342 voix sur 434 
volants. 

Président d’une réunion parlementaire compo- 
sée de monarchistes libéraux, il a pris place au 
centre droit, et a figuré au nombre des délégués 
de la majorité chargés do mettre M. Thiers en 
demeure de se ralliera une politique conforme aux 
vues de la majorité (20 juin 1872) Cette démarche, 
dite des « bonnets à poils *, ayant été vivement 
blé née par le Journal des Débats, dont M. Girardin 
était, depuis quarante-cnq ans, un des principaux 
rédacteurs, il se sépara avec éclat de la feuille aca- 
démique pour entrer au Journal de Paris, de 
M. H*rvé, organe avoué des princes d’Orléans. 

Il a voté pour les préliminaires de paix, l’abro- 
gation des lois d’exil, la validation de l’élection 
des princes, la loi départementale, le pouvoir con- 
stituant , les propositions Rivet et Ravinel, et la 
proposition Feray (matières piemières). 

SA ISS ET (Jean-Marie- Joseph-Théodore), marin 
et représentant français, né le 13 janvier 1810, 
entra à l’école de Brest en 1825- Aspirant en 
1827, enseigne en 1832. lieutenant de vaisseau en 
1840, capitaine de frégate en 1846, capitain" de 
vaisseau en 1854, contre-amiral en 1863, il était 
en 1869 membre de la commission des phares. Au 
moment de l’investissement de Pans (15 septembre 
1870), il fut nommé commandant du fort de Rosny 
et du groupe des forts de l’Est. A la suite de l’oc- 
cupation du plateau d’Avron, où il Ht preuve d’une 
remarquable initiative, il fut promu vice-amiral 
(29 novembre). Sa popularité, un instant assez 
grande pour qu’on songeât ,4 lui con : ier le com- 
mandement en chef, dont M. Trochu ne se montrait 
point digne au gré de l’opinion publique, lut valut 
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d’être nommé, aux élections du 8 février 1871, 
représentant de la Seine à l’Assemblée nationale, 
le septième sur quarante-trois, par 15%379 voix 
sur .*128970 votants. Au moment de la négociation 
des préliminaires de paix, il fit partie de la com- 
mission chargée de rester en rapport avec les 
négociateurs. 

Lors de l’insurrection du 18 mars, il fut nommé 
commandant provisoire des gardes nationales de 
la Seine, en remplacement du général d’Aurelle 
de Paladines, et fit vainement, pendant quelques 
jours, les plus grands efforts pour amener « la con- 
ciliation ae tous sur le terrain de la République. > 
Il ajoutait , dans une proclamation remarquable 
par son accent de sincérité, • qu’il ôtait fermement 
résolu adonner sa vie pour la défense de l’ordre, le 
respect des personnes et de la propriété, comme son 
fils unique avait donné la .-ienne pour la défense de 
la patrie. ■ Il fitpirtiede la manifestation pacifique 
du 22 mars, à la place Vendôme, mais ne la dirigea 
point, comme on l'a prétendu. En même temps, 
une résistance apparente contre le comité central 
s’organisa sur divers points de Paris, et la garde 
nationale de l’ordre sembla se rallier autour de 
l’amiral, dont le quartier-général était au Grand 
Hôtel, et qui restait en communication constante 
avec les maires d’arrondissements. On put 
croire un moment que l'accord allait se faire, 
et le bruit courut même que le comité central 
avait accepté les conditions de M. Saisset; mais 
en réalité, l’amiral n’obtint rien que la mise en 
liberté du général Chanzy, et, dès le 25 mars, il 
• autorisa les officiers, sous-ofnciers et gardes na- 
tionaux de la Seine à rentrer dans leurs foyers. ■ 
11 partit alors pour Versailles, où, sur l’invitation 
des maires de Paris , il donna sa démission 
de commandant en chef. La révolution commu- 
nale était consommée. Lors de l’enquête ordonnée 
par la Chambre sur les causes de l’insurrection du 
18 mars, l’amiral Saissot a rejeté sur l’inconsis- 
tance de la garde nationale de l’ordre, l'insuccès 
de son intervention. A l’Assemblée, il a pris plu- 
sieurs fois la parole sur des questions spéciales, 
notamment à propos des projets de loi relatifs à 
la marine marchande, et au cumul de l’indem- 
nité de député avec les traitements de l’État. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi municipale, l’a- 
brogation des lois d’exil , la validation de 
l’élection des princes, la loi départementale, la 
dissolution des gardes nationales, le pouvoir con- 
stituant, la proposition Rivet, le traité douanier, 
la proposition Feray (matières premières), le main- 
tien des traités de commerce, le retour de l’As- 
semblée à Paris et contre la proposition Ravine!. 

M. Saisset a été promu grand officier de la Lé- 
gion d’honneur le 13 juillet 1872. 

M. Edgard Saisset, fils unique du précédent, 
lieutenant de vaisseau, attaché au fort de Mont- 
rouge, y fut tué à la suite du bombardement, dans 
la nuit du ]6au 17 janvier 1871. 

SALICIS (Gustave-Adolphe), marin français, né 
le 16 juin 1818, entra au service en 1836. Aspirant 
en 1838, enseigne en 1842, lieutenant de vaisseau 
en 1849, il fut promu capitaine de frégate en 
1863, et devint ensuite répétiteur à l’École poly- 
technique. Au moment de l’investissement de 
Paris par l’armée prussienne (15 septembre 1870), 
il fut attaché à l’état-major de l’amiral Hugueteau 
de Chaillé, commandant du 6* secteur, et promu 
officier de la Légion d’honneurj le 23 janvier 
1871, en récompense de ses services pendant le 
siège. Il protesta, dans les journaux radicaux, 
contre la capitulation, et accusa le gouvernement 
d’avoir livré une place • dont les ressources 
étaient encore immenses. * Le démenti que crut 
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| devoir lui infliger, à cette occasion, le Journal 
officiel, rendit son nom populaire. U obtint, à 
Paris, sans être élu, au scrutin du 8 février 1871, 
57 553 voix sur 328 970 votants. Lors de l’insur- 
rection du 18 mars 1871, il tenta d’organiser et 
de centraliser la résistance de la garde nationale 
de l’ordre dans le 5* arrondissement. Depuis, il a 
repris ses cours à l’École polytechnique. 

SAUVAGE* (François-Clément). — Aux élections 
du 8 février 1871, il a été nommé représentant 
de la Seine à l’Assemblée nationale, le vingt 
et unième sur quarante-trois, par 102672 voix 
sur 328 970 votants. 

11 a pris place à gauche, et a voté contre l’a- 
brogation des lois d’exil, la loi départementale, 
et la proposition Ravine!; pour la loi munici- 
pale. le pouvoir constituant, la proposition Rivet, 
le traité douanier, la prop si lion Feray (matières 
premières), et le retour de l’Assemblée à Paris. Il 
s’est abstenu lors du vote sur les préliminaires de 
paix. 

SAY (Jean-Baptistc-Léon), économiste , admi- 
nistrateur et représentant français, né en 1826, 
petit-fils de Jean-Baptiste Say, et fils d'Horace- 
Bmile Say, suivit les traditions de sa famille, et 
s’occupa surtout d’économie politique. Il se pré- 
senta, aux élections de mai 1869, pour le Corps 
législatif, comme candidat de l'opposition, dans 
la circonscription de Pontoise, contre M. Rendu, 
candidat officiel, et M. Lefèvre -Pontali. s, qui fut 
élu. Le 8 février 1871, il fut nommé représentant 
de la Seine à l’Assemblée nationale, le trente-qua- 
trième sur quarante-trois, par 76675 voix sur 328970 
votants, et représentant de Seine-et-Oise , par 
24 424 voix. Il opta pour le département de la 
Seine, dont il devint le préfet, à la suite de la 
démission de M. Ferry (décret du 5 juin 1871). 
Dès son entrée à la préfecture, il s’appliqua à ré- 
orgauiser les services municipaux des mairies de 
Paris sur un plan uni forme et divisa l’adm i nistration 
centrale en trois grandes directions, correspon- 
dant aux finances, à l'administration générale et 
aux travaux publics. Après avoir déterminé le 
bilan de la Ville, il présenta et fit voter par 
le conseil municipal élu un projet d'emprunt, 
dont l’émission obtint un succès complet. En 
même temps , les plans de reconstruction de 
L’Hôtel de ville étaient mis à l’étude : la biblio- 
thèque municipale était rouverte dans l’hôtel 
Carnavalet, et se reconstituai^ grâce & de géné- 
reux dons et à des recherches intelligentes ; l’in- 
struction primaire était réorganisée sur des bases 
solides, et avec de plus larges subventions ; les 
fourneaux économiques étaient rétablis, et le pa- 
vage des rues de Paris refait dans presque tous les 
Quartiers à la fols. Il favorisait en cuire l’étude 
des tramways et chemins de fer d’intérêt local, 
réclamés par les comm.uncs suburbaines, recon- 
stituait les actes de l’Etat civil, déterminait le 
montant des dommages causés aux habitants de 
la Seine par les deux sièges, réclamait à l’État les 
deux cents millions payés par la ville de Paris 
à l’armée prussienne, etc. 

Sur l’invitation spéciale du lord-maire, le m u- 
veau préfet de la Seine, accompagné du président 
du conseil municipal de Paris, M. Vaulratn, fit, au 
mois d'octobre 1871, le voyage de Londres, et 
présenta solennellement au corps des aldermen 
de la Cité, le modèle en bronze de l’Hôtel 
de ville, et la grande médaille d’or; frappée 
en souvenir du ravitaillement de Paris par les 
dons anglais. En même temps, il remettait au 
lord-maire, de la part de M. Thicrs, la grand’ 
croix de la Légion d’honneur. Ce qui caractérisa 
surtout l’administration de M. Say, ce fut une 
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fermeté conciliante, et un accord complet avec la 
majorité du conseil municipal élu. Il a été, à deux 
reprises, sur le point de quitter la préfecture de 
la Seine : au moment du vote de l'impôt sur les 
matières premières (19 janvier 1872), et après le 
refus, par l'Assemblée, de revenir à Paris (2 fé- 
vrier). Lors du procès Janvier de la Motte, il dés- 
avoua hautement, devant leconseil municipal, les 
procédés de comptabilité que M. Pouyer-Quertier 
semblait couvrir de son indulgence, et les inter- 
dit, dans son administration , sous les peines les 
plus sévères. 

Membre du centre gauche, il a voté pour les 
préliminaires de paix, la loi municipale, l’abroga- ' 
tion des lois d’exd, la validation do l'élection ues 
princes, le pouvoir constituant, la proposition Ri- 
vet, le traite douanier, la proposition Feray fma- 
tières premières), et le retour de l’Assemblée à 
Paris; pour le gouvernement dans la question du 
pouvoir temporel; contre la proposition Caze- 
nove de Pradinc et la proposition Ravinel. 

On a de M. Léon Say : Théorie des changes 
étrangers l traduit de l’anglais, et précédé dut 
introduction (in-folio); Histoire de la Caisse d'es- 
compte (1848. br. in-8*) ; la Ville de Paris et le 
crédit foncier (br. in-8°) ; Deuxième lettre d 
MM. les membres de la commission du Corps lé- 
gislatif (br. in-8") ; Observations sur le système 
financier de M. le Préfet de la Seine (1865, br. 
in-8*) ; les Obligations populaires, en collabora- 
tion avec M. Léon Walras (in-8' - ) . Il a pris une 
part importante à la rédaction du Journal des 
Débats, et a collaboré à l’Annuaire de l'Economie 
ftoli tique, et au Journal des Économistes. 

M. Léon Say a épousé Mlle Édouard Bertin, (111e 
et nièce des propriétaires fondateurs du Journal 
des Débats . 

SCHfiRER • (Edmond). — Nommé, pendant le 
siège de Paria, membre du conseil municipal de 
Versailles, il fut élu, le 2 juillet 1871, représen- 
tant de Seine-et-Oise à l’Assemblce nationale, par 
47 694 voix sur 81 398 votants. Il a fait partie de 
la commission chargée de l'examen du traité re- 
latif à la libération du territoire. 

Il a pris place à gauche et a voté pour le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel; 
pour la loi départementale, la proposition Rivet, le 
traité douanier, le maintien dos traités de com- 
merce et le retour de l’Assemblée à Paris; contre 
le pouvoir constituant et la proposition Ravinel. 

M. Schérer a publié, dans le Temps, une série 
d’articles importants sur la diplomatie française 
en 1870 (novembre 1871 — janvier 1872), et des 
Lettres d>’ Versailles (janvier-juillet 1872), qui 
furent très-remarquées. 

SCHEURER-KESTXER (Auguste), chimiste et 
représentant français, né à Mulhouse, le 11 fé- 
vrier 1833, fit ses études de chimie à l'Ecole de 
médecine de Paris (1862-1853), et prit ensuite la 
direction de l’établissement industriel de M. Kest- 
ner, son beau-père, à Thann (Haut-Rhin) Set 
idées républicaines l'avaient fait condamner, trois 
ans auparavant, à quatre mois de prison et 
2000 francs d’amende, et placé sous l’application 
de la loi do sûreté générale. Préoccupé de l’amé- 
lioration des classes ouvrières, il fonda, en 1865, 
une société coopérative de consommation à 
Thann. Nommé, pendant la guerre de 1870-1871, 
par la délégation de Bordeaux, directeur de l’éta- 
tablissement pyrotechnique de Cette, il fut élu, 
le 8 février 1871, représentant du Haut-Rhin à 
l’Assemblée nationale, le neuvième sur onze, par 
58000 voix, se relira, avec ses collègues de l’Al- 
sace, après la cession de cette province à la 
Prusse, et fut réélu, le 2 juillet 1871, dans le 
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département de la Seine, par 108038 voix sur 
290 823 votants. 

Membre de l’Union républicaine, il a pris place 
à gauche et a voté contre les préliminaires de 
paix, la dissolution de3 gardes nationales, le pou- 
voir constituant, la proposition Rivet, la proposi- 
tion Ravinel; pour le gouvernement dans U 
uestion du pouvoir temporel ; pour la loi 
épartementale, le traité douanier, la proposition 
Feray (matières premières), le maintien des 
traités de commerce et le retour de l'Assemblée 
à Paris. 

M. Scheurer-Kestncr a collaboré au Bulletin 
de la Société chimique de Paris, de 1863 à 1867. 
et au journal l’ Association. 11 a publié : Principes 
élémentaires de la théorie chimique des types, 
appliquée aux combinaisons organiques (1862, 
in-8*), et de nombreux mémoires insérés dans les 
Comptes rendus de l'Académie des sciences, dans 
les Annales de chimie et de physique, et dans tes 
Bulletins de la Société industrielle de Mulho ise 
Cette Société lui a décerné, en 1868, une mé- 
daille d’or hors classe pour ses travaux sur la 
Combustion. 

SCWJELCHER * (Victor). — Il refusa de pro- 
fiter de l’amnistie décrétée par l’Empire, et ne 
rentra en France que le 6 août 1870, à la nou- 
velle de nos premières défaites. Le 4 septembre, 
il était à l’Hotel de Ville, et s’éleva contre quel 
ues radicaux qui demandaient l’adoption du 
rapeau rouge. Nommé, par décret du lo, colonel 
d’état-major de la garde nationale, puis membre 
de la Commission des barricades, il fut chargé 
d’organiser la légion d'artillerie, dont il conserva 
le commandement pendant toute la durée du 
siège de Paris. Au 31 octobre, il s : gna, avec 
M. Dorian , la proclamation qui convoquait le 
peuple à élire un conseil municipal, et qui fut 
annulée le lendemain. Après la capitulation de 
Paris, il donna sa démission de colonel, et fut 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Seine à 
l’Assemblée nationale, le dixième sur quarante- 
trois, par 149994 voix sur 328 970 volants, puis 
représentant de la Martinique et de la Guyane. 
11 opta pour la Martinique. Après le 18 mars, 
replacé par les maires de Pans à la tète de la 
légion d’artillerie de la garde nationale, il figura 
parmi les représentants qui essayèrent de traiter 
avec le Comité central. Arrêté par ordre du Comité 
de salut public, il fut relâché au bout de trois jours 
sur l’initiative de M. Raoul Rigault (13 mai), 
et renonça à ses tentatives de conciliation. 

Il a pris place à l’extrême gauche de l’Assem- 
blée nationale, a présenté une proposition de loi 
sur la levée de 1 état de siège dans les dépar- 
tements de la Seine et de Seinc-et-Oise, qui ne 
fut p'ùnt prise en considération, et a été nommé 
président de la commission relative à l’enquête 
sur les établissements pénitentiaires. 11 a voté 
contre les préliminaires de paix, l’abrogation des 
lois d’exil, la loi départementale, le pouvoir con- 
stituant et les propositions Rivet ot Ravinel; 
pour le gouvernement, dans la question du pou- 
voir temporel; pour la validation de l’élec- 
tion des princes, le traité douanier, la proposi- 
tion Feray (matières premières), le maintien des 
traités de commerce et le retour de l’Assemblée à 
Paris. 

On a de M. Schœlcher. outre les publications 
déjà citées ; Vie de H.mael (The life of Handel ; 
Londres, 1857, in-8*), et le Repos du dimanche 
(The sunday rest; Londres, 1870). Il lui a été 
attribué, dans le courant de l’année 1871, une 
brochure scandaleuse publiée en Belgique, inti- 
tulée : les Amours de Napoléon III. que le par- 
quet crut devoir poursuivre. M. Schcelcher, qui 
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était absolument etranger à cette publication, se 
porta partie civile au procès et obtint des dom- 
mages et intérêts, tandis que l’éditeur, M. Vital 
Puissant était condamné correctionnellement. 

SECONPIGNÉ (Achille-Henri Beàuban de), 
journaliste français, né vers 1839, et fils d’un in 
stituteur du département des Deux-Sèvres, débuta 
en littérature par la publication d’un médiocre 
amphlet : !a Petite Lanterne, imitation du journal 
ebdomadaire de M. Rochefort, bientôt suivie de 
la L'interne dt poche, qui vécut aussi peu que la 
précédente. En 1869, il renouvela ses tentatives 
en fondant le Pa ré, feuille d’opposition violente, 
ui, dès son troisième numéro, lui valut une con- 
amnation à un mois de prison et à 500 francs 
d’amende. Après la révolution du 4 septembre 
1870, il s’associa à M. Pascal Duprat, et fit 
paraître le Citoyen, qui vécut quelques semaines. 
Lors de l’insurrection du 18 mars 1871, il se porta 
candidat à la Commune dans le 18* arrondisse- 
ment, et fonda le Mont-A* enlin, organe des Bulles- 
Montmartre, qui n’eut que deux numéros. Une pu- 
blication plus sérieuse lut le Bonnet rouge, feuille 
ultraradicale, parue le 10 avril, qui soutint la 
Commune à outrance, et fut remplacée, à la fin 
du mois de mai, par I Estafette, qui s’imprimait 
encore au moment où les troupes de Versailles 
entraient à Paris. Ces divers journaux étaient 
passés assez inaperçus pour que des poursuites 
fussent jugées inutiles contre leur auteur, lorsqu* 
M. de Secondigné, qui n’avait point quitté Paris, 
crut devoir publier, sous le titre de : Les Mémoires 
d’un évadé, une sorte d’autobiographie. Cet opus- 
cule amena son arrestation. Traduit devant le 
'3 conseil de guerre, siégeant à Versailles, il fut 
condamné à la déportation simple, le 26 janvier 
1872, et embarque le 1 er février suivant, sur le 
transport le flhin, pour la Nouvelle-Calédonie. 

SKGR1S * (Emile-Alexis). — Il réclama, dès 
le début de la session de 1870, une nou- 
velle amélioration du budget de l'instruction 
primaire, et obtint à l’unanimité le crédit de- 
mandé. Des desordres graves ayant éclaté au 
cours de M. Tardieu à l'Ecole de médecine, il 
crut devoir, dans l’intérêt de l’ordre, suspendre 
tous les cours et fermer provisoirement l’école. 
Cette décision lui fut reprochée, même par la 
presse modérée, comme excessive et illégale. L'n 
décret du 14 avril le nomma ministre des finan- 
ces, en remplacement de M. Buffet, démission- 
naire. Il dirigea, en cette qualité, l’émission de 
l’emprunt de 750 millions, fait en vue de la 
guerre franco-prussienne, et dont le succès fut 
très-grand, landis que M Maurice Richard, mi- 
nistre des beaux-arts, était chargé momentané- 
ment du portefeuille de l’instruction publique. 
Après les premières défaites essuyées par l’année 
française clans la guerre contre la Prusse, M. Sc- 
gris suivit le cabinet Ollivier dans sa chute 
(séance du 8 août 1870). 

SËGCR * (comte Anatole de). — Lors de l'élec- 
tion du nouveau Conseil d’Etat par l’Assemblée 
nationale , il fut nommé , dans la séance du 22 
juillet 1872, au premier tour de scrutin, conseil- 
ler d’Etat, le treizième sur vingt-deui, p^r 342 
voix sûr 633 votants. 

SE1GNOBOS ( Charles- André ) , représentant 
français, né le 25 août 1822, à Lamastre (Ardè- 
che), fit son droit à Paris et fut reçu avocat en 
1844. Il voyagea alors, pendant plusieurs an- 
nées, dans les différentes contrées de l’Europe, 
pour perfectionner ses études. Pendant qu’il vi- 
sitait Rome, en 1848, au moment des élections à 


la Constituante, ses compatriotes lui donnèrent 
20000 voix, et le nommèrent quelque temps 
après conseiller général. 11 a toujours clé réélu 
depuis à une grande majorité, bien que sa can- 
didature ait été vivement combattue par le gou- 
vernement. Indifférent aux questions politiques, 
mais trcs-occupc des affaires locales, il contribua 
à fonder dans l’Ardèche un grand nombre de 
sociétés d’instruction et d’œuvres charitables, 
dont il fut élu présideut. Membre du consistoire 
de l’Ardèche, du conseil presbytère! et du conseil 
municipal de Lamastre, il a été nommé secré- 
taire du Conseil général en 1871. Il était décoré 
de la Légion d’honneur depuis 1868. 

Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé 
représentant de l’Ardèche à l’Assemblée natio- 
nale, le dernier sur huit, par 39 258 suffrages. 
Il a signé la proposition Rivet. 

Il a pris place au centre gauche, a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d’exd. la loi départementale, la proposition Fcray 
(matières premières), le maintien des traités de 
commerce et le retour de l'Assemblee à Paris; 
contre le pouvoir constituant, la loi relative au 
cautionnement des journaux, et s’est abstenu 
dans la question du j ouvoir temporel. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été réélu conseiller général 
du département de l’Ardèche, pour le canton de 
Lamastre. 

Gendre de M. Vacheresse, ancien représentant 
à la Legislative, il a été un des amis intimes 
de Bancel, qui est mort entre ses bras au mois 
de janvier 1871. 

SENAU D * (Antoine- Marie-Jules). — Après la 
i évolution du 4 septembre 1870, au moment où 
le gouvernement de la Défense nationale char- 
geait M. Thiers d’une mission à Londres, à 
Vienne et à Saint-Pétersbourg, pour obtenir une 
intervention des puissance-, il envoyait en même 
temps à Florence M. Se nard, dont les sympathies 
pour la nation et la politique italiennes étaient 
connues, solliciter le concours du roi Victor- 
Emmanul dans les négociations, et. au besoin, 
son intervention directe, si l’attitude de> autres 
cabine; s la rendait possible. L’accueil fait au mi- 
nistre de France fut particulièrement bienveillant 
et amical, et, la convention du 15 septembre étant 
regardée par les deux gouvernements comme 
tacitement abrogée par les derniers événements , 
l’occupation de Rome par I s troupes italiennes 
suivit de près. Le représentant do la République 
française lélici la le roi, dans une lettre rendue 
publique, •» de l'heureux événement qui délivrait 
Rome et consacrait l'unité de l’Ilalic, * en même 
temps que de l'habileté avec laquelle, en cédmt 
aux nécessités politiques, on avait su • respecter 
et ménager les sentiments religieux • (22 septem- 
bre 1870). Celle entente cordiale resta stérile, 
car l'arrivée de M. Thiers à Florence ayant dé- 
truit les espérances que l’on fondait sur l'inter- 
vention des puissances, le gouvernement italien 
refusa de sc départir de son attitude de neutra- 
lité. Les trouble survenus dans le département 
des Alpes-Maritimes (ancien comté de Nice) et 
l’agitation fomentée dans la Savoie en vue d'une 
séparation de la France, fournirent à M. Senard 
l’occasion de demander au gouvernement italien, 
déjà accusé de complicité, une déclaration conçue 
en des termes assez précis et énergiques pour ne 
laisser aucune esperance aux agitateurs. En 
même temps, le gouvernement de la Défense 
nationale, sur les indications de sou minngre en 
Italie, remplaçait l'administrateur provisoire du 
département des Alpes-Maritimes, et le mouve- 
ment séparatiste avortait complètement. M. Se- 
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nard, considérant sa mission comme terminée, 
rentra alors en France avec M. îlners (23 octo- 
bre 1870). 11 a repris depuis sa place au barreau 
(le Paris. 

SERRA LL IF, R (Auguste), membre de la Com- 
mune de Paris, né à Draguignan (Vur), le 27 juil- 
let 1840, d’une famille que les événements poli- 
tiques avaient forcée de sc réfugier en Angleterre , 
exerçait le métier d’ouvrier formier pour la cor- 
donnerie, lorsqu'il s'affilia, en 1864, à l' Association 
internationale des travailleurs. Son intelligence 
et ses connaissances eu économie politique le 
firent nommer, au commencement de 1870, mem- 
bre du Conseil général de l’Association s égeant 
à Londres. Il entretint successivement des rela- 
tions avec MAI. Dupont, Vésinier et Félix 
Pyat. et, le G septembre de la même année, fut 
envoyé à Pari*, par le Conseil, pour suivre les 
événements et combattre l’influence des homniLS 
récemment élevés au pouvoir. Pendai t la durée 
du siège, il i-c montra en effet, dans les réunions 
publiques et en particulier au club de la cour des 
Mira: tes, l’ennemi acharné du gouvernement de 
la Défense. Officier au 121* bataillon de la garde 
nationale, il prit p*rtà la tentative du 31 octobre, 
ne fut pas inquiété pour ce fait, cl, dès la signa- 
ture de l'armistice, partit pour Londres, d'où il 
ne revint que le 17 mars, apportant les fonds 
nécessaires à l.i propagande (lu Comité central, 
dont il partage i les travaux sans en signer les 
affiches. Le 22 mars, alors que l'insurrection était 
triomphante, il communiqua aux journaux la tra- 
duction d’une lettre de Karl Marx, le chef suprême 
de l'Internationale, qui, datée du 28 férrier précé- 
dent, dégageait devant l’opinion publique la 
responsabilité de 1 Ass ciaiiou, blâmait haute- 
ment à l’avance remploi de tout moyen violent, 
et répudiait l'ambition « d’hommes inecunu» 
qui, sous le couvert de la société, prétendaient 
arriver aux premières places de la République. • 
Cette manœuvre de la dernière heure avait pour 
but de rassurer les électeurs. M.Serrallier échoua 
cependant au premier tour de scrutin le 20 mars; 
il obtint 4422 voix et ne fut pas élu; mais, aux 
électious complémentaires du 16 avril, il fut 
nomme membre de la Commune, dans le 2* ar- 
rondissement, par 3141 voix sur 3001 votants. Il 
faisait déjà partie, depuis le 6 avril, de la com- 
mission d’initiative de travail et d'échange. 
M. Scrraliier, qui en toute occasion se montra 
l’ennemi personnel de M. Pyat et des taergu- 
mèues qui l’entouraient, prit d’ailleurs peu départ 
aux discussions de U Commune. 11 vota, le 2 mat, 
contre la création du Comité de salut public, 
« pouvoir dictatorial, véritable usurpation de la 
souveraineté du peuple, » se rallia a la déclara- 
tion de la minorit -, rédigée par M. Ch. Besiay, 
se consacra à l'administration du 2* arrondisse- 
ment, et signa cependant, le 22 mai 1871, avoc 
ses collègues de la mairie de la Bourse, une pro- 
clamation appelant le peuple aux armes, « pour 
résister aux monarchistes qui voulaient anéantir 
Paris.» Au moment de l’entrée des troupes M.Ser- 
rallier réussit à gagner l’Angleterre. A la réunion 
du Conseil général de l’Inlernaliouale À Londres, 
le 17 septembre 1871, il a été élu secrétaire cor- 
respondant pour la France. Il a aussi assisté au 
congrès tenue à la Haye, le 4 septembre 1872. 

SERRANO Y DOAtIXGUEZ * fFeancisco) , duc dk 
la Tobfie — Au mois de mars 1870, le bruit de 
la cession de Cuba aux Çtals-Unis prit une telle 
consistance uue le maréchal crut devoir en faire 
l’objet des dénégations les plus formelles. La 
question intérieure continuait d’ailleurs à pré- 
senter la même gravité. Ma'gié le décret qui im- 
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posait au clergé le serment constitutionnel, la 
conspiration carliste restait en permanence dans 
les campagnes, tandis que l'insurrection ravageait 
les villes. A Barcelone, lors de la promulgation 
de la nouvelle loi qui rétablissait la conscription, 
il fallut attaquer régal 1ère ment la ville et em- 
ployer l’art llerie pour venir à bout des barri- 
cades. Le régent, découragé, fut sur le point de 
donner sa démission. Les Cortès, faute d’un prince 
qui cunsentit à accepter la couronne, essayèrent 
de consolider un régime provisoire qui tuait l'Es- 
pagne. Les pouvoirs du maréchal Serrano de- 
vaient être étendus aux prérogatives nivales, le 
Sénat élu et le maréchal Priru charge de pré- 
sider le ministère. La candidature Hohenrollern, 
qui surgit tout 4 coup, l’opposition qu’elle sou- 
leva au sein de tous les partis, et l’éclatant 
commentaire qu’elle reçut de la guerre franco- 
«rusdenne , ne contribuèrent pas à diminuer 
e désarroi dans lequel étaient toml»és l'ad- 
ministration et le gouvernement espagnol. Enfin, 
le duc d’Aoste accepta la couronne et fut élu le 
16 novembre 1870 par les Cortès. A la fin du mois 
de décembre, l’assassinat du maréchal Prim im- 
posa de nouvelles obligations au maréchal Ser- 
rano pour le maintien de l'ordre à Madrid. Après 
l’entrec du roi Amédée I", il résigna ses pou- 
voirs (4 janvier 1871), fut nommé président du 
conseil et ministre do la guerre, et reçut du roi 
d'Italie l’ordre de l’Annonciadc. Depuis, il fit 
partie, à plusieurs reprises, des nombreux minis- 
tères qui se sont succédé depuis l’élévation au 
trOne du duc d’Aoste. 11 fut, notamment, porté 
au pouvoir au moment où éclatait l’insurrection 
carliste, et nommé commandant en chef de l’ar- 
mée destinée à opérer contre les rebelles (avril- 
mai 1872)- La convention conclue par lui avec les 
chefs carlistes, et qui leur accordait amnistie 
pleine et entière, avec conservation de tous leurs 
droits à l’avancement, mena au pouvoir les radi- 
caux, et fit momentanément disparaître le duc de 
la Turre de la scène politiquo (19 juin 1872). 

SF.RRES (N.... WiBCXPPBNSKi. dit DF.), ingénieur 
polonais, né à Bayonne vers 1841, est le fiis d’un 
gentilhomme de Volhynie, qui prit part k la 
grande insurrection polonaise, et se réfugia plus 
tard à Bayonne, où il se maria avec une Fran- 
çaise. M. de Serres, qui avait pris le nom de sa 
mère, fil ses études à Paris, obtint, à dix-huit 
ans, un prix au grand concours, dans la section 
des sciences, et, ne pouvant pas se présenter à 
l’Ecole polytechnique à cause de sa qualité d'é- 
tranger, entra à l’Ecole des pOQts-et-cbaussées. 
d’où il sortit avec le numéro un. Parent éloigné 
du ministre Potocki, il entra de bonne heure dans 
la compagnie des chemins de fer autrichiens, 
comme ingénieur-inspecteur, au traitement de 
18000 francs. Après les premiers desastres de la 
guerre franco-prussienne, il demanda un congé 
au gouvernement autrichien, et vint à Tours, le 
12 octobre 1870. se présenter comme soldat vo- 
lontaire à la délégation du gouvernement de la 
Défense. Scs connaissances spéciales le firent at- 
tacher au ministère de la guerre, où il fut chargé 
du service des cartes, dos éludes topographiques 
et des transports de troupes par chemins do fer. 
Lors des opérations du général Bourbaki dans 
l'Est, M. Gambetta envoya M. de terres au quar- 
tier général de cette armée en lui donnant, outre 
sa spécialité, des fonctions mal définies, qui en 
faisaient l’intermédiaire officieux du ministre au- 
près du commandant en chef. 

Aux élections du 8 février 1871 pour l'Assem- 
blée nationale, il se porta candidat dans les Bas- 
ses-Pyrénées. Sa qualité d’étranger lui fut alors 
justement opposée, et, bien qu'il fût né en France 
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et qu'il y eût presque toujours séjourné, l'oubli 
de la formalité de déclaration de domicile empê- 
cha sa naturalisation. 11 donna, le 13 février, sa 
démission dos fonctions gratuites qu’il remplis- 
sait au ministère de la guerre , et retourna ù 
Vienne reprendre son porte d’ingénieur. 

Compromis lors de l'instruction du procès de 
l'épicier Arbinet, que M. Creraer avait fait fusiller 
comme espion, il fut traduit, en même temps 

ue l'ex-commandant du 20* corps, devant le 

* T conseil de guerre, siégeant à Lyon. Reconnu 
auteur d’une dépêche qui semblait donner l’ordre 
d’exécuter Arbinet sans jugement, il fut con- 
damné, pour homicide par imprudence, à un 
mois de prison, sans amende, avec admission de 
circonstances atténuantes (18 juillet 1872). M. de 
Serres avait témoigné, au mois de janvier précé- 
dent, devant la commission d’enquête sur les 
événements du A septembre. 

SICARD (A.), membre de la Commune de Paris, 
né vers 1840, exerçait la profession de cordon- 
nier dans la rue au Bac, lorsque la réputation 
d’orateur populaire, qu’il avait acquise au club du 
Pré-aux-Clercs, le fit choisir, quelques jours avant 
l'insurrection (lu 18 mars 1871, comme délégué de 
la garde nationale , et bientôt nommer, le 
31 mars, membre du Comité central des 20 ar- 
rondissements. Candidat à la Commune, au scru- 
tin du 26 mars, il obtint, sans être élu, 1455 voix. 
Aux élections complémentaires du 16avril suivant, 
il fut nommé, dans le 7* arrondissement, par 
1699 voix sur 1939 votants. 11 vota pour le Co- 
mité de salut public en termes ambigus, et en 
déclarant expressément ■ qu’il détestait les mots 
ronflants, qui restent souvent lettre morte. • 
Adjoint à la commission d’enquête sur la fabrica- 
tion des munitions de guerre le 4 mai, membre 
de la nouvelle commission militaire le 16 mai, 
M. Sicard donna, deux jours après, sa démission 
de délégué à l'administration de la guerre. 

SILVY (N....), administrateur français, né en 
Provence, vers 1820, entra dans l’Université en 
1845, essaya du journalisme après la révolution 
de 1848 et était, en 1851, rédacteur du journal 
des Basses- Al pes, l’.4mt de l'Ordre. Ses relations 
avec M. Hippolyte Fortoul et plus tard .«-on ma- 
riage avec la fille de M. de Pongcrville lui valu- 
rent successivement le poste de secrétaire d'aca- 
démie à Dijon, puis un bureau au ministère de 
l’instruction publique, qu’il quitta, au bout de 
quelques années, pour devenir secrétaire agent 
comptable de la Faculté de droit de Paris. Chargé, 
au commencement de 1870, de diriger l’ensei- 
gnement primaire, et envoyé à Tours avec la délé- 
gation, après la révolution du 4 septembre, pour 
représenter le ministère de l’instruction publique, 
il fut promu chef de division en 1871. 

Lors de l’élection du nouveau conseil d’Etat 
par l’Assemblée nationale, il fut nommé, dans la 
séance du 25 juillet 1872, conseiller d’F.tat, au 
troisième tour de scrutin, le dix-septième sur 
vingt-deux, par 441 voix sur 649 votants. Son 
nom n’avait pas figuré sur la liste dressée d’a- 
vance par la commission. 

SIMON* (Jules -François -Simon Suisse, dit 
Jules). — Apres la proclamation, au Corps légis- 
latif, des résultats du plébiscite du 8 mai 1870, il 
protesta à la tribune contre la manière dont le 
vote avait été préparé et dirigé par l’administra- 
tion. Il s'opposa energiquement, de concert avec 
la gauche, à la déclaration de guerre à la Prusse, 
et, lors de la révolution du 4 septembre, fut pro- 
clamé, ainsi que toute la députation de Pari9, 
membre du gouvernement de Défense nationale, 
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installé à l’Hôtel de Ville. Un décret du 5 le nom- 
ma ministre de l'instruction publique, des cultes 
et des beaux-arts. Un des premiers actes de son 
administration fut l'abolition delà censure théâtrale 
et la suppression des subventions aux scènes dites 
• impériales. » En même temps, il préparait un 
projet de loi sur l’instruction primaire et s’occu- 
pait, avec le concours de M. Etienne Arago, 
maire de Paris, de réorganiser les écoles et d’as- 
surer l’éducation populaire dans le département 
de la Seine. Il ouvrait au public la bibliothèque 
du Sénat, attribuait le palais du Luxembourg aux 
réunions des sociétés savantes, donnait aux prin- 
cipaux lycées de Paris les noms de Corneille, 
Descartes, Condorcet, substituant ainsi des sou- 
venirs scientifiques ou littéraires à des titres dy- 
nastiques, rendait à la faculté de médecine de 
Paris le droit de se réunir sur la simple convoca- 
tion de son doyen, pour délibérer sur toutes les 
questions intéressant le progrès de ses études, 
soumettait à la voie du concours l'obtention des 
bourses dans les établissements de l’Etat, créait 
une faculté de droit à Bordeaux, réorganisait 
l’étude des langues vivantes et de la géographie 
dans les lycées, introduisait dans ces établis- 
sements l’obligation des exercices militaires, etc. 

Les soins de l’administration spéciale de son 
département ne l’empêchaient point de prendre 
part aux travaux du gouvernement. Prisonnier 
de l’insurrection, à l’Hôtel de Ville, pendant la 
nuit du 31 octobre, il fut délivré, ainsi que plu- 
sieurs de scs collègues, par la garde nationale 
de l’ordre. Le 31 janvier 1871, quelques jours 
après la capitulation, il partit pour Bordeaux, 
porteur de pleins pouvoirs, pour le cas où. comme 
le faisait craindre l’attitude de M. Gambetta, la 
délégation sc refuserait à exécuter les décrets du 
gouvernement de Paris. Il fit preuve, en c*8 cir- 
constances difficiles, d’une habileté pleine de 
fermeté, obtint l’annulation du décret qui frap- 
pait d’inéligibilité les fonctionnaires ou candidats 
officiels de l’empire, amena M. Gambetta à 
donner sa démission, et, malgré l'attitude hostile 
des populations du Midi, assura la régularité des 
élections du 8 février pour l’Assemblée nationale. 
Il obtint à Paris, sans être élu, 31451 voix sur 
328970 votants, fut nommé représentant du 
département de la Marne, le cinquième sur huit, 
par 34 727 suffrages, et choisi par M. Thiers, 
devenu chef du pouvoir exécutif de la Répu- 
blique, comme ministre de l’instruction publi- 
que, dans le cabinet de conciliation formé le 
19 février. Pendant l’insurrection parisienne, il 
adressa aux recteurs une circulaire. Interdisant 
aux professeurs de l’Université d’écrire dans les 
journaux radicaux, qui fut l’objet d’attaques pas- 
sionnées. 11 proposa et fit voter la loi ordonnant 
la reconstruction de la colonne Vendôme et la 
réparation de la chapelle expiatoire, et, en qua- 
lité de ministre des cultes, ordonna les prières 
publiques décrétées par l’Assemblée nationale 
dans la séance du 16 mai. Au mois de janvier 
1872, il présenta à la Chambre un projet de loi 
sur l’instruction primaire obligatoire, dont la 
majorité confia l’examen à une commission pré- 
sidée par M. Dupanloup. Sur la proposition et 
avec les ressources de la Société de Géographie, il 
a créé des prix spéciaux à cette science, pour les 
concours généraux des lycées de Paris et des dé- 
partements (20 juin 1872). On lui doit aussi la 
suppresion du Musée des souverains. 

Il a voté pour les préliminaires de paix, l’abro- 
gation des lois d’exil, U loi départementale, la 
proposition Rivet, le traité douanier et le retour 
de l’Assemblée à Paris ; contre la proposition Ra- 
vinel, et la proposition Feray (matières pre- 
mières). 
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Mme Jules Simon s'est signalée pendant le 
siège dans la direction de plusieurs œuvres de 
charité, et l’établissement de nombreuses ambu- 
lances, notamment de celle des Tuileries. 

SOUBEYRAN* (Jean-Mario-Georges, baron de). 
— Aux élections complémentaires du 2 juillet 
1871, il fut nommé représentant de la Vienne à 
l’Assemblée nationale par 32 380 voix sur 49 840 
votants. Il a pris la parole dans la plupart des dis- 
cussions financières, et a présenté, à la fin de 
l'année 1871 ? une proposition de loi relative à un 
emprunt national de quatre milliards, en obliga- 
tions de 100 francs, avec tirages de primes men- 
suelles. Déjà membre de la commission des mo- 
numents historiques, il a été appelé, par décret 
du 28 février 1872, à faire partie de la commis- 
sion supérieure des expositions internationales, 
en remplacement de M. Vaudoyer, décédé. 

Il a pris place au centre droit et a voté contre 
le gouvernement dans la question du pouvoir 
temporel ; contre la loi départementale et la pro- 
position Ravinel ; pour la proposition Rivet, la 
proposition Feray (matières premières) et le re- 
tour de l’Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement «les conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de la Vienne pour le canton de 
Saint-Julien. 

STEENACKERS * (François-Frédéric). — Sur 
sa proposition le Corps législatif, dans sa séance 
du 24 mars 1870, vota à runanimiié l’abrogation 
des lois de sûreté générale. Lors du vote du 
budget, il dema da sans l'obtenir la suppression 
du crédit de 100000 francs affecté à l'entretien 
des chanoines de Saint-Denis. Après la révolution 
du 4 septembre, il fut nommé directeur générai 
des télégraphes par le gouvernement de la Dé- 
fense nationale, et, en quelques jours, relia entre 
eux les forts de l'enceinte et les secteurs de Paris, 
et immergea le câble de la Seine, qui, presque 
aussitôt découvert par l'ennemi, servit peu. Il fut 
envoyé à Tours le 16 pour y préparer la réorgani- 
sation des services télégraphiques et diriger en 
même temps le service des postes, que l'investis- 
sement de Paris privait de son titulaire, M. Ram- 
pont. Il déploya, dans le rôle important qui lui 
était assigne, une remarquable activité en favori- 
sant le perfectionnement de la navigation aérienne 
et de la poste aux pigeons, les reproductions de 
dépêches par la photographie microscopique, et 
surtout en multipliant les lignes télégraphiques 
en prévision des progrès de l’invasion et en réor- 
ganisant, sur un plan tout nouveau, la télégra- 
phie militaire. 

Après les élections du 8 février et la réunion à 
Bordeaux de l'Assemblée nationale, M. Stce- 
nackcrs, qui n'était resté à son poste que pour 
assurer le service de la télégraphie officielle pen- 
dant la période électorale, donna sa démission de 
directeur général au moment où les membres du 
gouvernement de la Defense déposaient leurs 
pouvoirs devant l'Assemblée (20 février 1871). 

STEINMETZ* (Charles-Frédéric de). — Au mo- 
ment de l’ouverture des hostilités entre la Fance 
et la Prusse (juillet 1870), il commandait en chef 
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la première armée qui, appelée à opérer aux 
environs de Metz contre le maréchal Bazaine, 
prit une part importante à la bataille de Borny 
(10 août) et compléta plus tard l’investissement 
de la place, de concert avec la seconde armée, 
commandée par le prince Frédéric-Charles. Les 
modifications incessantes apportées à la composi- 
tion de la première armée, quelques malentendus 
avec le prince Frédéric-Charles et le général 
Manteuffèl, et l’état de sa santé, décidèrent, le 
9 septembre, le vieux général à demander d'être 
relevé de ses fonctions. Le roi fit droit à sa ré- 
clamation. et, en récompense de ses services, le 
nomma, le 12, gouverneur général des 5* et 
6* corps d armée a Posen. M. de Steinmetz prit 
congé de ses troupes le 15, par un ordre du jour 
daté de Jouy-aux-Arches. Sa place resta provisoi- 
rement vacante et fut donnée, le 29 octobre, jour 
de la capitulation de Metz, au général de Manteuffèl. 

STOFFEL (Eugènc-Georges-Henri-Céleste, ba- 
ron), officier français, ne en 1823, entra à l'école 
polytechnique et en sortit dans l'artillerie, où il 
passa successivement par tous les grades, jusqu’à 
celui de chef d’escadron, puis fut nommé attaché 
militaire à l’ambassade de France à Berlin et 
promu lieutenant-colonel le 21 décembre 1866. 
Après la révolution du 4 septembre 1870, la pu- 
blication par les soins du gouvernement de la 
Défense • des Papiers et correspondances trouvés 
aux Tuileries •, porta à la connaissmce du public, 
les rapports confidentiels du baron Stoffel sur 
l’organisation militaire de la Prusse, et sur les 
résultats matériels et moraux île la défaite de 
1 Austro-Hongrie,. en 1866, par l'Allemagne du 
Nord. Ces révélations rétrospectives produisirent 
1 effet de prophéties écrites apres l événement, et 
l’on en contesta l'authenticité, tant il paraissait 
invraisemblable que le gouvernement impérial eût 
pu s'engager dans une guerre terrible, lorsqu’un 
de ses agents les plus autorisés lui en avait si 
clairement prédit les dangers et les conséquences. 
Rappelé à Paris, M. Stoffel fut nommé colonel 
pendant le siège, et chargé de l’armement et de 
la dérense du plateau d’Avron. Cette position 
avancée, armée successivement de pièces de dif- 
férents calibres dont le nombre s’éleva jusqu’à 
soixante seize, rendit d’excellents services lors de 
la grande sortie du 30 novembre sur Champi- 
gny, et, le 21 décembre, pendant le combat du 
Bourget. Les Allemands commencèrent le 18 dé- 
cembre leurs préparatifs d'attaque contre Avron, 
et construisirent, depuis le Raincy jusqu'à Gagny, 
une série de batteries embrassantes, qui ouvrirent 
leur feu le 27 décembre, et obligèrent le colonel 
Stoffel à abandonner la position Te 29, à :’> heures 
du matin, en ramenant tout son matériel. Après 
la conclusion de la paix, il publia en volume 
(1871, in-8*), ses rapports sur l'organisation mi- 
litaire de la Prusse, en les faisant précéder d’une 
lettre-préface, qui renfermait des attaques contre 
le gouvernement, et lui valut un blâme sévère du 
ministre de la guerre. Depuis le bruit a couru de 
sa mise à la mise à la retraite d’office (septembre 
1872). F 

M. Stoffel a été promu officier de la Légion 
d’honneur. 
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TALUOCET ROY * (Auguste-Êlisabct h-Joseph 
Bohàmoor, marquis de). — Lorsque le plébiscite 
proposé par l’empereur eut été accepté par le nou- 
veau président du conseii, M. Daru, ministre des 
SUPPL. AU DICT. DES CQNTLMP. 


affaires étrangères, donna sa démission, et M. de 
Talhouët , refusant d’accepter l’intérim de son 
collègue, le suivit dans sa retraite (15 mai 1870). 
Il fut remplacé, au ministère des travaux pu- 
ll 
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hlics, par M. Plichon. Quelques jours après, il 
fat nommé vice-président de la Chambre à Ja 
presque unanimité. A la fin du mois d'août sui- 
vant, il devint membre du Comité de défense des 
fortifications de Paris. Aux élections du 8 février 
1871, il a été nomm * représentant de la Sarlhe à 
l’Assemblée nationale, le troisième sur neuf, par 
54952 voix. 

lia pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d’exil, la validation de l’élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, la 
proposition Rivet et le traité douanier ; contre 
le gouvernement dans la question du pouvoir 
temporel; contre la proposition Ravinel , la 
proposition Feray (matières premières), le muin- 
tien des traités de commerce et le retour de 
l'Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 oe'obre 1871, il a été élu conseil’er général 
du dépirtemenl de la Sarthe pour le canton du 
Lude. Un décret du 30 décembre l’a nommé 
membre de la commission des expositions inter- 
nationales. 

TAM1SIKR * (François- Laurent-Alphonse). — 
Après la révolution du 4 sepiombre 1870, il fut 
nommé commandant supérieur des gardes natio- 
nales de la Seine, en rern placement du général de 
La Motterouge. La fijblesse de sa direction mili- 
taire fut surtout évidente au moment de l’insur- 
rection du 31 octobre. Le gouvernement de la 
Défense lui donna, le l ar novembre, le général 
Clément Thomas comme adjudant gêné' ai ; mais 
U. Tamisier ne voulant pas accepter la situation 
fausse qui lui éuit faite par celte nomination, 
donna sa démission, le 3 novembre, dans une bttre 
pleine de dignité et de modestie. 11 reprit sea 
fonctions d’officier d'artillerie. 

Aux élections du 8 février 1871 , il a été nommé 
représentant du Jura à l’Assemblée nationale, le 
troisième sur six, par 2998.» voix, et s’est fait in- 
scrire à la réunion de la gauche républicaine. 

Il a voté pour les préliminaires de paix, la loi 
départementale, U proposition Rivet, le traité 
douanier et le retour de l'Assemblée à Paris ; 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; comre la loi municipale, la 
dissolution des gardes nationales, la proposition 
Ravinel et la proposition Feray (matières pre- 
mières) . 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a-été élu concilier général 
du département du Jura pour le canton de Clair- 
vaux. 

TÀffN RATHSAHHAUSEN* (Louis, baron von 
crm zu dir, c’est-à-dire db et a la). — A Pou-ver- j 
ture des hostilités dans la g erre franco-pr.»s- 
sienne, il commandait le l* r corps bavarois, com- 
pris dans U 3* armée commandée par le prince 
royal de Prusse, et qui surprit le 30 août, à 
Boauraont, le 5* corps, sous les ordres du général 
de Failly. Lorsque ce'te armée, abandonnant la 
vallée de la Marne, remonta vers Sedan 4 la suite 
du maréchal Mac-Mahon, le corps hivarois com- 
mença, le l ,r septembre, sur Rueilles, une atta- 
que, pendant laquelle le maréchal Mac-Mahon 
fut grièvement blessé par un éclat d’obus . et 
s’empara de cette position après une lutte 
acharnée. C’était le prélude de U terrible bataille 
qui devait «e terminer le lendemain 2 septembre 
par la capitulation de toute l’année française. Le 

F énéral de Tann revint alors sur Paris, avec 
armée du prince royal, et contribua à l'inves- 
tissement an la capitale. Au mom°nt où la 
1 T * armée de la I aire, à peine constituée, poussa 


scs reconnaissances d’Orléans à Toury, 40000 
hommes environ furent placés sous les ordres du 
général bavarois, dont le quartier général était 
à Lonj umeau. Ces troup s s’avancèrent d'abord len- 
tement sur Klampes, puis, prenant l'offensive, mar- 
chèrent sur la Loire, et, au combat d Artenay, for- 
cèrent les recrues du général La Motterouge à 
abandonner Orléans. Le général d’Aurelle, qui 
succédi à M. de La Mottcrouge, attaqua à son 
tour avec succès l’arm -e bavaroise, et, après la 
bataille de Coulmiers (9 novembre 1870), l’obli- 
gea à la retraite sur Toury: mais des contingents 
considérables, détachés de l’armée du prince 
Frédéric-Charles, rendue libre par la capitulation 
da Metz, vinrent renforcer le corjvs du général de 
Tann et l'armée d’observation de la Loire, dont 
le commandement en chef fut donné au grand- 
duc de Mecklembourg. Quelques jours après, le 
prince Frédéric-Charles lui-mèrae accourut, avec 
plusieurs corps de la 2* armée, et, après une 
suite de combats heureux , repoussa d'Aurelie 
derrière la Loire et rentra dans Oiléans. Le 2 dé- 
cembre, le général de Tana avait attaqué sans 
succès, à Patay, le 16* corps français, commandé 
par Chanzy. Pendant la seconde occupation 
d’Orléans, il leva dans celte ville d’importantes 
coutribut ons de guerre, en menaçant d’arrêter 
des otages si bs sommes demandées n’étaient 
pas fournies à bref délai. 11 prit part ensuite aux 
opérations militaires dans l’Ouest. Après la con- 
clusion de la paix . il occupa, au mois de sep- 
tembre 1871, les départements limitrophes de la 
Seine, mais les évacua après le payement du troi- 
sième demi-milliard, et transporta le corps bavarois 
dan 1 - les Ardennes. 

TARGET (P. L.), agriculteur, publiciste et re- 
résen ant français, né à Lisieux, vers 1821 , petit- 
Is de l’ancien constituant, et fils d'un ancien 
préfet du Calvados, était, en 1851, membre du 
Conseil d’Rtit et conseiller général. Eloigné de la 
vie publique après le coup d’Etat par suite de re- 
fus de serment, il se l.vra à l’agriculture, et ob- X 
tint, en 1863, la prime d’honneur de l’Association ' 1 
normaude 11 prit part, en 1870, aux travaux de 
la Commis-ion de décentralisation présidée par 
M. Odilon Barrot, et fut élu, le 8 février 1871, 
représentant du Culvado* à l’Assemblée nationale, 
le dernier sur neuf. Vice -président de la réu- 
nion Saint-Marc Girardm, il a proposé, dans la 
séanco du l" mars, l’ordre du jour confirmant la 
déchéance de l’empereur « responsable de l’inva- 
sion, de la ruine et du démembrement do la 
France. » Il a pris une part importante à la dis- 
cussion de la loi départementale. Il a été l’auteur 
de l’ordre du jonr dans la question du pouvoir 
temporel et a fait admettre par la majorité la 
suppression de la partie de la proposition Ra- 
vinel, qui aurait eu pour conséquence l’établis- 
sement de tous les ministères à Versailles. Il a 
pris une part active aux travaux de diverses 
commissions; notamment de celle qui prépara la 
traité de pux définitif avec l'Allemagne. 

Il a voté pour l'abrogation des luis d’exil, la va- 
lidation de 1 élection des princes, la proposition 
Rivet, le pouvoir constituant, la proposition Feray 
(matières premières) , et le retour de l'Assemblée a 
Paris; contre le maintien des traites de commerce. 

M. Target a collaboré à divers journaux, no- 
tamment au Courrier du Dimanche , dont il était 
le directeur politique, en août 1866, lors de la 
suppression de ce tournai, et au Journal de Pa- 
ri s. Il a publié : Législation électorale, droits et 
devoirs des électeurs (1863, m-8*). 

TASSHV * (Pierre). — Aux éleotions dn fi février 
1871, il a été nommé représentant de Loir-et- 
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Cher, le quatrième sur cinq, pir 18417 voit, et 
s’est fait inscrire à la réunion «le la gauche répu- 
blicaine. 

Il a voté pour les préliminaires de paix, la pro- 
position Rivet, le traité douanier, la proposition 
Foray (matières premières), le maintien des trai- 
tés de commerce, et le retour de l’Assemblée à 
Paris; pour le gouvernement, dans la question du 
pouvoir temporel; contre la loi départemen- 
tale, la dissolution des gardes nationales, le pou- 
voir constituant et la proposition Ravinel. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de Loir-et-Cher, pour le canton de 
Saint-Aignan. 

TEISSEREVC* (Pierre- Edmond) , ou Tejsse- 
rbwc de Bort. — Aux élections du 8 février 

1871, il a été nommé représentant de la Haute- 
Vienne à l’Assemblée nationale, le quatrième sur 
sept, par 43 466 volt. Lors de la nomination de 
M. de Goularil au ministère des finances (23 avril 
1872), M. Teisserenc de Bort fut appelé, par dé- 
cret du môme jour, au ministère du commerce. 
Attaché aux idées protectionnistes, il tenta, sans 
succès, après la dénonciation des traités de com- 
merce, d’obtenir de la Belgique de nouvelles 
bases de négociations. A la suite de la démission 
de M. de Larcy, il a été, pir décret du 27 juin 

1872, chargé de l’intérim du ministère des tra- 
vaux publics. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour les 
préliminaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, 
la validation de 1 élection des princes, le pouvoir 
constituant, les propositions Rivet et Ravinel, et 
le traité douanier: contre le gouvernement, 
dans la question nu pouvoir temporel; contre 
la proposition Feray (matières premières), le main- 
tien des traités de commerce, et le retour de l’As- 
semblée à Paris. 

TKR.VAUX * (Louis-Mortimer). — Aux élections 
du 8 février 1871. il fut nomme représentant des 
Ardennes à l’Assemblée nstonale, le cinquième 
sur six, par 17 755 voix sur 48 5*8 votants. 

Il a voté pour les préliminaires de paix, l’abro- 
gation des lois d’exil, la validation de 1 élection 
des princes, la loi départementale, le pouvoir con- 
stituant, et la proposition Rivet; contre le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel; 
cl s’est abstenu sur la proposition Ravinel, et le 
traité douanier. 

M. Mortimer Tcmaux a obtenu le grand prix 
Gobert décerné par l’Académie française en 1 870, 
pour son Histoire de la Terreur d'après les docu- 
ments authentiques et des pièces inédites. — Il 
est mort en son château de Beaumonl-lès-Autels, 
le 6 novembre 1871. 

TÏIEISZ (Albert), membre de la Commune de 
Paris, né à Paris en 1R39, exerça avec succès, dans 
le quartier Montmartre, la profession de eis leur 
sur métaux et y fonds, vers 1863, un établisse- 
ment qui devint bientôt prospère. Plus instruit que 
ne le sont ordinairement les membres de sa pro- 
fession, doué d'une vériiable aptitude pour les étu- 
des d’économ e politique, il approfondit les ques- 
tions d’échange, les rapports du patronat et du 
salariat, et, en 1869, s'affilia à l'Association inter- 
nationale des travailleurs. Promoteur de la Fédé- 
ration des sociétés ouvrières, où il fut délégué par 
les ouvriers bronziers, nommé secrétaire corres- 
pondant du conseil centra! de Londres, il ôtait en 
1866 membre du comité de résistance. Il assista, 
en 1868, au congrès de Bruxelles, et prit part aux 
manifestations de l’Internationale, dans lesquelles 
son nom figura surtout comme membre de la 
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chambre fédérale. Au moment de la fameusegrève 
de l’industrie du bronze, il signa la protestation 
des ouvriers contre les répressions violentes dont 
Aubin et la Ricamarie furent le théâtre, et leur 
manifeste contre le plébiscite. Lors du troisième 
procès de l’Internationale, en juin 1870, bien qu'il 
eût été seulement impliqué dans la poursuite 
comme membre de la chambre fé lérale des ou- 
vriers, il fut arrêté et détenu préventivement qua- 
rante-*ix jours à Mazas. Dans sa défense, il signala 
avec habileté les nuances qui distinguaient l'In- 
ternationale des lédcratmns ouvrières, protesta 
énergiquement contre la situation faite aux tra- 
vailleurs par notre organisation sociale, et de- 
manda au ministère public de quel droit il 
prétendait leur interdire la recherche d’un ordre 
social plus équitable. Son plaidoyer renfermait 
cette remarquable conclus on: « Depuis 1789 toutes 
nos consrituiionsaf fii ment et prétendent garantir 
la liberté, l’égal té, la fraternité! Or, chaque fois 
qu’un peuple accepte comme but une formule 
abstraite, philosophique, politique ou religieuse, 
il n’a plus m repos, ni trêve qu’il n’ait fait passer 
cet id%al du domaine des théories dans le monde 
des faits. Nous voulons, nous, faire descendre la 
formule révolutionnaire, des abstractions politi- 
ques où elle se tient depuis 89, dans les réalités 
sociales. •» Il fut condamné le 20 juillet à deux 
mois de prison, comme ayant fait partie d’une 
société non autorisée de plus de ringt personnes. 
La révolution du 4 septembre 1870 lui renlltla 
liberté. Pendant le siège, il figura, comme simple 
garde national, dans le 152' bataillon. Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il f it porté sur les listes 
ra ücales, et obtint, sms être élu, 49 230 voix sur 
328 970 votants. Lors de la formation du comité 
central, dont on lui offrit la vice-présidence, il se 
prononça contre toute manifestation armée, et 
refusa de prendre part aux travaux des délégués. 
Cependant, après l'insurrection du 18 mars 1871, 
élu, le 26, membre de la Commune, à la fols 
dans le 12 e et dans le 18* arrondissement, où il 
obiint 14950 voix sur 17 443 votants, délégué à 
la Coin mission de travail et d'échange, le 30 mars, 
a (joint è la c »m mission des finances, le 3 avril, 
nommé directeur des postes le 4 avril, il accepta 
ces diverses fonctions, et. après la reiraite inat- 
tendue île M. Rampont et de la plus grande partie 
de son personnel, se voua tout entier à la réor- 
ganisition des communications post 1 les dans Pa- 
ris. M. Tneisz prit peu de part aux discussions de 
la Commune, attaqua énergiquement M. Raoul 
Rigiult, le 25 avril, à propos de la mise au se- 
cret des prisonniers politiques, vota contre le co- 
mité de salut public, « pouvoir dictatorial qui 
n’ajoutera rien à la force de la Commune, véri- 
table usurpation de la souveraineté du peuple, » 
et resta à l'hôtel des postes, qu’il défendit contre 
les incendiaires de l’hôtel de ville, jusqu’à l'arri- 
vée des troupes de Versailles (23 mai). Le gou- 
vernement, reconnaissant la modération dont 
avait fait preuve M. Theisx, et les services qu’il 
avait rendus, lui accorda, comme à M. Beslay, 
un sauf-conduit pour quitter la France. 

TIIIERS * (Louis-Adolphe). — Lorsque l’Em- 
pire, au commencement ao 1870, voulut chercher 
un appui à ses tentatives libérales dans un nou- 
veau plébiscite, M. Tbiers fut du petit nombre de 
députés qui combattirent celte entreprise, et dans 
la Chambre et devant le pays. Mais iUfut bientôt 
mis autrement en évidence par l’opposition qu’il 
fit, avec une très-faible m norité du Corps légis- 
latif, au funeste projet de guerre contre la Prusse 
à propos de l'incident Hohenzollern. Le principal 
discours qu’il prononça contre cette déclaration 
de guerre (15 juillet), fut accueilli par les inter- 
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ruptions et les injures les plus violentes : elles cu- 
rent leur écho dans Paris, et un comité des élec- 
teurs du 1G r arrondissement se forma pour 
protester contre la conduite de leur député, en 
« la qualifiant avec indignation d’anti-française, 
anti-nationale, anti-politique • et en » le som- 
mant de donner sa ué mission. * En même temps 
quelques meneurs excitaient une certaine popu- 
lace a des violences contre sa maison de la place 
Saint-George^, dont la Commune devait plus tard 
ordonner la destruction. La guerre engagée, 
M. Thiers en suivit la marche avec autant d’inté- 
rêt que de compétence, et l’on dit même que, de 
sa villégiature de Trouville (Calvados), il adressa 
à l’empereur des notes stratégiques dont il ne 
put être fait aucun usage. 

La rapidité de nos revers ramona les crises 
politiques. Au milieu des plaintes orageuses que 
souleva au sein du Corps législatif l'imprévoyance 
dévoilée du gouvernement, M. Thiers repoussa la 
proposition Kératry tendant à mettre cri accusa- 
tion le maréchal Leboruf. tout en montrant clai- 
rement que l’échec de la France retombait sur 
les hommes et non sur le pays (11 août). Plus 
tard il soutint énergiquement une autre pioposi- 
tion du même député, ayant pour objet d’adjoin- 
dre neuf memhrcs du Corps législatif au comité 
de défense formé pat le ministère. Aux dernières 
heures de l’Empire, le 4 septembre, quand, sous 
l’impression du désastre de Sedan, on réclamait 
de toutes parts la déchéance, M. Thiers fut l'au- 
teur d’une proposition qui tendait à rendre le 
pays à lui-même par ces deux articles: « Ar- 

• ticlc 1*\ Une commission de défense nationale 
« est instituée par le Corps législatif; — Art. 2- 
« Une Constituante sera nommer aussitôt que les 

• circonstances le permettront. * Le comte de 
Palikao se ralliait a ce projet dont l'Assemblée 
adoptait l'urgence, lorsque le Corps législatif dut 
se retirer devant l unanimiié du sentiment qui 
réclamait la chute immédiate et absolue de l’Em- 
pire. 

Quoique M. Thiers n’eût pas voulu suivre jus- 
qu’au bout le mouvement d’où était sorti le gou- 
vernement provisoire de la Défense nationale, il 
se tint néanmoins à sa disposition pour aller ten- 
ter des efforts diplomatiques auprès des grandes 
puissances européennes et obtenir d’elles, sinon 
un appui, du moins une intervention utile en vue 
de la paix. Le 13 septembre, il partit de Paris 
avec une mission dans ce sens pour Londres. Le 
19, il revenait auprès dp la Délégation de Tours, 
et, deux jours plus tard, il repartait pour Vienne et 
Saint-Pétersbourg, sans compter Florence, si- ge 
encore du gouvernement italien. Partout M. Thiers 
fut accueilli par de grandes marques de considé- 
ration pour sa personne et de sympathie pour la 
France; mais il ne put décider aucune cour à une 
action efficace en faveur d’une naiion précipitée du 
haut d’une prospérité menaçante par de fou- 
droyants revers. Toute la France suivait avec 
anxiété les pérégrinations de son négociateur. 
Rentré à Tours le 21 octobre, M. Thiers fut auto- 
risé à faire à M. de Bismark des ouvertures rela- 
tives h un armistice et partit, le 26, avec un eanf- 
conduit, pour Paris et Versailles. Ces doulou- 
reuses excursions au milieu de nos campagnes 
ravagées par la guerre, de notre capitale assiégée 
et de nos résidences royales occupées victorieu- 
sement par l’ennemi, ne purent aboutir à l’objet 
tant désiré : l’armistice avec élection d’une as- 
semblée nationale, parce que le gouvernement 
prussien y mettait pour condition que Paris ne 
serait pas ravitaillé pendant sa durée, condition 
jugée inacceptable par le gouvernement de la 
Défense nationale. Le récit de la mission de 
M. Thiers fut l’objet d’une note remise, le 9 no- 


vembre, aux représentants des puissances étran- 
gères. 

Les rigueurs de la famine à Paris et les ravages 
croissants de la guerre en province, forcèrent 
bientôt de subir l’armistice avec les clauses les 
lus rigoureuses, et la France put enfin procéder 
l’élection d’une assemblée chargée de négocier 
la paix. M. Thiers se vit porté spontanément can- 
didat dans une foule de départements, et, le 
8 février 1871, fut élu, à de forte s majorités, dans 
vingt-six, dont voici les noms : Basses-Alpes, 
Aude, Bouches-du Rhône, Charente-Inférieure, 
Cher, Dordogne. Doubs, Drôme, Finistère, Gard, 
Gironde, Hérault, Ille-ei- Vilaine, Landes, Loire, 
Loir-et-Cher, Loiret, Lot-et-Garonne, Nord, Orne, 
Pas-de-Calais, Saône-et-Loire, Seine, Seine-Infé- 
rieure, Seine-et-Oise, Vienne. Il opta pour Paris 
où, malgré le succès de nombreuses candidatures 
radicales, il était passé avec 102 945 voix. Il en 
avait obtenu 225 115 dans le Nord. 

Sous l’influence de ces multiples élections cl du 
sentiment public qu’elles manifestaient, M. Thiers, 
le 17 février, fut élu par l’Assemblée nationale, à 
la presque unanimité, chef du pouvoir exécutif, 
avec mission de choisir les ministres et de les 
présider. Le 19, il composa son premier cabinet, 
dans lequel, par une transaction conforme aux 
circonstances, il fit entrer les hommes du gou- 
vernement de la Défense nationale qui avaient 
donné des preuves de modération au milieu des 
entraînements révolutionnaires, et des représen- 
tants des idées monarchiques, en majorité dans 
l’Assemblée. C’étaient : MM. J. Favre, aux affaires 
étrangères; Ernest Picard, à l’ii teneur ; J. Si- 
mon , à l’instruction publique ; Dufaurc, à la jus- 
tice; Lambrecht, au commerce; Le Flô, à la 
guerre ; Pothuau à la marine ; Pouyer-Quertier, 
aux finances, etdeLarcy aux travaux publics. Dès 
le 21, M. Thiers repartait pour Versailles avec la 
mission douloureuse de négocier une paix dont 
les conditions ne pouvaient être que funestes. Le 
26, après les plus pénibles débats, il en arrêtait 
les préliminaires avec le prince de Bismark, et le 
lendemain, il retournait à Bordeaux et en pré- 
sentait l’exposé déplorable à l’Assemblée qui se 
débattait en vain contre la nécessité de subir 
celte énorme rançon de cinq milliards et la perte 
autrement cruelle de deux des plus patriotiques 
provinces. M. Thiers terminait son discours, sou- 
vent entrecoupé de larmes, par ces paroles qui 
peignent parfaitement son altitude dans les situa- 
tions décisives; • J’ai engagé ma responsabilité, il 
■ faut engager la vôtre. Tous nous devons pren- 
« dre notre part de responsabilité. » Les prélimi- 
naires de paix fuient adoptés, le l ,r mars, par 
546 voix contre 107, après un des plus remar- 
quables discours que M. Thiers eût faits sur la si- 
tuation et les ressources militaires de la France. 

U est difficile, depuis ce moment, de faire la 
part du nouveau chef du pouvoir de la Républi- 
que française dans les événements qui forment 
1 histoire de son pays. Soit par entrainement de 
caractère, soit par la conscience de sa supério- 
! rité sur les hommes qui l'entourent et le senti- 
ment raisonné des services que lui permet de 
rendre son expérience universelle, M. Thiers se 
mêle, s'associe, s’impose pre que à toutes les par- 
ties de l'adminisi ration et du gouvernement, à 
l’étude, à la décision, à l'exécution, en toutes 
choses. Politique intérieure et extérieure, légis- 
lation, finances, commerce, diplomatie, ques- 
tions militaires, il possède tout; il porte dans 
l’exposition des matières les moins accessibles 
une incomparable clarté. D'autre part, son em- 
pressement à accepter la responsabilité avec le 
iouvoir ne lui permet pas de se contenter de 
'apparence de l'autorité ou de garder un rôle 



THIE 

secondaire dans l'action. Aussi l’intervention di- 
recte et personnelle de M. Thiers dans toutes les 
affaires n'a cessé de se fAjre sentir, et les luttes 
île tribune dans lequelleS il se jeta, Malgré ses 
soixante-quinze ans, avec une ardeur juvénile et 
toute nerveuse, l’ont encore accentuée davan- 
tage. . . 

A moins donc de reprendre 1 histoire de ces 
dix-huit mois, si remplis de malheurs et d’efforts 
féconds, on ne peut dire tout ce que M. Thiers 
tente ou fait pour le relèvement ne la France, 
par une suite de transactions entre les principes, 
les passions, les intérêts les plus contraires et qui 
semblaient devoir s’entre-dévorer sur les ruines du 
pays. C’est d'abord la translation de l'Assemblée 
à Versailles, par un compromis entre ceux qui 
demandaient son installation à Paris ou dans une 
ville lointaine. C'est ensuite cette effroyable lutte 
contre la Commune, née de l'insurrection victo- 
rieuse du 18 mars, et qui aboutit, malgré 
toutes les difficultés et les obstacles, au rétablis- 
sement de l’ordre dans Paris ensanglanté et livré 
aux flammes. C’est l’échange des ratifications du 
traité de paix avec l’Allemagne, sans les aggrava- 
tions que l'étal de révolte de Paris et le. trouble 
de certaines grandes villes permettaient au 
vainqueur d’y apporter (18 mai). C’est la réinté- 
gration aussi prompte que possible des prisonniers 
français détenus en Allemagne. C'est, en face de 
la majorité monarchique de l’Assemblée, le main- 
tien de la République, imposé par l’opinion des 
villes cl le sens des élections municipales. C’est 
la dissolution de toutes les gardes nationales exi- 
gée impérieusement par l'Assemh'ée, mais accom- 
plie avec des ménagements qui en sauvent les ! 
difficultés et les périls. C’est l'œuvre colossale j 
d’un emprunt de plus de cinq milliards en deux 
émissions, dont la seconde, la plus forte, est 1 
souscrite quatorze fois. C'est, comme conséquence ' 
de ces grandes opérations financières, la libéra- 
tion successive et rapide du territoire occupé par 
l’ennemi. C’est, à l'extérieur, l’évitement des dan- 
gereuses complications où nous plaçait, à l’égard 
de l’Italie, l’ardeur de plusieurs dés chefs de la 
droite pour les intérêts temporels du î>aint- 
Siége. 

Au milieu de toutes ces grandes affaires pour 
le succès desquelles M. Thiers déploie une habi- 
leté, une éloquence et une activité infatigables, 
survient la fameuse proposition Rivet, qui a pour 
conséquence le changement du titredechefdupou- 
voir exécutif en celui de président de la République 
(30 août 1871) : modification savamment atténuée 
par les considérants de la loi, mais importante 
au fond, parce qu’elle fixe le pouvoir du chef de 
l’Etat et lui assure une durée éirale A celle de 
l’Assamblée. Malgré ces nouveaux liens, les dis- 
sentiments entre M. Thiers et la majorité sont 
encore fréquents et souvent orageux , et la 
menace de la démission du président vient com- 
primer, en les aigrissant davantage, les rancunes 
nourries contre lui. Dans line des crises où elles 
éclatent, le ‘20 janvier 1872, M. Thiers envoie réel- 
lement sa démission que l'intérêt public et les té- 
moignages de déférence «le l'Assemblce le forcent 
de retirer; ce fait ravive dans le pays l’idce de 
l’instabilité dont la proposition Rivet semblait 
avoir écarté le danger, et les partis se jettent dans 
la poursuite de nouvelles combinaisons. Mais 
l’impuissance de leurs manœuvres, comme l'au- 
dace des manifestes des prétendants ramènent plus 
ouvertement l’opinion publique, et M. Thiers avec 
elle, à la République conservatrice. 

Une cause sérieuse et durable de désaccord du 
présidentavec l’Assemblée, ce sont ses opinions per- 
sonnelles en matière d’économie politique, de doua- 
ne, de commerce. Resté l’adversaire du libre-échan- 
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ge, M. Thiers obtient, non sans longues luttes, la 
dénonciation des traités qui en avaient fait triom- 
pher les principes, et il s’efforce, en dépit des 
plus vives résistances, de ramener le système pro- 
tecteur, dans la mesure où il est encore possible 
après les révolutions économiques accomplies. 
L’impôt sur les matières premières est devenu, 
pendant de longs mois, le champ de bataille entre 
les idées avancées représentées par le président et 
les nouvelles idées accréditées dans l’Assemblce. 
Un autre sujet de longs malentendus a cté la 
question militaire, M. Tniers s’étant montré très- 
opposé au service obligatoire universel auquel 
s’était convertie l’immense majorité de l’Assem- 
blée. Il avait fini par en accorder le principe, mais 
avec des tempéraments qui tendaient à l’annuler; 
ce qu’il demandait, en fait de soldats, c’était 
moins le nombre que la qualité, et pour obtenir 
ce résultat, il exigeait un lcng séjour sous les 
drapeaux : condition que les finances d’aucun 
pays ne permettent d’imposer à tous les citoyens. 
M. Thiers, après diverses concessions faites à la 
commission de la loi militaire, demanda encore 
à la chambre cinq ans au moins de service dans 
l’armée active, et non content do soutenir sa 
thèse par de longs et savants discours , crut 
devoir l’appuyer, en posant à ce propos 'a ques- 
tion de cabinet (10 juin 1872). C’est ainsi qu’il 
conquit et retint la plénitude d’un pouvoir qui 
semblait peu compatible avec la souveraineté si 
hautement proclamée par lui de l’Assemblée na- 
tionale. Celle-ci lui a fait sentir plus d'uno fois 
sa puissance, notamment en décidant, à propos 
du Conseil d’Etat, que les membres en seraient 
nommés par elle et non par le pouvoir exécutif, 
et en n'admettant parmi les conseillers qu’une 
imperceptible minorité des candidats agréables 
au pouvoir. Malgré ces manifestations dans les 
petites choses d’une opposition timide dans les 
grandes, le président de la République française 
exerce, pour ainsi dire sans constitution, un pou- 
voir aussi réel qu’aucun souverain constitution- 
nel de l’Europe , et il l’a fait servir jusqu’ici , 
avec un succès miraculeux, au relèvement de la 
France. 

THOMAS * (Clément) — Après le coup d’Etat 
du 2 décembre 1831, il se rendit à Bordeaux pour 
y provoquera la résistance. Un arrêt des commis 
sions mixtes l'exila. Il se retira d’abord en Bel- 
gique, puis dans le grand-duché de Luxembourg, 
où il se livra à des travaux d’agriculture. L’am- 
nistie de 1859 ne lui- fit point reconnaître le fai» 
accompli. Il protesta avec Charns et Quinet : 
« A ceux qui me demandent si ic rentrerai en 
France par la porte qu’ouvre l’homme de Dé- 
cembre, écrivait-i!, je réponds : jamais. » Il était 
en Suisse lorsqu éclata la guerre franco -prus- 
sienne. A la nouvelle de la révolution du 4 sep- 
tembre 1870, il accourut à Paris se mettre à la 
disposition du général Trochu. Paris venait d’ôtre 
divisé en secteurs; il fut mis à la tête du troi- 
sième, qui comprenait Belleville et la Villette. La 
tentative insurrectionnelle du 31 octobre ayant 
démontré l'insuffisance du général Tamisier, il 
fut nommé, par décret du 1" novembre, adjudant 
général, commandant en second des gardes na- 
tionales de la Seine. Le 3 novembre, après la 
démission de M. Tamisier, il fut promu comman- 
dant supérieur, et, le 4, commandant en chef de 
la première des trois armées organisées par le 
énéral Trochu, qui se composait exclusivement 
e la garde nationale sédentaire. Il rédigea le dé- 
cret sur la mobilisation de la garde nationale, 
dont les strictes dispositions étaient inapplicables 
et soulevèrent de bruyantes réclamations. On lui 
reprocha aussi la faiblesse de son administration 
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militaire, cause d'iudiscqdine et de démoralisation 
dans les rangs de la milice parisienne 11 dirigea 
en partie la grande sortie du 19 janvier 187 sur 
Jfontretout et Buzenval, où la garde nationale 
mobilisée montra que. mieux préparée à l'action, 
elle aurait pu rendie de grands services. 

Au moment des élections du 8 lévrier pour l’As- 
semblée nationale, le général Clément Thomas, 
ui sempnssa de décliner toute candidature, 
gura sur les listes proposées par la presse. Il 
donna, le ! 5 février, sa démission de comman- 
dant supérieur des gaules nationales de la Seine. 
Pendant les premières heures de 1 insurrection 
du 18 mars, reconnu dans la foule, il fut arrêté 
par quelques forcenés, conduit dans un jardin do 
la rue des Rosiers, à Montmartre, et lâchement 
assassiné à côté du général L* comte. 

Le gouvernement a proposé à l’Assemblée na- 
tionale d’accorder une pension viagère à la veuve 
du général Clément Thomas. 

TILLANCOl’RT * (Edouard df).— Aux élections 
du 8 février 1871 il a été nommé représentant de 
l’Aisne à l'Assemblee nationale, le cinquième sur 
onze, par 59 339 voix. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la validation de l'élec- 
tion des princes, la loi dej artementale, la propo- 
sition Rivet, et le retour de l'Assemblée à Paris; 
pour le gouvernement, dans la question du pou- 
voir temporel; cont>e l’abrogation des lois d’exil, 
le pouvoir constituant, la proposition Fera y (ma- 
tières premières), et le maintien des traités de 
commerce. 

TIRARD (Pierre-Emmanuel), homme politique 
fiançats, né à Genève le 27 septembre 1827, d'une 
famille française, originaire de Voiron (Isère), fit 
ses études dans sa ville natale, et vint à Paris en 
1846» où il entra dans l’administration des ponts 
et chaussées. Attaché à la direction des travaux 
de navigation de la Seine, il y remplit les fonctions 
de chef de bureau jusqu’en 1851, époque à la- 
quelle, désireux de se créer une position indépen- 
dante, il donna sa démission pour faire du com- 
merce et fonder une maison d exportation en orfè- 
vrerie et bijouterie. Il fut élu en 1868, membre 
du Conseil des prud’hommes de Paris. Adversaire 
déclaré de l’Empire, 1 soutint, en 1869, dans la 
3 # circonscription de la Seine, la cand dalure in- 
dépendante de M. Bancel, contre celle de M. Emile 
Ollivier, accepttc par le gouvernement, et réussit 
à faire échouer le futur premier ministre. Après 
la révolution du 4 septembre 1870, M. Tirard fui 
nommé maire provisoire du 2* arrondissement, 
et confirmé dans scs fonctions au scrutin du 5 no- 
vembre 1870, par 7143 voix sur 12 324 votants. 
Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé 
représentant de la Seine à l'Assemblée nationale, 
le trente-huitième sur quarante-trois, par 75207 
voix sur 328 970 votants. Revenu à Pans, au mo- 
ment du 18 mars, il organisa dans le 2* arrondis- 
sement, qui devint alors le centre de ralliement 
«les amis de l'ordre, la réristancc contre le comité 
central. 11 signa l’affiche des maires et des dépu- 
tés de la Seine , consentant aux élections du 
26 mars, fut nommé membre de la Commune 
dans son arrondû^ement. par 6386 voix sur 1 1 143 
votants, se présenta à l'hotel de ville lors de la 
première réunion de cette assemblée, prolesta 
contre les actes du comité central, et donna sa 
démission en la motivant fur les droits politiques 
que prétendaient s’arroger les nouveaux élus. 
Décrété d’accusation, mais non point arrêté séance 
tenante, il sc réfugia à Versailles, où il reprit sa 
pi* ce aux bancs de l’extrême gauche et s’inscrivit 
4 la réunion du Jeu de Paume. Il a pris la parole 


dans quelques discussions importantes notam- 
ment lors du projet d'impôt sur le chiffre de* 
affaires (5 juillet 1872). 

Il a vote pour l’abrogation des lois d’exil, la 
proposition Rivet, le traité douanier, la propo- 
sition Eeray (matières premières), le maintien 
des traités de commerce, et le retour de l'As- 
semblée à Paris; contre les préliminaire- 
de paix, la dissolution « es gardes nationales, et 
la proposition Raviuel. Il s’est abstenu sur la loi 
départementale, et a protesté contre une partie de 
la déposition qui lui était attribuée dans le rap- 
port de la commission d'enquête sur l’insurrec- 
tion du 18 mars 1871. 

M. Tirard a publié, en 1868, une brochure : 
Du développement de la bijouterie et de l' orfè- 
vrerie, par la liberté des titres de l'or et de l'ar- 
gent (in-8«). Son secrétaire particulier à la mairie 
du 2 e arrondissement, M. Frédéric Damé a fait 
paraître, au mois d’octobre 1871, un livre inspiré, 
dit-on. par M. Tirard, intitule : La Résistance , les 
maires de Paris cl le comité Central, du 18 au 
26 mars (in- 1 8) , qui renferme des renseignements 
curieux et des documents inédits sur les débuts 
de l’insurrection communale. 

TOLAIN (N....), représentant français, né en 
1828, exerça de bonne Luire l’état de cissleur, 
tout en se* livrant à des études d’économie poli- 
tique. Nommé en 1861 secréiaire adjoint de la 
Commission ouvrière pour l’Exposition de Lon- 
dres, envoyé en Angleterre en 1862 avec la délé- 
gation des ouvriers français subventionnés par 
le gouvernement pour y étudier et comparer les 
diverses industries, il se présenta sans succès, en 
1863, à la députation, comme candidat des ou- 
vriers de Paris. L'année suivante, il fut un de ceux 
qui, le *>8 soptembre, au meeting de Saint Martin’* 
Hall, à Londres, anètèrent 1 s bases d’une .txxo- 
ciation internationale des travailleurs , fondée 
sur le modèle des Trace s Unions anglaises, pour 
rendre les ouvriers solidaires des grèves, en quel- 
que pays qu’elles éclatassent, et le> généraliser si 
besoin était. A l'origine l’Association était sim- 
plement économique; elle devint bientôt politi- 
que, et s’organisa en sections obéissant à un co- 
mité central siégeant à Londres. Différents con- 
grès ouvriers fe réunirent successivement à Ge- 
nève (18>’>6), Lausanne (1867), Bruxelles (1868) et 
Bâle (1869). M. Tolain fut délégué par la section 
parisienne à ces diverses assemblées. En 1868 il 
proposa au congrès de décider que si une guerre 
générale venait à menacer l'Europe « les ouvriers 
d-vraient dans la mesure «le leurs forces l’empê- 
cher d’éclater. » En 1869, il défendit énergique- 
ment le principe de la propriété individuelle. Il 
avait été condamné, correctionnellement à cent 
francs d’amende, le 6 mars 1868, comme prévenu 
de faire partie d’une société non autorisée de 
plus de vingt personnes. A la même époque, il 
collabora au Courrier français que venait de fon- 
der M. Yermorel. Poursuivi «le nouveau en 1870, 
il échappa aux suites du procès, grâce à la révo- 
lution uu 4 septembre. Resté à Paris pendant le 
siège, il fut, aux élections municipales du 7 no- 
vembre, nommé adjoint du H* arrondissement 
par 13046 Voix sur 15 018 votants. 

Au scrutin du 8 février 1871, il fut élu repré- 
sentant de la Seine à l'Assemblée nationale, le 
trente-deuxième sur quarante-trois, par 89 132 
voix sur 328 970 votants. Après l'insurrection du 
18 mars, il signa la proclamation dans laquelle 
le9 députés et les maiics de Paris acceptaient les 
élections municipales, fixées au 26 par le Comité 
central de la garde nationale. Porte, malgré lui, 
dans le 11* arrondissement, comme candidat à la 
Commune, il n’obtiul que 283 voix. Dans l’inter- 
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valle il était revenu prendre sa place à l'Assem- 
blée. Sa courageuse attitude en présence de l’in- 
surrection lui valut de violentes attaques de la 
part des organes les plus accrédités de l'Interna- 
tionale, en même temps que les calomnies des 
journaux conservateurs. Il a pris la parole à la 
Chambre sur presque toutes les questions écono- 
miques, particulièrement lors ae la discussion 
sur la marine marchande, les matières premières 
et l'Internationale. Ce dernier discours était at- 
tendu avec impatience; il fut écouté avec une 
vive curiosité (13 et l^mars 1872). 

Il a pris place à l'extrême gauche, et a voté 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; pour le traité douanier, la propo- 
sition Feray (matières premières), le maintien des 
traités de commerce, et le retour de l’Assamblée 
à Paris; contre les préliminaires de paix, l’abro- 
gation des lois d’exil, la validation de l'élection 
des princes, la loi départementale, la dissolution 
des gardes nationales, le pouvoir constituant, et 
la proposition Ravinel. 

TOPIN * (Mari us). — Son ÜVTe sur l'Homme au 
masque de fer lui valut un troisième prix à l’Aca- 
démie française, et le fit nommer chevalier de 
la Légion d'honneur. Pendant le siège de Paris, 
élu chef du 193* bataillon de la garde nationale, 
il se fit remarquer par son activité et son dévoue- 
ment, et. sur la proposition de l’amiral comman- 
dant le millième secteur, dont relevait son ba- 
taillon, fut promu officier de la Légion d’honneur 
le 11 janvier 1871. 

Au commencement de 1872, il fonda, avec 
MM. Robert Mitchell et Hubert Debrousse, le 
Courrier de France , journal républicain modéré, 
dont il de.int un des principaux rédacteurs. 

TOUPET DES VIGNES * (Edmond-Edouard-Er- 
n est- Victoire). — Aux élections du 8 février 1871, 
il a été nommé représentant des Ardennes à l’As- 
semblée nationale, le premier sur dix, par 44 71 1 
voix sur 48 578 votant'-. 

Il a priï place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d’exil, la validation de l’élection des princes, la 
loi déoartementalc, le pouvoir constituant, la pro- 
position Rivet, la proposition Feray (matières 
premières), et le retour de l’Assemblée à Paris ; 
contre le Gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; contre la proposition Ravinel, le 
traité douanier et le maintien des traités de com- 
merce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux , 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département des Ardennes, pour le canton de 
GiveL 

TRÉLAT * (Ulysse). — Ancien directeur do 
l’hospice des Quinze-Vingts, il fut nommé, en 
octobre 1870, membre du Conseil général de 
l’Assistance publique. Pendant la guerre de 1870- 
1871, il dirigea la cinquième ambulance, qui, 
après le désastre do Sedan, fut, pendant quelque 
temps, retenue par les Prussiens sur la frontière 
belge. Il a été élu, le 30 juillet 1871, au second 
tour de scrutin, membre du conseil municipal de 
Paris, pour le quartier du Panthéon (5* arron- 
dissement). Un décret du 24 juin 1872 l’a nommé 
professeur de pathologie chirurgicale à la Faculté 
de Paris. 

TRÊVE * (Auguste -Hubert -Stanislas). — Au 
moment de l'investissement de Paris par l'armée 
prussienne (15 septembre 1370), il fut chargé du 
service des torpilles sur le front sud do Paris, i 
Ces engins produisirent un assez grand effet dans 
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les ouvrages de Châtillon (19 septembre). Après 
l’accident de la porte Maillot, le comité de défense 
insista sans succès, auprès du gouverneur de Pa- 
ris, pour que M. Trêve fût chargé du service gé- 
néral des torpilles sur l'ensemble du front de la 
place. Nommé commandant du fort de Noisy au 
mois d’octobre 1871. il occupa ce poste jusqu'au 
moment de la capitulation. 

Au scrutin du 8 février 1871 il se présenta à la 
députation dans le département de la Seine, mais 
ne fut pas élu. Apres l’insurrection du 18 mars, 
au moment où l’amiral Saisset tentait de centra- 
liser la résistance des gardes nationaux de l’ordre, 
il fut nommé colon-l de la légion du 6* arrondis- 
sement. Lorsqu’un second siège de Paris devint 
nécessaire, il offrit ses services comme électricien 
à l’armée de Versailles, constata l’abandon du 
rempart au Pot nt-du -Jour, et, grâce aux indica- 
tions de M. Ducâtel, réussit, le 21 mai, à pénétrer 
dans Paris, suivi au corps d’armée du général 
Douay. En récompense de cet acte d’audace in- 
telligente, M. Trêve fat nommé capitaine de vais- 
seau (juin 1871). 

TRKVENEUC * (Henri-Louis-Marie, comte de), 
— Aux élections du 8 février 1871 , il a été nommé 
représentant des Côtes-du-Nord à l’Assemblée 
nationale, le deuxième sur treize, par 80 220 
voix. 

Il présenta, au mois d’août 1871, une proposi- 
tion de loi qui autorisait les conseils généraux, 
en cas d’insurrection dispersant l’Assemblée ou 
empêchant sa réunion, à reconstituer provisoi- 
rement la représentation du pays au moyen de 
l’élection de délégués pris dans leur sein. Cette 
loi fut votée au mois de février 1872, par 482 voix 
sur 557 volanls. 

Membre de la réunion des Réservoirs, il a pris 
place à droite, et a voté pour les préliminaires de 
paix, l’abrogation des lois d’exil, la validation de 
l’élection des princes, la loi départementale, le 
pouvoir constituant et le traité douanier; contre 
le gouvernement, dans la question du pouvoir 
temporel; contre la proposition Rivet, la proposi- 
tion Feray (matières premières), et le maintien 
des traités de commerce. 

TRIBERT (Louis), représentant français, né à 
Paris, le 29 juin 1819, fils aîné de M. Trïbert, dé- 
puté des Deux-Sèvres de 1839 à 1848, fit ses étu- 
des au collège Bourbon, suivit les cours de l’Uni- 
versité de Berlin, et parcourut ensuite une partie 
de l’Europe et de l’Amérique. Conseiller général 
sous l’Empire, il se présenta sans succès aux élec- 
tions législatives comme candidat indépendant; 
aux élections de 1869 il obtint cependant dans les 
Deux-Sèvres une imposante minorité. Après les 
premiers désastres qui signalèrent la déclaration 
de guerre à la Prusse, il s’engagea, au mois d’août 
1870, dans le 95* de ligne, fut fait prisonnier à la 
Ville-Evrard et envoyé en Silésie, où il se trou- 
vait encore, le 8 février 1871, lorsqu’il fut élu 
représentant des Deux-Sèvres à l’Assemblée na- 
tionale, le quatrième sur sept. 

11 a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d’exil, la proposition Rivet, et le traité douanier; 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; contre la loi départementale, le 
pouvoir constituant, la proposition Ravinel, la 
proposition Feray (matières premières), le main- 
tien des traités de commerce, et le retour de 
l’Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871 , il a été élu conseiller général 
du département des Deux-Sèvres, pour le canton 
de Champdenières. 
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TRIDON (Edme- Marie -Gustave), journaliste 
français, membre de la Commune de Paris, né 
à Dijon (Côte-d'Or), en 1841, est le fils d’un pro- 
priétaire de ce département qui, à la fin de la Ré- 
volution, avait réussi à faire une fortune considé- 
rable en achetant des biens nationaux. Il fit son 
droit à Paris, écrivit dans plusieurs petits jour- 
naux du quartier Latin, et puhîia, en 1804, une 
brochure : Les Hébertisles , plainte contre une ca- 
lomnie de l'histoire (in-8“), qui fit à son auteur 
une réputation d’écrivain. Il fonda alors, et signa 
en qualité de gérant, le journal le Candide, feuille 
d’opposition radicale, dont le tirage dépassa 1 1 000 
exemplaires. Le vingt et unième numéro fut saisi, 
au commencement de 1865, le journal supprimé 
et le gérant condamné à six mois de prison. Au 
mois de juillet de la môme année, la brochure les 
Hébertisles, dont les persécutions du Candide 
avaient ravivé le succès, fut aussi saisie. Au sortir 
de Sainte-Pélagie, où il s’était lié avec M. A. Blan- 
qui. M. Tridon fonda le Critique, qui fut supprimé 
au bout de quelques jours Apres avoir assisté, en 
1866, au congrès international des travailleurs, à 
Genève, il fut arrêté sous prévention de direction 
et fondation d’une société secrète dite de « la Re- 
naissance, » et détenu quatre mois avant d'ôtre 
jugé. 11 fut ensuite condamné, avec vingt-deux 
autres coaccusés, à quinze mois de prison. Ces ri- 
gueurs n’affaiblirent point l’ardeur de M. Tridon. 
Disciple convaincu de M. Bianqui, il mit dès lors 
une fortune considérable et un réel talent de po- 
lémiste au service de la cause révolutionnaire. 
Compromis en 1870 dans le procès de Blois, 
comme complice d’attentat contre la sûreté de 
l’Etat et la vie de l'empereur , il se réfugia à Bru- 
xelles, et protesta, le 6 mai, par une lettre rendue 
publique, contre le réquisitoire de M. Grandper- 
rct. Condamné par contumace à la peine de la 
déportation, il ne put rentrer en France qu‘a- 
pres la révolution du 4 septembre, et fonda à 
avec M. Bianqui, la Patrie en danger, journal 
Paris, d’opposition violente au gouvernement de 
la Défense nationale. Il ne prit aucune part 
au mouvement du 31 octobre et ne fut pas pour- 
suivi. 

Aux élections du 8 février 1871 pour l’Assem- 
blée nationale, il obtint dans la Seine, sans être 
élu, 65 707 suffrages, et fut nommé dans la Côte- 
d’Or par 32 721 voix. Il donna bientôt sa démis- 
sion, en môme temps que MM. Malon, Ranc et 
Rochefort, et revint à Paris. Après le triomphe 
de l’insurrection du 18 mars, élu, le 26, membre 
de la Commune, dans le 5* arrondissement, par 
3948 voix, il fut nommé membre de la commis- 
sion exécutive, le 30, et, au milieu des modifica- 
tions répétées que subit cette commission, en fit 
partie jusqu au 21 avril. Il présenta, dans l’inter- 
valle, un projet de loi sur les échéances, adopté 
artiellement. Il resta membre de la commission 
e la guerre, où il avait été délégué le 30 mars, 
jusqu’au 15 mai, époque à laquelle il se sépara 
définitivement de la majorité, fut chargé du con- 
trôle de la manutention, vota, le 1" mai, contre 
la création du comité de salut public, « défroque 
inutile et ridicule, » et s’abstint dans l’élection 
des membres qui devaient composer ■ un pouvoir 
fatal où commençait à poindie un comité ae capi- 
tulation. ■ M. Tridon s^était aussi abstenu lors de 
la validation des élections complémentaires du 
16 avril. Il signa, le 15 mai, la déclaration de la 
minorité de la Commune, rédigée par M. Ch. 
Beslay et, à partir de cette époque, refusa abso- 
lument de reparaître dans l’assemblée commu- 
nale. Une maladie sérieuse, encore aggravée par 
les déceptions que lui avaient causées les événe- 
ments politiques, lui en défendait d’ailleurs l'en- 
trée. Il est mort, le 29 août 1871, à Bruxelles, où 


il avait réussi à se réfugier après la défaite de 
l’insurrection parisienne. 

TRINQUET (N....), membre de la Commune de 
Paris, un des personnages les plus inconnus de 
cette assemblée, exerçait, en 1868, la profession 
de cordonnier dans le 20* arrondissement, lorsque 
la liberté accordée aux réunions publiques lui 
permit de se signaler par ses violences de lan- 
gage dans les clubs de Bclleville. Au moment des 
élections de 1869, il fut l’un des organisateurs du 
comité qui proposa et soutint la candidature de 
M. Rochefort. Celui-ci, par gratitude, lui donna 
un emploi dans les bureaux de la Marseillaise , 
récemment fondée. Le 8 février 1870, prévenu 
de cris séditieux, de port d’armes prohibées, et, 
après perquisition à son domicile, trouvé déten- 
teur d’armes de guerre, il fut condamné par la 
7* chambre correctionnelle à six mois de prison. 
Pendant le siège, M. Trinquet devint un des ora- 
teurs populaires les plus écoutés dans les réunions 
radicales. Le caractère violent de ses propositions 
lui valut, après l’insurrection du 18 mare 1871, 
d’être nommé, aux élections complémentaires du 
16 avril, membre de la Commune, dans le 20' ar- 
rondissement, par 6771 voix, sur 9204 votants. Il 
fut placé dans la commission de sûreté générale, 
où U rivalisa de zèle et de rigueurs arbitraires 
avec M. Raoul Rigault. Il prit peu de part aux 
discussions de la Commune. Ce lut lui cependant 
qui, dans la séance du 12 mai, renouvelant la 
taxe des absents, proposa de prélever une somme 
de cinquante francs sur chaque garde national 
absent de Paris depuis le 18 mars. Attaché à la 
mairie du 20* arrondissement, et chargé spéciale- 
ment de la célébration des mariages, il ordonna 
des perquisitions dans les églises et chez les prê- 
tres, et présida à une exécution sommaire ordon- 
née par la commission de sûrete générale. Dans 
les derniers jours de la lutte, il fut au nombre 
de< membres de l’assemblée communale, qui se 
réfugièrent à la mairie du 11* arrondissement. 
On a même dit qu’après la mort de M. Deles- 
cluze il fut investi des fonctions de délégué à la 
guerre, et fit établir les batteries fédérées du 
Père-Lachaise et des buttes Chaumont, les der- 
nières à bombarder Paris. Réfugié dans les car- 
rières d’Amérique, il y fut arrêté au commence- 
ment du mois de juin et conduit à Versailles. 
Traduit devant le 3* conseil de guerre, il a été 
condamné, le 3 septembre 1871, aux travaux 
forcés à perpétuité, et transporté, au commence- 
ment du mois de février 1872, à la Nouvelle- 
Calédonie. 

TROCHU (Louis-Jules). — Laissé à l’écart de- 
puis la campagne d’Italie, il resta encore sans 
emploi apres l'organisation des corps d’armée, 
au début de la guerre contre la Prusse (juil- 
let 1870). Cependant les premières défaites ra- 
menèrent à lui le ministère. On voulut d’abord 
lui donner le commandement du corps expédi- 
tionnaire de la Baltique, et, les événements se 
précipitant, il fut même question do lui confier le 
ministère ae la guerre, lors de la chute du cabi- 
net Ollivier. Le général de Palikao, devenu pré- 
sident du Conseil, le chargea de l’organisation et 
du commandement du 12* corps, en formation au 
camp de Chàlons. C'est là que, lé 17 août, l’em- 
pereur Napoléon le nomma gouverneur de Paris 
et commandant en chef de toutes les forces des- 
tinées à la défense de la capitale. Cette nomina- 
tion, qui coïncidait avec l'annonce du retour de 
l’empereur à Paris, fut accueillie avec défiance 
par l’impératrice, qui voyait en M. Trochu un 
orléaniste , et avec dépit par le ministre de la 
guerre, qui sentait en lui un rival. Le Con- 
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seil de régence dissuada Napoléon de rentrer à 
Taris. M. Trochu fit alors paraître sa première 
proclamation aux «Habitants de Paris» qui devait 
être suivie d-un si grand nombre d’autres, et où 
l'impératrice avant supprimé la phrase annonçant 
le retour de 1 (empereur, il n’étiit fait aucune, 
mention du gouvernement impérial. Ce docu- 
ment célèbre . dans lequel le général prétendait 
maintenir l’ordre dans la cité par le seul ascen- 
dant de la « force morale », se terminait ainsi : 

« Pour accomplir mon œuvre, après laquelle, je 
l’affirme, je rentrerai dans l'obscurité d’où je 
sors, j’adopte une des vieilles devises de la pro- 
vince de Bretagne où je suis né : — Avec l’aide 
de Dieu pour la patrie! • (18 août). 

Le nouveau gouverneur entré en fonctions s’oc- 
cupa avec un zèle infatigable de la mise en état 
des fortifications, de l’armement d’artillerie, de 
l'approvisionnement et des mesures de sûreté in- 
térieure. C’est sur ce dernier point que, dès le 
premier jour, il se trouva en conflit d’attributions 
avec le général de Palikao, et que, jusqu’au 4 sep- 
tembre, il ne rencontra chez ce haut fonction- 
naire qu’opposition et mauvais vouloir. II pro- 
céda cependant à l’expulsion en masse des 80 000 
Allemands domiciliés à Paris, que l'opinion pu- 
blique, surexcitée par des faits trop réels, accu- 
sait d’espionnage universel. Cette mesure , 
diversement jugéo par la presse française, et 
habilement exploitée par les journaux d'outre- 
Rhin, fut l’occasion d’un ardent réveil de la haine 
nationale des Allemands contre la France (?.0 
août). Au même moment, M. Gambetta proposait 
au Corps législatif décentraliser tous les pouvoirs 
entre les mains de M. Trochu, en vue de la dé- 
fense de Paris. M. de Palikao s’opposa à celte 
mesure; mais le désastre de Sedan modifia su- 
bitement la situation. Dès le 3 septembre la vé- 
rité était connue de l’impératrice ; elle fit appe- 
ler le gouverneur de Paris, qui, peu de jours 
auparavant, affirmait sa fidelité h la dynastie, au 
triple titre « de breton, de catholique et de sol- 
dat » : celui ci attendit au lendemain pour se ren- 
dre aux Tuileries. Quelques heures après, un 
gouvernement de Défense nationale était proclamé 
à l'Hôtel de ville. Les députés de la gauche qui 
le composaient, comprenant que la situation exi- 
geait un nom militaire, offrirent à M. Trochu une 
place au milieu d’eux. 11 l’accepta à la condition 
d’être confirmé dans les fonctions qu’il occupait, 
et d’être nommé président du nouveau gouverne- 
ment républicain. M. Trochu signa aussitôt, en 
cette qualité, le décret qui déclarait le Corps 
législatif dissous et le Sénat aboli, puis, succes- 
sivement, les principaux décrets du gouverne- 
ment de la Défense, dus à son initiative, entre 
autres ceux relatifs A la liberté de la fabrication 
et du commerce des armes (5 septembre), à la 
mobilisation de la garde nationale sédentaire, à 
l’organisation de divers corps spéciaux auxiliaires, , 
au licenciement de la garde impériale (28 octo- 1 
bre), à la Légion d’honneur exclusivement réser- , 
vée aux services militaires (même jour), à la ré- 
partition en trois armées des forces de Paris (4 
novembre), à l’interdiction de rendre compte des 
opérations de guerre (1 #T décembre), à la sup- 
pression de l’élection pour les officiers ae la garde 
mobile (18 décembre), à la suppression des fonc- 
tions de gouverneur de Paris, (22 janvier 1871). 
Ces diverses dates résument son rôle d’organi- 
sateur officiel pendant le siège. 

L’histoire do ses opérations militaires, pour 
lesquelles il disposait de 120 000 hommes de trou- 
pes régulières, de 80000 mobiles, et de 330 000 
gardes nationaux, commence le 19 septembre par 
le combat do Châtillon, où l’aile droite française 
s’étant retirée ■ avec une regrettable précipita- 
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tion • . le mouvement de flanc des Allemands sur 
Versailles, et, par suite, l'investissement du sud 
de Paris ne purent être évités. Le 23 septembre le 
corps du général Vinoy réoccupa les Hautes- 
Bruyères, poste avancé au sud du fort de Bicétre, 
que le génie civil transforma, par des travaux 
considérables rapidement achevés, en une formi- 
dable position. Le 30, un nouvel eflort est tenté 
sur le front sud; Chevilly, l’Hay et Thiais, soli- 
dement occupés par les Prussiens, sont attaqués 
sans succès. Le 21 octobre, une grande .-ortie 
sur Montretout qui, mieux conduite, aurait pu 
amener le général Ducrot aux portes de Versail- 
les, échoue complètement. Le 28, le général de 
Bellemare s’empare du Bourget, se maintient 
un jour dans cette position et, notant pas sou- 
tenu, est chassé par l’ennemi. Cet échec, auquel 
vint s’ajouter la désastreuse nouvelle de la capi- 
tulation de Metz, provoqua la tentative insurrec- 
tionnelle du 31. à la suite de laquelle M. Trochu 
et la plupart des membres du gouvernement, 
faits prisonniers par les bataillons radicaux, fu- 
rent délivrés dans la nuit par la garde nationale 
de l’ordre. Cet événement fut l’occasion de la 
confirmation du pouvoir du gouvernement de la 
Défense, par le scrutin plébiscitaire du 3 no- 
vembre, qui lui donna 557 996 voles affirmatifs 
sur 620,634 volants. 

Les sorties, interrompues pendant un mois, 
icprirent le 29 novembre. L’arméo d’opérations, 
comprenant 150 000 hommes et 400 pièces de 
canon et commandée par le général Ducrot, 
passa la Marne le 30, s'empara de Champigny, 
de Bry-sur-Marne et de Villiers, s’avançant sur 
Chelles et menaçant de tourner et de couper 
l’armée d’investissement sur Villcneuve-Saint- 
Georgcs. En même temps, le général Vinoy au 
sud, et le vice-amiral La Roncière au nord, 
opéraient de vigoureuses diversions. Ce premier 
succès sérieux excita dans Paris le plus vif en- 
thousiasme, et le gouvernement, s'associant au 
sentiment de la population, adressa à M. Trochu 
une lettre de félicitation dans laquelle « saluant 
ces belles et grandes journées où l’homme de 
guerre s'était révélé tout entier, • il prédisait la 
prochaine délivrance de Paris. Ces illusions du- 
rèrent peu. Le 2 décembre, les Allemands, ren- 
forcés de troupes fraîches, et prenant l’offensive, 
réussirent à refouler l’armée française. Un vigou- 
reux retour ramena nos soldats aux positions oc- 
cupées la veille; mais cet effort fut le dernier. Le 
lendemain, le général Ducrot repassait la Marne 
et cantonnait son armée harassée dans le bois de 
Vinceunes. Fn même temps arrivait la nouvelle 
de la défaite de l’armée de la Loire et de la rc- 

f irise d’Orléans. Le découragement des Parisiens 
ut d’autant plus grand qu’ils avaient espéré da- 
vantage : cependant le désir de combattre était 
toujours très-vif. Le2l décembre, pour obéir à 
la pression d’une opinion publique de plus en 
plus surexcitée, un grand mouvement en avant, 
qui embrassait tout le cercle d’investissement, 
fut ordonné et dirige par M. Trochu. La lutte fut 
très-vive à l’est de Paris, sur la Yille-Évrard, la 
Maison-Blanche et le Bourget. Le froid était ex- 
trême (19* centigrades), et lorsque l’ennemi dé- 
masqua les batteries à grande portée, préparées 
de longue main contre le plateau d’Avron, le 
gouverneur se vit contraint d’abandonner préci- 
pitamment cette importante position stratégique, 
occupée la veille de la bataille de Champigny, 
fortifiée et armée par le colonel Stoffel, et où l’ar- 
tillerie de marine avait rendu les plus grands ser- 
vices. La » prise du mont Avron » fut officielle- 
ment annoncée par le roi Guillaume à son armée 
A partir de cette époque, l’irritation contre 
M. Trochu devint générale. La garde nationale mo- 
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hilisée demanda à combattre avec une menaçante sirié, prenant la parole dans les questions im- 
insistance. Enfin, le 19 janvier 1871 , cent mille portantes, et soutenant, avec une savante élo- 
liommes, dont une moitié environ appartenait à quencé. notamment lors de la discussion sur le 
la garde nationale, attaquèrent, par un brouillard recrutement de l'armée, la réforme radicale du 
épais, les positions retranchées des Prussiens sur service obligatoire réel (mai 1872). Le 1 e ' juillet 
la gauche du Mont-Valérien, occupèrent la re- suivant, tenant enfin une promesse, qui datait 
doute de Montretout et la crête de la Bergerie, de sa proclamation du 18 août 1870, et qu’il avait 
atteignirent Buzenval, mais fuient obligés de se plusieurs fois renouvelée depuis, il donnait sa 
replier le soir même. La dépêche du gouverneur démission de député du Morbihan et rentrait dans 
qui, le 20, à neuf heures du matin, annonçait l’in- la vie privée. 

succès définitif do l’opérdion, portait qu’un ar- Il avait siégé au centre droit, et voté pour les 
mistice et des moyens extraordinaires de trans- préliminaires de paix , la loi municipale, l’abro- 
port seraient nécessaires pour enlever les blessés, galion des lois d’exil, la validation ae l’élection 
Ces manifestations décourageantes, ajoutées à la des princes, la loi départementale, les proposi- 
douleur d’une suprême défaite, provoquèrent, de tions Rivet et Ravinelet le traité douanier; contre 
la part de quelques bataillonsdc la garde nationale le gouvernement, dans la question du pouvoir 
de marche, une tentative de surprise de l'Hôtel temporel : contre la proposition Fcray (matières 
de ville que l’attitude énergique des mobiles premières), le maintien des traités de commerce 
bretons fit échouer (22 janvier). Cependant, M. Tro- et le retour de l’As emblée .4 Paris, 
chu qui. quelques jours auparavant (8 janvier), Lors du renouvellement des Conseils généraux: 
avait affirmé, dans UDe de ses proclamations, le 8 octobre 187 1. il fut élu conseiller général du 
■ que le gouverneur de Paris ne capitulerait departement du Morbihan pour le canton de Belle- 
pas », signait le décret supprimant les fonctions Isle. 

de gouverneur, et se préparait à rendre les forts. La conduite militaire et politique du général 
Les pourparlers engagés par M. Jules Favre Trochu, quelles qu’aient été, d’ailleurs, les cir- 
aboutirent le 26 janvier, et le général Vinoy si- constances atténuantes qu’il a lui-même si ha- 
gna la capitulation, déguisée sous le nom d’ar- bilement plaidées, a été presque unanimement 
mistice. Le moment de stupeur passé, la presse blâmée en France et à l’étranger. On lui a surtout 
de toutes les nuances attaqua violemment le pré- reproché, malgré l’incident du dépôt de son tes- 
sidentdu gouvernement de la Défense, que M. Gam- tament chez le notaire Ducloux, de n’avoir jamais 
betta, dans sa dernière dépêche, traitait de «dis- eu de plan définitivement arrêté, soit pour la dé- 
coureur infatigable, militaire irrésolu et présomp- fense, soit pour l’offensive. Investi, dans une ville 
tueux ». Le journal le Figaro se signala entre dont les ressources étaient immenses, par une ar- 
tous par la persistance et l’âpreté de sa critique, mée de 160 000 à 180000 hommes, répandue sur 
M. Trochu y était représenta comme un • Tar- un énorme périmètre, et à laquelle M. de Mollke 
tuffe coiffé du casque de Mengin *. Le général emprunta, à diverses reprises, des appoints pour 
demanda plus tard satisfaction au jury, qui con- les armées allemandes combattant en province, il 
damna MM. A. Vitu et de Villemessant, mais ne sut rompre nulle part la ligne d’investissement 
n’admit que le délit d’outrage et repoussa la dif- dans les premiersmuisdusiége. Après la capitula- 
famalion (mars 1872). tionde Metz, qui laissait libre 150000 des meilleurs 

Lors des élections du 8 février 1871 à l’Assem- soldats ennemis, la tâche devenait presque impos- 
blée nationale, M. Trochu, qui avait d’abord re- sible, et le sentiment public ne s’y trompa point : 
fusé toute candidature, revint au dernier moment en perdant Metz, la France perdait Paris. M. Trochu, 
sur sa décision, et fut élu dans les Bouches-du- que ses opinions religieuses et même mystiques, 
Rhône, par 51 784 voix; dans les Côtes-du-Nord, amenaient à compter volontiers sur les moyens 
par 94 204 voix; dans le Finistère, par 55 422 surnaturels do salut, n’avait jamais eu foi dans la 
voix; dans l’Ille-et-Vilaine, par 106 366 voix; dans possibilité delà défense de Paris, qu'il appelait 
la Vendée, par 64 944 voix; dans le Rhône, par » une folie héroïque ». Ce manque absolu de con- 
70 588 voix; dans la Seine-Inférieure, par 78 536 fiance dans les incomparables cléments scientifi- 
voix, et, enfin, dans le Morbihan. Il opta pour ce ques, industriels et militaires dont il disposait, 
dernier département, où il était né et où il avait et, particuliérement sa profonde répugnance à 
conservé de fervents admirateurs. Cette multiple organiser et à utiliser la garde nationale, dont la 
élection s’expliquait alors par la longue interrup- discipline, comme celle de la garde mobile, fut 
lion des communications entre Paris et la pro- détruite par une faiblesse et une complaisance 
vince : M. Trochu bénéficiait de la réputation inouïes chéz un commandant militaire, et que peut 
queluiavaient faite les proclamations de M. Gam- seule expliquer la passion d’une popularité éphé- 
betta. A la Chambre il conserva une attitude mère, furent les deux principales causes qui aine- 
calme et habile, appuyant la prise en considéra- nèrent un homme aussi remarquable parrintelli- 
tion de la proposition ayant pour objet d’exami- gence que médiocre par le caractère, £ contribuer 
ner la conduite du gouvernement qu il avait pré- pour une si grande part à la perte de son pays. 
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ITIRICîl * (Jean-Jacques-Alexis). — Au début complet. La 23, le général de Werder, charge des 
de la guerre franco-prussienne (15 juillet 1870), il opérations de siège, somma le général Uhrich de 
fut appelé à l’activité et nommé commandant de rendre la place et, sur son refus, commença le 
l'importante placo de Strasbourg, dont les fortifi- bombardement dès le lendemain. Les ravages 
cations déjà anciennes, n'avaient point été tenues furent immenses : la cathédrale fut considérable- 
au niveau des progrès récemment faits par l’art ment endommagée; la bibliothèque incendiée et 
du génie militaire. La garnison comptait à peine un grand nombre de ma»sons particu’ières dé- 
3000 hommes de tro >pes régulières; le reste était truites. La partie de la population qui ne pou- 
formé par des bataillons de gardes nationales mo- vait se défendre se réfugia dans les caves; les 
bile et sédentaire. Le 8 août, l’investissement de la hommes valides cherchèrent à arrêter l'incendie, 
ville par la cavalerie b.idoise était à peu près L’évêquc de Strasbourg obtint que le bombarde 
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mcnl fût suspendu le 26 août, de quatre heures 
du matin à midi, mais ses efforts furent inutiles, 
le général Uhrich n’ayant voulu faire aucune 
concession à l’ennemi. Du reste, aucun habitant 
ne demanda à capituler. Le bombardement alle- 
mand recommença, tandis que les Français, du 
haut de la citadelle, menaient en feu la ville de 
Keht, située sur l’autre rive du Rhin. 

La constance des Strasbourgeois contraignit 
alors le général de Werder a recourir à un 
siège en règle. Les travaux commencèrent le 
29 août contre les ouvrages de l’angle nord-ouest. 
Les sorties du général Uhrich ne produisaient pas 
grand effet, à cause du petit nombre de troupes 
régulières dont il disposait, et, le 27 septembre, à 
cinq heures du soir, après la destruction de deux 
grands ouvrages avancés, il dut arborer le drapeau 
blanc. La ville avait reçu deux cent mille projec- 
tiles, dont 50000 bombes. Une partie de la po- 
pulation émigra en Suisse; les jeunes gens vin- 
rent s’engager dans l’arméo de la Loire et les 
francs-tireurs des Yosges. Le général Uhrich, pri- 
sonnier sur parole, arriva à Tours, le 2 octobre, 
et y fut chaleureusement accueilli par la popula- 
tion. Un decret lui conféra la dignité de grand* 
croix de la Légion d’honneur, tandis nue des sous- 
criptions particulières s'organisaient aans les villes 
de province pour lui offrir une épée d’honneur. A 
Paris, où les nouvelles du siège de Strasbourg 
n’arrivèrent que par intermittence, le nom du 
défenseur de la capitale de l'Alsace fut donné à 
l’avenue de l’rmpératrice.etun décret du gouver- 
nement de la Défense, du 2 octobre, décida que 
la statuo de Strasbourg, érigée à l'un des angles 
de la place de la Concorde, et qui était depuis plu- 
sieurs jours l’objet de manifestations sympathi- 
ques au général, et chargée de couronnes d' immor- 
telles, apportées par la garde nationale, * serait 
coulée eu bronze, et maintenue sur le môme em- 
lacement, avec inscription commémorative dos 
au ta faits de ta résistance des départements de 
l’Est. » Aprè» avoir défendu à Tours les ir.téréts 
des troupes qu’il avait commandées, M. Uhrich, 
sans mettre à profit l’autorisation que lui avait 
donnée la délégation d’aller habiter le château de 
Pau, se retira dans une petite localité suisse pour 
y veiller de plus près sur ses soldats bles>és. 

Aux élections du 8 février 1871 , il obtint à 
Paris, sans être nommé, 53459 voix sur 328 970 
votants. Il se présenta aux élections complemen- 
taires du 2 juillet, mais ne réunit qu’un petit 
nombre de suffrages. Devant le conseil d’enquète 
sur les capitulations, M. Uhrich obtint des éloges 
pour certains faits de la défense de Strasbourg, 
mais fut blâmé formellement sur plusieurs dé- 
tails techniques (janvier 1872). Il est rentré 
depuis dans le cadre de réserve. 

ULBACH # (Louis). — Nommé secrétaire de l’une 
des trois sections, dont sc composait La commis- 
sion des barricades présidée par M. Rocherort 
(27 septembre 1870), il participa en cette qualité à 
la défense de Paris. Quelques jours avant les 
élections du 8 février 1871, pour l’Assemblée 
nationale, il fit reparaître la Cloche , qui tenta 
de réaliser l'union du parti républicain sur 
le terrain électoral. Pendant l’insurrection com- 
munale, il continua à publier son journal & Paris, 
et au milieu des compromissions d'une partie de 
la presse, dite républicaine, se prononça énergi- 
quement contre le fédéralisme de l’Hôtel de ville 
et soutint le gouvernement de M. Thicrs. Averti 
qu’il allait êtro arrêté par ordre du comité de 
sûreté generale, il se cacha chez M. Laurent-Pi- 
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chalet n’en sortit qu'au momont de l’entrée des 
troupes régulières dans Paris. Quelque temps 
après, comparaissant à Versailles, comme témoin 
devant le 3* conseil de guerre, M. Ulbach se vit 
accusé par l’un des juges d’avoir été favorable à 
la Commune. 11 exprima le lendemain, dans la 
Cloche , son indignation de * cette calomnie ■ et 
fut, pour ce fait, traduit, comme coupable d’outrage 
envers la justice militaire, devant ce même conseil 
de guerre, qui le condamna à trois ans de prison 
et six mille francs d’amende. Ce jugement ayant 
été cassé en révision, M. Ulbach fut renvoyé devant 
le 4* conseil, qui réduisit la peine A trois mois 
d’emprisonnement et trois mille francs d’amende 
(12 janvier 1872). Cotte condamnation fut rendue 
definitive par l'arrêt de la Cour de cassation du 
28 mai suivant, qui confirma la jurisprudence 
appliquée par le 4* conseil. 

Aux élections complémentaires du 2 juillet 
1871, M. Ulbach a obtenu à Paris, sans être élu, 
environ 27 000 voix. 

URBAIN (N....), membre de la Commune de 
Paris, né vers 1830, dirigeait, au moment du 
siège de Paris, une institution de jeunes gens, 
dans la rue de Vemeuil. Il se produisit, à cetu 
époque, dans quelques clubs radicaux, cl. après 
l’insurrection du 18 mars 1871, fut au nombre des 
adhérents au comité central, qui chassèrent de 
la mairie du 7* arrondissement M. Arnaud de 
l’Anége et ses adjoints, pour s’installer à leur 
place. 

Aux élections du 26 mars, il fut élu membre de 
la Commune, dans le 7* arrondissement, par 
2803 voix sur 5065 volants, et fui placé, le 30, 
dans la commission de l’enseignement. Il vota 
pour la validation des élections complementaires 
du 16 avril à la majorité absolue des suffrages, 
quel que fût le nombre des volants; mais, a ce 
propos, attaquant vivement le principe de l’abs- 
tention qu’admettait la majorité do l’Assemblée, 
il demanda que tous les électeurs fussent con- 
traints de voter, au moins au bulletin blanc. Le 
24 avril, il fut délégué poûr visiter les gardes na- 
tionaux dans les postes et lieux de réunion. 11 ap- 
prouva la destruction de la colonne Vendôme et 
de la maison de M. Thiers, et motiva , le 1" mai. 
son vote pour la création du comité de salut pu- 
blic, en arguant du • mandat impératif, et des 
circonstances, qui justifiaient les mesures les plus 
énergiques. » Ennemi déclaré de la minorité à la 
tète de laquelle se trouvait M. Ch. Beslay, et qui 
protesta le 25 mai contre les agissements du co- 
mité de salut public, il proposa contre les dissi- 
dents des mesures rigoureuses, et fut délégué, le 
16 mai, à la nouvelle commission militaire. Dans 
la séance du 17, il réclama la mise en vi- 
gueur du décret du 5 avril sur les otages, et de- 
manda l’exécution dans les 24 heures des dix 
principaux d’entre eux; * cinq devaient être fusillés 
aux avant-postes, et cinq dans l’intérieur de Pa- 
ris. • 

Il fut arrêté dans les premiers jours de juin, 
au moment où il s’apprêtait à quitter Paris sous 
un déguisement de cocher, et conduit à Ver- 
sailles. Traduit devant le 3* conseil de guerre, et 
convaincu en outro de soustractions de deniers 
publics et privés, de complicité avec sa maîtresse. 
Mme Leroy, U a été condamné, le 3 septembre 1871. 
aux travaux forcés à perpétuité, et a été transpor- 
ré au commencement au mois de février 1872 
dans la Nouvelle-Caledonie. La cour de cassation 
avait rejeté son pourvoi le 13 octobre précédent. 
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VACBBROT* (Etienne). — 11 fut nommé vice- 
président de la commission de l’enseignement 
communal par arrêté du maire de Paris du 1** 
octobre 1870, et élu, le 6 novembre suivant, au 
secoud tour de scrutin, maire du 5* arrondisse- 
ment de Paris, par 5069 voix sur 9578 votants. 
Aux élections du 8 février 1871, il fut nomme re- 
présentant de la Seine & l'Assemblée nationale, le 
vingt-uni-* me sur quarante-trois, par 94G21 voix sur 
828 970 votants, se fit inscrire à la réunion de la 
gauche républicaine, et parla, le I" mars 1871, 
pour l’acceptation des préliminaires de paix. 
Porté malgré lui, aux élections communales du 
26 mars 1871, U obtint, sans être élu, 1208 voix. 

11 a volé pour l'abrogation des lois d’exil, les 
lois municipale et départementale, la dissolution 
des gardes nationales, le pouvoir constituant, la 
proposition Rivet, la proposition Feray (matières 
premières), et le retour ue l’Assemblee à Paris ; 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; contre la propositon Ravincl 
et le maintien des traités de commerce. 

Son fils, M. Arsène Yacherot a été nommé 
sous-préfet de Sens, puis maître des requêtes au 
conseil d’Etat, par décret du 10 septembre 1872. 

VAILLANT (Marie-Edouard), membre de la 
Commune do Paris, né à Vierzon (Cher), le 26 
janvier 1840, fit à Paris d’excellentes éludes, so 
fit recevoir docteur ès sciences, en 1865, et com- 
mença aussitôt après à suivre les cours de la fa- 
culté de médecine. C’était le moment du succès du 
Candide et de la popularité de M. Tridon et de 
ses amis. Les élucubrations brillantes des jeunes 
Uébertistes séduisirent peu l’esprit sérieux de 
M. Vaillant, qui partit pour l’Allemagne, afin d’y 
compléter ses études. Étudiant à Heidelberg de 
1866 à 1867. et affilié, dès cette époque, à l’Inter- 
nationale, à la suite du congrès de Lausanne, il sé- 
journa àTubingen, en 1868, suivit les cours de la 
faculté de médecine de Vienne, jusqu’à la fin de 

1869, revint encore à Tubingen. et en partit en 

1870, au moment de la déclaration de guerre en- 
tre la France et la Prusse. Imbu des principes de 
la philosophie allemande, et particulièrement sé- 
duit par les doctrines d'Hégel, il se préoccupa 
surtout de la question sociale, dont l’Association 
internationale des travailleurs lui paraissait de- 
voir résoudrele problème. Propagateur convaincu 
des doctrines de la nouvelle société, il unit ses ef- 
forts à ceux de M. Frankel pour les répandre, 
pendant le siège, dans les quartiers ouvriers de 
Paris, et en particulier dans celui du Temple. 

Au scrutin du 8 février 1871, il obtint, sans être 
élu, 49 340 voix sur 328 970 votants. Son érudition 
et son zèle désintéressé lui avaient acquis une 
grande influence sur la garde nationale, dont il 
contribua à organiser le comité central. Délégué 
au Ministère de l’Intérieur, par ce comité, au len- 
demain de l'insurrection du 18 mars 1871, il fut élu 
membre de la Commune, le 26, dans le huitième 
arrondissement, par 2145 voix sur 4 396 vo- 
tants. Le 27, il publia dans l 'Officiel un article 
sur le Tyrannicidc et V Élimination dont M. Lon- 
guet, directeur de ce journal, crut devoir récuser 
les violences. Il renfermait cette phrase : « La so- 
ciété n’a qu’un devoir envers les princes : La 
mort. Elle n’est tenue qu’à une formalité : la 
constatation d’identité. » Membre de la commis- 
sion exécutive le 30 mars, il conserva ces fonc- 
tions à travers tou» les changements apportés 


dans le personnel de cette commission. Le 21 avril 
il fut délégué au poste ministériel de l’enseigne- 
ment par 27 voix sur 53 votants, et fit encore 
partie de la nouvelle commission exécutive. Il 
avait voté, le 17, pour la validation des élections 
complémentaires à la majorité absolue des suf- 
frages, quel que fût le nombre des votants. Il se 
prononça le 1" mai, pour la création du comité 
de salut public, mais en motivant son vote en 
lermes incohérents, qui admettaient à la fois 

• que le comité de salut public était un pastiche » 
et que la Commune ■ devait agir au lieu d’imi- 
ter. »• Il déclara aussi qu'il n'avait pu trouver 
parmi les membres de la Commune un groupe 
•l'hommes avec lesquels il pût marcher, lia réussi 
à s’échapper de Pans, au moment de l’entrée des 
troupes régulières dans la capitale et s’est réfu- 
gié en Angleterre. 

Les journaux du mois de novembre 1871 ont 
annoncé que M. E. Vaillant faisait partie du 
conseil général de l’Association internationale des 
travailleurs, lors de la conférence tenue à Lon- 
dres du 17 au 23 septembre 1871. Il a été con- 
damné par contumace à la peine de mort, le 20 juillet 
1872, pour complicité dans l’assassinat des otages. 

VALENTIN (Marie- Edmond), administrateur 
français, né à Strasbourg, le 27 avril 1823, était, 
depuis le 9 octobre 1848, sous-lieutenant au 6* 
bataillon de chasseurs à pied, lorsqu’il fut élu 
représentant du Bas-Rhin à l’Assemblée législa- 
tive, le 10 mars 1850. Il prit place dans les 
rangs de la gauche républicaine, fut arrêté dans 
la nuit du 1" au 2 décembre 1851 et figura en 
tête de la liste des représentants bannis. Réfugié 
en Angleterre, il fut, de 1860 à 1870, attaché 
comme professeur à l’école d’application d’artil- 
lerie et de génie, de Woolwieh. Il rentra en 
France au mois de mai 1870. Le lendemain de 
la révolution du 4 septembre, un décret du gou- 
vernement de la Défense nationale le nomma 
Préfet du Bas-Rhin. Le dispositif de ce décret 

• s’en rapportait à son énergie et à son patrio- 
tisme pour aller occuper son poste. » Il réussit à 
entrer dans Strasbourg assiégé , en franchissant à 
la nage la rivière de l lil et les fossés des fortifi- 
cations, sous le feu croisé de l'ennemi et de la 
place (19 septembre). Après la capitulation 
(27 septembre) et au mépris des conditions qui 
l’avaient réglée, il fut arrêté sur les ordres du gé- 
néral de Wenler, et détenu pendant quatre mois 
dans les casemates de la forteresse d’Ehren- 
breitstein. Rendu à la liberté au moment 
de l’armistice, et nommé préfet du Rhône et 
commissaire extraordinaire de la République, le 6 
février 1871 , en remplacement de M. Challemcl- 
Lacour démissionnaire, il eut, aux mois de mars 
et d’avril, à combattre l'insurrection dans les 
faubourgs de Lyon, et fut blessé d’un coup de feu, 
le 30 avril, apres avoir ramoné au combat les 
troupes repoussées par les insurgés. À trois re- 
prises, il abattit, de ses propres mains, le dra- 
peau rouge arboré ou relevé par les partisans de 
la Commune. Violemment attaqué par la presse 
monarchique, qui ne lui pardonnait pas de ne 
point avoir ouvertement rompu avec certains 
groupes avancés de la municipalité lyonnaise, 
qu’une politique Intelligente et l’intérêt impé- 
rieux de la paix publique commandaient de mé- 
nager, il fut enfin relevé de ses fonctions et rem- 
placé par M. Pascal, préfet de Nantes (24 janvier 
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1872). Nommé chevalier de la Légion d'honneur au 
moi> d’octobre 1871, il a été promu commandeur, 
pour services exceptionnels, le 10 février 1872. Le 
conseil de l’Institut de Woolwich, prit, au mois 
d’août suivant, une decision qui, en reconnais* 
sance « des services rendus • , doublait la pension 
de retraite & laquelle il avait droit comme ancien 
professeur de celte école. 

Lors de la publication du rapport du Conseil 
d'enquête sur la capitulation do Strasbourg, il 
protesta contre l’exclusion dont il avait été l’objet 
, de la part du conseil, qui avait entendu M. Pron, 
dernior préfet de l’Empire, et n'avait pas cru 
devoir l’appelar. 

VALLÈS* (Jules-Louis- Joseph). — Le journal le 
Peuple fonde au commencement de 1869, avec la 
collaboration de MM Longuet, Georges Duchène, 
et Pierre Denis, était destinéÀ soutenir sa can- 
didature aux élections législatives du mois de 
mai, daosla huitième circonscription, compre- 
nant le faubourg Saint-Antoine, où les comités 
libéraux patronaient M. Jules Simon, contre M. 
Lachaud. candidat de l'administration. M. Vallès, 
qui avait voulu < grouper autour de son nom les 
espoirs légitimes de revendication » de la démo- 
cratie socialiste, n'obtint qu’un nombre infime 
do voix. Cependant, orateur écouté dans les réu- 
nions publiques radicales, collaborateur violent 
des feuilles irréconciliables, et rédacteur en chef 
de la Rue f qu’il venait de ressusciter, il fut assez 
compromis lors des troubles qui signalèrent 
l'annonce de nos premières défaites, au mois 
d’août 1870, pour être arrêté et conduit à Mazas, 
la révolution du 4 septembre lui rendit la li- 
berté. Nommé chef d’un bataillon de la garde na- 
tionale, il prit part à la tentative insurrectionnelle 
du 31 octobre, s’empara de la mairsedu 19* arron- 
dissement. où il exerça pendant vingt heures l’au- 
torité municipale, et, après avoir été révoqué de- 
son grade de chef de bataillon, fut condamné à six 
mois de prison parle 3* conseil de guerre. 

Aux élections du 8 février 1871, pour l'Assem- 
blée nationale, il obtint, à Paris, quelques milliers 
de voix sans cependant être compris dans laliste des 
cent premiers noms insérés au Journal officiel. 
Le Cri du Peuple avait été fondé nour soutenir 
sa candidature. Cette feuille, rédigée par MM. C. 
Maroteau, J. B. Clément, Vermcsch du Père Du - 
chesne, et quelques anciens collaborateurs du 
Peuple, se fit bientôt l’écho de toutes les idées ré- 
volutionnaires que l’attitude du gouvernement de 
Bordeaux inspirait à la population ouvrière de Pa- 
ris. Elle provoqua les manifestations en armes 
des gardes nationaux autour de la colonne de la 
Bastille, et célébra, en particulier celle du 24 fé- 
vrier, à laquelle prirent part plus de deux cent 
mille hommes. Lors de l’occupation partielle 
de Paris par les Prussiens, le l* r mars, le Cri 
du Peuple fut le seul journal qui ne sus- 
pendit pas sa publication. 

Après l’insurrection du 18 mars, il devint l’or- 
gane officieux du comité central de la garde 
nationale, exalta • la victoire pacifique du peuple » 
démontra quo l'autonomie de Paris et sa sépara- 
tion d’avec la France, étaient la seule solution 
possible de la question, et demanda les élections 
municipales à bref délai. Au scrutin du 26, 
M. Vallès fut nommé membre de la Commune, dans 
le 15* arrondissement, par 4403 voix, et, bientôt 
après, placé dans la commission de l’enseigne- 
ment. Délégué pour visiter les gardes nationaux 
dans les postes et lieux de réunion, le 24 avril, 
membre de la commission de révision des arrêts 
de la cour martiale le 25, il avait voté, le 16, contre 
la validation des élections complémentaires à la 
majorité absolue des suffrages, quel que fût le 
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nombre des votants. Il se prononça aussi, le 
1 er mai, contre la création au comité de salut 
public « véritable usurpation de la souverai- 
neté du peuple » s'abstint lors de l'élection des 
membres qui devaient le composer, et signa, le 13 
mai, la protestation de la minorité rédigée par 
M. Ch. Beslay. 11 se fit même, au sein de la com- 
mune, l’énergique défenseur de cet acte violem- 
ment attagué par M. Pascbal Grousset. Malgré 
cette modération relative, le Cri du Peuple n’en 
continua pas moins à dénoncer les journalistes 
opposés à la Commune, et à poursuivre d’attaques 
sans mesure le gouvernement de Versailles. Ce 
fut lui qui, dans un article du 16 mai, après avoir 
annoncé que Paris ne reculerait devant aucune 
extrémité pour résister, ajoutait cette phrase cé- 
lèbre qui faisait prévoir les incendies : « Si M. 
'I hiers est chimiste, il nous comprendra. » Les 
journaux ont annoncé, que le 25 mai. après 
l'entrée des troupes régulières dans Paris, M. Vallès 
aurait été arrêté et fusillé près du Châtelet. Le 
bruit a couru aussi qu’il avait réussi à gagner 
l'Angleterre, et que, au mois de mars 1872, il en- 
voyait de Londres des correspondances au journal 
la Constitution. Ce qui est certain, c’est qu’il a 
été jugé par contumace le 5 juillet 1872, par le 
6* conseil de guerre, et condamné à mort. 

VARLIN (Louis-Eugène), membre de la Com- 
mune de Paris, né en 1840, exerçait la profes- 
sion d’ouvrier relieur, lorsqu’il fut élu. en 1862, 
membre des délégations ouvrières qui se réu- 
nirent à Londres à l’occasion de l’Exposition uni- 
verselle. Doué d’une intelligence remarquable et 
d’une énergique volonté, il prit part, en 1863, aux 
premières tentatives faites à Bruxelles dans le but 
d’organiser l'Association internationale des tra- 
vailleurs, qui ne fut définitivement constituée que 
le 28 septembre 1864, au meeting ouvrier de 
Saint-Martin’s hall, à Londres, et il devint bientôt 
l’âme du mouvement. Nommé secrétaire de la 
section française, il commença aussitôt une pro- 
pagande dont les résultats furent considérables et 
que le gouvernement impérial semblait faroriser. 
En 1866, au congrès de Genève, il contribua à 
à la rédaction des statuts internationaux de la 
nouvelle société, que l’article premier définissait 
ainsi : « L’association est constituée pour procurer 
un point central de communication et de coopé- 
ration aux ouvriers de» differents pays, aspirant 
au même but : le progrès complet et constant 
de la classe ouvrière. » C’est aussi de cette époque 
que date la maxime célèbre attribuée à M. Varlio : 
• Pas de devoirs sans droits, pas de droits sans 
devoirs. • 

Le congrès de Lausanne, tenu en 1867, confirma 
ces principes. La promulgation de la loi sur les coali- 
tions, en autorisant les grèves, donna la mesure 
de l’inlluence que l'association internationale 
pouvait déjà exercer. Cette influence tout à coup 
révélée, effraya le gouvernement, qui fit traduire 
en police correctionnelle M. Varlin, et les autres 
membres du comité de Paris, sous l’inculpation 
de société non autorisée. Malgré une défense ha- 
bile, il fut condamné ainsi que ses co-accusés, le 
29 avril et le 22 mai 1868, à trois mois de prison 
et 100 fr. d’amende. Ces rigueurs ne refroidirent 
pas M. Varlin, dont l’ardeur et le travail opiniâtre 
empêchèrent l’Internationale de se dissoudre à la 
suite des jugements sévères qui avaient frappé ses 
chefs. 11 substitua son action individuelle à l’ac- 
tion collective d’un bureau aue l’autorité avait 
dissous et dont elle surveillait les agissements, en- 
tretint une correspondance secrète avec les co- 
mités des départements et le comité central de 
Londres, avec MM. Baslelica, Richard, Aubry, 
Cluseret, et, ayant réussi à fonder la fédération 
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• es sociétés ouvrières, en fut nommé le secré- 
aire. Cette institution, constituée definitivement 
e 18 mars 1869, mettait entre les mtins des 
chefs de Tlnternationalc une force collective tout 
organisée, qui devait se confondre plus tard avec 
la société mère. Au mois de septembre, il assista 
au congrès de Bàle comme délégué des corpora- 
tions ouvrières et rédigea les protestations pu- 
bliées par l’Internationale au sujet du plébiscite 
etdu massacre d’Aubin et de la Rioamsrie. Un pro- 
cès fait cette môme année à l'association, un autre 
plus retentissant encore, intenté en 1870, forcèrent 
M. Varlin à se réfugier en Angleterre. Il fut con- 
damné par contumace, le ;> juillet 1870, à un an 
de prison et 100 fr. d’amende. 

Deux mois plus tard, la révolution du 4 septem- 
bre lui permit de rentrer à Paris, où il se fit 
remarquer, pendant le siège, dans les clubs radi- 
caux. Compromis dans la tentative insurrection- 
nelle du 31 octobre, il organisa secrètement le 
comité central et la féiération de la garde natio- 
nale, qui devaient amener l’insurrection du 
18 mars 1871. Au scrutin du 8 février 1871 
pour TAssemblce nationale, il obtint à Paris, 
sans être élu, 68 384 voix sur 328 970 vo- 
lants. Membre du comité central le 20 mars, 
délégué au ministère des finances le 24 mars, élu 
membre de la Commune, le 26, dans trois arron- 
dissements : le sixième, lo douzième, et le dix- 
septième, il opta pour le sixième, où il n’avait ob- 
tenu que 3602 voii sur 9489 votants. Dans le 
douzième et le dix-septième il avait, au contraire, 
été élu le premier sur la liste. Le 17* arron- 
dissement lui donna, à lui seul, 9 356 voix sur 
11 394 votants, et les trois arrondissements en- 
semble 22 OOOsulTrages. Membre de la commis- 
sion des finances le 30 mars, il vota pour la vali- 
dation des élections complémentaires du 16 avril, 
à la majorité absolue des suffrages, quel que fût 
le nombre des votants, abandonna le ministère 
des finances à M. Jourdn, et fut nommé directeur 
général de la manutention et des approvision- 
nements militaires, avec pleins pouvoirs, lo 
4 mai. Il conserva ces fonctions jusqu’au 15 mai, 
époque à laquelle il signa la déclaration de la mi- 
norité de la Commune, au moment de la création 
du comité de salut public, contre lequel il s’était 
du reste énergiquement prononcé, et cessa de pa- 
raître aux séances. Arrêté le 2b mai, après l’en- 
trée des troupes régulières dans Paris, dans un 
café de la rue des Martyrs, il a, dit-on, été fusillé 
dans le jardin mémo où étaient morts, deux mois 
et demi auparavant, les généraux Lecomte et 
Clément Thomas. 

VAKROY (Henry-Auguste), ingénieur et repré- 
sentant françiis, né à Vittel (Vosges), le 25 mars 
1826, sortit le premier île l’école polytechnique 
en 1846, le premier de l'école des ponts et chaus- 
sées en 1849 et fut attaché, comme ingénieur or- 
dinaire, aux travaux de navigation du Rhin, de 
1849 à 1860. Chargé de la construction du che- 
min de fer de Lunéville à Saint-Dié, de 1860 à 
1863, puis du contrôle de l’exploitation des 
chemins de fer de l’Est, à la résidence de Nancy, 
il contribua à la créatioo d’un réseau important 
de chemins de fer d'intérét local. Il faisait fonc- 
tions d’ingenieur en chef des ponts et chaussée 
depuis le 14 mars 1870, lorsque, le 8 février 1871, 
il fut élu représentant de la Meurthe à l’Assem- 
blée nationale, le premier sur sept, par 64 357 
voix. 

Il a pris place à gauche, et a voté contre les 
préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
•l’exil, la valilation de l’élection des princes, 
la dissolution des gardes nationales, le pou- 
voir constituant et la proposition Ravrnel; pour 
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le gouvernement .dans la question du pouvoir 
temporel; pour la loi municipale, l’emprunt 
de cieux milliards, la loi départementale, la pro- 
position Rivet, le traité douanier, la proposition 
Feray (matières premières), et io retour de l’As- 
semblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il fut élu conseiller général du 
département de Meurthe-et-Moselle, pour le can- 
ton Est de Nancy. 

M. Varroy a publié plusieurs notices sur les 
chemins de fer d’intérêt local, et a été décoré de 
la Légion d’honneur. 

VAST-V1MEUX * (Charles-Antoine-Honoré-AI- 
fred. baron). — Aux élections du 8 février 1871, 
il a été nommé représentant de la Charente- Infé- 
rieure, à l’Assemblée nationale, le cinquième sur 
dix. par 46 737 voix. 

11 a pris place à droite, et a voté pour les préli- 
minaires de paix, l’abrogation des lois d’exil, la 
validation de l’élection des princes, la loi départe- 
mentale, les propositions Rivet et Ravinel, la pro- 
position Feray (matières premières), et lo main- 
tien des traités de commerce; contre le gou- 
vernement, dans la questi on du pouvoir temporel ; 
contre le pouvoir constituant et le retour de 
l'Assemblée à Paris. 11 s’est abstenu sur l'emprunt 
de deux milliards. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de U Charente-Inférieure, pour le 
canton d’Argrefeuille. 

VADTII1ER * (Louis- Léger). — Après la révo- 
lution du 4 septembre 1870, il fut élu chef du 
125* bataillon de la garde nationale. Démission- 
naire et réélu au lendemain du 31 octobre, il 
se retira après l’insurrection du 18 mars 1871. Il 
aéténommô le 30 juillet suivant, au second tour 
de scrutin, membre du conseil municipal de Paris 
pour le quartier de la Goutte d’or (dix-huitième 
arrondissement). 

Il a publié; De l’impôt progressif { 1851, in-18); 
Manuel des aspirants aux fonctions de conducteur 
et d'agent voyer (1854, in-18); etc. 

VAUTRAIN (Rugône-Joseph) , avocat et admi- 
nistrateur français, né à Nancy, le 15 novembre 
1818, fil son droit à Paris, fut reçu docteur, 
et exerça en cette ville la profession d’avocat. 
Nommé le 12 avril 1848, adjoint au maire du 9* 
arrondissement devenu depuis le 4*, et le 22 
novembre suivant, maire uu même arrondisse- 
ment, il donna si démission lors du coup d'Etat 
du 2 décembre 1851 et reprit ses travaux au Pa- 
lais. Pendant la durée de l’empire il se tint à l’é- 
cart des fonctions publiques. Au moment de la ré- 
volution du 4 septembre 1870, il refusa l’offre d’une 
préfecture en province. Lors des élections muni- 
cipales du 5 novembre 187(1, il fut élu maire du 
4* arrondissement, au premier tour de scrutin, par 
981 1 voix sur 14 W)4 votants. Au scrutin du 8 fé- 
vrier 1871, pour l' Assemblée nationale, il obtint, 
sans être élu, 43 560 voix sur 328 970 votants. Il 
résista d’abord au mouvement insurrectionnel 
du 18 mars 1871, mais fut bientôt obligé, ainsi 
que ses adjoints, de se retirer devant la force. 
Arrêté, lo 25 mars, sur l’ordre du comité central, 
il fut rendu à la liberté par l j s gardes nationaux 
de son arrondissement. A la rentréo de l’armée 
régulière dans Paris, il reprit ses fonctions de 
maire (24 mai), et le 23 juillet suivant, fut élu. 
au premier tour de scrutin, membre du conseil 
municipal de Paris, pour le quartier Notre-Dame, 
par 1525 voix sur 1528 rotants. Nommé président 
du conseil, par 69 voix sur 70 votants, il se fit 
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remarquer par son attitude, à la fois ferme et 
conciliante, et, au mois d’octobre 1871, accompa- 
gna k Londres M. Léon Say, préfet de la Seine, 
pour remercier le lord maire, au n >m de la ville 
de Paris, des dons envoyés par l'Angleterre au 
moment du ravitaillement. A son retour, il fut élu 
président du conseil général de la Seine, le 23 
octobre 1871, par 61 voix sur 81 votants, et, au 
scrutin complémenta re du 7 janvier 1872, nom- 
mé, comate candidat républicain modéré, repré- 
sentant de la Seine à l' Assemblée nationale, par 
122395 voix sur 231 900 votants, en opposition à 
M. Victor Hugo, candidat radical qui n’obtenait 
que 95 900 voix. Ce résultat fut considéré par la 
majorité de la presse comme une sage et ferme 
revendication des droits de la capitale, méconnus 
par la représentation du pays. Dans la séance du 
2 février 1872, M. Vautrain a prononcé un dis- 
cours très-modéré, demandant le rptour de l'As- 
semblée à Paris, qui fut accueilli par de violentes 
interruptions. 

VENTA VON (N.... df.) , avocat et représentant 
français, né en 1806, a été é!u, le 8 février 1871, 
«présentant des Hautes-Alpes à l’Assemblée na- 
tionale, le premier sur deux, par 8 2G3 voix. 

11 s’est fait inscrire à la réunion de< Réser- 
voirs, a pris place à l'extrême droite, et a voté 
pour les préliminaires de paix, l'abrogation des 
lois d'exil, la validation de l'élection des princes, 
la loi départementale, le pouvoir constituant, les 
propositions Rivet et Ravinel, et le tr - ité doua- 
nier; contre le gouvernement, dans la question 
du pouvoir temporel; contre la proposition Keray 
(matières premières), le maintien des traités de 
commerce, et le retour de l’Assemblée à Pans. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1 87 1 . il a été élu conseiller général 
du département des Hautes-Alpe*, pour le canton 
de Laragne. 

VENTE (Ambroise), représentant français, né à 
Paris, le 2 avril 1823, fut reçu avocat au barreau de 
Paris en 1845, et nommé, en 1850, secrétaire du 
ministre de la justice, puis substitut à Beauvais. 
Procureur impérial à Compiègne en 1856, subs- 
titut à la cour d’Amiens en 1857, procureur im- 
périal dans la même ville en 18bl, il passa, en 
cette qualité, à Lille en 1865. 

Démissionnaire après la révolution du 4 septem- 
bre 1870, il se fit inscrire au barreau de Lille, et fut 
élu, le 8 février 1871, représentant du Nurd à l'As- 
semblée nationale, le vingt-quatr.ème sur vingt- 
huit, par 188 719 voix. 

11 s'est fait inscrire à la réunion Saint-Marc- 
Girurdin , a pris place à droits, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d’exil, la loi départementale, le pouvoir constituant, 
les propositions Rivet et R<ivinel, le traité doua- 
nier, et la proposition Feray (matières premières) ; 
contre le gouvernement, dans la question du pou- 
voir temporel; contre le maintien des traites de 
commerce, et le retour de l'Assemblée à Pans. 

M. Vente a collaboré à plusieuis revues de lé- 
gislation et de jurisprudence, et a publié : Manuel 
des envois périodiques et non périodiques à faire 
par les parquets , cabinets d'instruction et greffes 
de première instance (1864. in-4*). Il a été notmné 
chevalier de la Légion d'honneur en 1866, et of- 
ficier d’académie en 1868. 

VERDURE (Augustin Joseph), membre de la 
Commune de Paris, né à Remilly (Pas-de-Cala's), 
vers 1820, fut d’abord instituteur en province, 
puis comptable dans une maison de commerce. 
Séduit par les théories des économistes, fondateur 
de sociétés coopératives, il fit partie de l'asso- 
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ciation du Crédit au travail, dont il devint un 
des agents les plus actifs. Dans les réunions pu- 
bliques préparatoires des élections de 1869, il 
soutint la candidature de M. J. Favre contre celle 
de M. Kochefort. Mais, bientôt converti aux idées 
radicales il entra à la Marseillaise comme cais- 
sier et rédacteur du bulletin du mouvement social. 
Ses relations avec les sociétés ouvrières, aux 
communications desquelles il prêtait volontiers 
l’intermédiaire du journal, le rendirent populaire. 
Dès le mois de septembre 1870. il s’affilia à l’In- 
ternationale, et fut élu, pendant le siège de Paris, 
adjudant d’un bataillon de la garde nationale. 

Après l'insurrection du 18 mars 1871, il fut 
nommé, le 26, membre de la Commune, dans le 
11* arrondissement, par 15657 voix. Membre de 
la commission de l’enseignement le 30 mars, 
délégué à l'administration du 11* arrondissement 
le 18 avril, il vota contre la validation des élec- 
tions complémentaires du 16 avril à la majorité 
absolue des suffrages, quel que fût le nombre des 
votants, et ne motiva point son vote pour la créa- 
tion du Comité de salut public, le 1" mai. M. Ver- 
dure prit rarement part aux discussions de la 
Commune et s'occupa surtout d’instruction pu- 
blique. 11 a été arrêté quelque temps après l’en- 
trée des troupes régulières à Paris et conduit à 
Versailles. Traduit devant le 3* conseil de guerre, 
il a été condamné, le 3 septembre 1871, à la dé- 
portation dans une enceinte (ortifi)e, et interné, 
un mois après, au Fort Boyard, où il devint le 
professeur de lecture et d’écriture de ses co-dé te- 
nus. La cour de cassation rejeia son pourvoi le 
13 octobre suivant. Embarqué à Brest sur la Guet - 
riére, le 13 juin 1872, il a été transporté à la 
Nouvelle-Calédonie. 

Sa fille, Mlle Maria Verdure, familière avec les 
questions d enseignement, fut nommée par la 
Commune, le 2 avril, deleguée de la société 
Y Education nouvelle. 

YERMESCU (Eugène), et Vermfrsch, journa- 
lisa français, né à Ldle vers 1840, collabora d'abord 
à une feuille de cette ville, Y Echo du Nord . et débuta 
en littérature par des pièces de vers qui dénotaient 
un talent sérieux. Venu à Paris pour étudier la 
médecine, il écrivit dans les petits journaux du 
quartier Latin, entre autres dans la Fraternité, et 
entra, en 1866, au Hanneton, où il publia, sous le 
titre d’ Hommes du jour, une série de portraits 
qui, réunis en volumes, ont été plusieurs fois 
réimprimés. 11 collabora egalement au Figaro et y 

f iuhlia quel ;ues nouveaux portraits, genre dans 
equel il excellait. L’un d’eux, celui du duc de 
Brunswick, valut au journal un procès en diffa- 
mation. Il écrivit ensuite au Paris-Caprice et à 
YEclipse. 

Après la révolution du 4 septembre 1870, il 
fit partie de la rédaction du Cri du Peuple de 
M. J. Vallès. Lors de la signature des prélimi- 
naires de paix, il fonda le Père Duchéne {7 mars 
1871), pastiche de la feuille du même nom rédi- 
gée par Hébert en 1793. M. Vermersch s’efforça 
d’en prendre le style et les procédé* de polémi- 
que. Le succès de cette publication ordurière fut 
très-grand. Elle rapportait, dit-on, 1000 francs 
par jour à son auteur. Au troisième numéro, le 
journal fut supprimé par arrêté du général Vinoy ; 
mais, dès te 19 mars, le Père Duchéne reparut 
triomphant, et l’on cria dans les rues sa « grande 
joie. > Le décret de la Commune du 19 mai, qui 
supprimait presque tous les journaux, fit excep- 
tion pour le Père Duchéne . A partir de ce mo- 
ment, la fouille de M. Vermersch ne recula devant 
aucune violence. Elle demanda le pillage des 
couvents et de la maison de M. de Galliiïet, l’ar- 
restation et la mort de M. Chaudey, l’arrestation 
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et l’exécution des otages, l’incendie des monu- 
ments, etc., etc. Lors de l’entrée des troupes ré- 
gulières dans Paris (23 mai}, M. Vermersch réussit 
à s’échapper et à gagner l’Angleterre. Depuis, 
son nom a figuré à plusieurs reprises dans les 
comptes rendus des réunions tenues à Londres 
par le conseil central de l'Internationale. 11 fonda 
en cette ville, au commencement du mois de 
janvier 1872, une feuille française sous le litre de 
Vermersch Journal. Ce pamphlet périodique cessa 
de paraître au bout de quelques semaines. Le 
mo.s suivant, les journaux publièrent une lettre 
de lui, adressée à M. de Tréveneuc, au sujet de 
la proposition de ce député sur la constitution des 
conseils généraux en assemblée nationale provi- 
soire. 

Outre la série des Hommes du jour, citée plus 
haut, on a de M. Vermersch : le Latium moderne. 
lettre à un étudiant en droit (1864, br. in-8“) ; 
De l’ostracisme littéraire (1865, br. in-8*); le- 
Printemps du ctrur (1865, in-32): Saltimbanques 
et Pantins, réponse au Syllabus de M. Alex. Weill 
(1865, br. in-8«), et quelques autres brochures 
littéraires, telles que la Lanterne en vers de 
bohème , et des articles dans V Almanach du quar- 
tier latin, publié en collaboration avec M. G. Ma- 
roteau. 

V EH MOREL * (Auguste-Jean-Marie). — Au mo- 
ment de la révolution du 4 septembre 1870, il 
était encore enfermé à Sainte-Pélagie, à la suite 
de deux condamnations pour ses derniers articles 
dans la Réforme, et venait d’y écrire un livre, 
publié au mois de juin : le Parti socialiste (1870, 
in-18). Mis en liberté en môme temps que 
M. Rocbefort, il fit aussitôt reparaître le Cour- 
rier français , qu’il abandonna bientôt après pour 
s’engager, comme son rival, dans l’artillerie de 
la garde nationale. C’est à ce moment que 
M. Rocbefort, enfin convaincu par les renseigne- 
ments que lui avait fournis la préfecture de po- 
lice, consentit à rétracter, dans une lettre rendue 
publique (3 octobre), l'accusation qu il a Ait 
portée contre M. Vennorel, au mois de janvier 
précédent , en plein Corps législatif. Orateur 
écouté dans les réunions publiques du quartier 
Montmartre, M. Vermorel s’y montra, pendant la 
durée du siège, l’adversaire acharné du gouver- 
nement de la Défense nationale, presque exclusi- 
vement composé des députés de l’ancienne gau- 
che, dont, depuis 1865, il travaillait à saper la 
popularité. Compromis lors de la tentative du 
31 octobre, il fut arrêté, subit près de quatre 
mois de détention préventive, et fut acquitté, à la 
fin du mois de février 1871 , par le 3* conseil de 
guerre. 

Au moment de l’insurrection du 18 mars, il fit 
paraître l’Ordre, qui n’eut que quelques numé- 
ros, mais où il encouragea les efforts laits par les 
députés et les maires de Paris en vue d’une con- 
ciliation. Klu membre de la Commune le 26, 
dans le 18 e arrondissement, par 13 784 voix sur 
17443 votants, il fui placé, le 30 mars, dans la 
commission de la justice, et nommé, le 4 avril, 
membre de la commission exécutive, dont il fit 
partie jusqu’au 20 avril. Ennemi déclaré de 
M. Pyat, qui l’attaquait violemment dans le Ven- 
geur, il signala dans un nouveau journal, l’Ami 
du peuple ( 23 avril), • la lâcheté hypocrite et la 
violence secrète » de son adversaire dans la com- 
mission exécutive. 11 vota contre la validation 
des élections complementaires du 16 à la majo- 
rité absolue des suffrages, quel que fût le nombre 
des votants, protesta contre les suppressions arbi- 
traires des journaux et contre la dictature de 
M. Raoul Rigault, qu’il contribua à faire rempla- 
cer par U. Cournet. Adjoint, le 25 avril, à la 


commission d’enquête sur les actes du gouverne- 
ment du 4 septembre, il se prononça, le 1*' mai, 
en ces termes, contre la création du Comité de 
salut public : « Ce n’est qu'un mot, et le peuple 
s’est trop longtemps payé de mots * 11 s’abstint 
lorsqu’on passa au vote sur les personnes qui de- 
vaient faire partie » d'une institution aussi inu- 
tile que fatale, » et signa, le 15 mai, la déclara- 
tion de la minorité rédigée par M. Ch. Beslay. U 
avait tenté, le 10 mai, de faire entendre une der- 
nière fois les conseils de la modération à une 
majorité aussi violente qu’inintelligente, dans un 
journal quotidien anonyme, la Justice, supprimé 
peu après son apparition. Il protesta aussi avec 
indignation contre les préparatifs d’incendie or- 
donnés par la Commune. Découragé d’une lutte 
sans espoir et devenu suspect, il ne se montra 
plus uu’aux avant-postes, où il chercha vaine- 
ment la mort. Après l’entrée des troupes régu- 
lières à Paris, il fut blessé grièvement et pris à 
la barricade de la barrière du Trône. Conduit à 
Versailles, il y est mort dans les derniers jours 
du mois de juin 1871. 

VERSIGNY (Jean-Baptiste-Victor) , avocat e{. 
jurisconsulte français, ne à Gray (Haute-Saône), 
le 7 octobre 1819* se fit inscrire au barreau de 
Paris en 1842. Apres avoir été pendant plusieurs 
années secrétaire de M. Bonjean, alors avocat au 
conseil d'Etat et à la cour de cassation, il fut élu, 
en 1849, représentant de la Haute-Saône à l’As- 
semblée législative, où il fit partie de la minorité 
républicaine. Exilé de France après le coup d'Ëtat 
de 1851, il s’établit à Neuchâtel, en Suisse, et 
s'y occupa activement de l’établissement des che- 
mins de fer. Rentré en France en 1864, il se fit 
inscrire de nouveau au barreau de Paris. Le 
19 septembre 1870, il a été nommé conseiller 
d’Etat dans la commission provisoire chargée de 
remplacer le conseil impérial, et attaché à la sec- 
tion des finances et des travaux publics. 

M. Versigny a publié : De l'influence du cri- 
minel sur le civil (1843, in-8 a ). 

VÉSINIER (Pierre), membre de la Commune 
de Paris, né à Cluny (Saône-et-Loire) en 1826, 
est le fils d’un huissier de cette ville. Il fit 
ses études au lycée de Mâcon, écrivit dans les 
journaux du département et se signala, après la 
révolution de 1848, par le radicalisme ae ses 
opinions politiques. Compromis lors du coup 
d’Etat de 1851, il se réfugia en Belgique, passa 
en Suisse, et devint le secrétaire d’Eugène Sue, 
avec lequel il collabora au roman socialiste : les 
Mystères du peuple, il prétendit plus tard donner 
une suite à cet ouvrage en publiant les Mystères 
du monde et les Travailleurs de l'abime. Chassé 
de Suisse pour y avoir publié de scandaleux 
pamphlets, il retourna en Belgique, où il fut con- 
damné à vingt mois de prison pour avoir écrit les 
Nuits de Saint-Cloud, puis expulsé à la suite de 
la grève de Charleroi, qu'il avait énergiquement 
soutenue dans le journal socialiste la Cigale. De 
retour à Londres, il y fit paraltro une brochure 
scandaleuse, le Mariage d’une Espagnole, qui, 
signée des initiales : M. de S., fut attribuée, pen- 
dant quelque temps, à Mme Marie de Solms 
(Mme Ralazzi). 11 connut alors Karl Marx, le 
fondateur de l'Internationale, et s'affilia, en 1864, 
à cette société naissante. Rentré en France en 
1868, il collabora au Rappel et à la Réforme, et 
reçut du rédacteur en chef de la Marseillaise le 
surnom pittoresque de Racine de buis, dont sa 
laideur et son excessive difformité rendaient l’ap- 
plication frappante. 

A partir de ce moment, M. Vésinier devint un 
des orateurs les plus connus des réunions publi- 
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ques, où son attitude provocatrice lui valut une 
condamnation à plusieurs mois de prison; il était 
en même temps un des agents les plus actifs de la 
section parisienne do l'Internationale. En juin 
1870, il figura dans le procès de Blois, devant la 
Haute cour de justice, où le ministère public pro- 
duisit une partie de sa correspondance avec les 
principaux chefs du mouvement. Après la révolu- 
tion du 4 septembre, H. Vésinier fut un de ceux 
qui attaquèrent le plus violemment le gouverne- 
ment de la Défense dans les journaux et dans les 
clubs. 11 collabora au Courrier français de 
M. Vermorel, contribua activement à la tentative 
insurrectionnelle du 31 octobre, et s’empara, dans 
la nuit, de la mairie de Belleville. Arrêté et con 
duit à Mazas, il y subit près de quatre mois de 
prison préventive, et fut acquitté, à la fin du 
mois de février 1871, par le 3 e conseil de guerre. 

Au moment de l’insurrection du 18 mars, il était 
un des agents du Comité central. Dès le 19, il 
s'empara de la direction de f Officiel, et, le 24, 
prit le titre de rédacteur en cher. Remplacé deux 
jours après par M. Lebeau, il se présenta, le 26, 
comme candidat de la Commune dans le 1° arron- 
dissement, et obtint, sans être élu, 3458 voix sur 
1 1 056 votants. Dès le 2 avril, collaborateur du 
journal Y Affranchi, rédigé par M. Paschal Grous- 
set, il fonda, le 12 avril, Paris libre, où parut tous 
les jours en feuilleton le Pilori des mouchards. 
Cette liste n’était autre chose que la nomenclature 
des çens coupables d'avoir demandé des emplois 
publics sous l’empire et qu’il désignait ainsi aux 
vengeances des fédérés. 11 y publia aussi les 
Proscrits du dix-neuvième siècle et y reproduisit 
le Mariagé d'une Espagnole. Aux élections com- 
plémentaires du 16 avril, il obtint, dans le 
Î ,T arrondissement, 2626 voix sur 3271 votants, 
et fut validé à la majorité absolue. Nomm^ mem- 
bre de la commission des services publics, le 
21 avril, et secrétaire de la Commune, il vota, le 
1* r mai, pour la création du Comité de salut 
public, sans motiver son vole, et fut délégué, 
le 13, au Journal officiel, en remplacement de 
M. Longuet, pour y remplir les fonctions de ré- 
dacteur en chef. C’était la seconde fois qu’il 
occupait ce poste important. Dans h séance du 
17 mai, il demanda l’abolition des titres de no- 
blesse, de la Légion d’honneur et de toutes les 
distinctions honorifiques ; le rétablissement du 
divorce et la légitimation sommaire de tous les 
enfants reconnus ou non. 11 signa, le 24 mai, avec 
MM. Delescluze, Régère, etc., le fameux ordre, 
date du 3 prairial an 79, qui donnait le signal de 
l’incendie. Au moment de l’entrée des troupes 
régulières à Paris, M. Vésinier réussit à s’écnap- 
er et se réfugia à l’étranger. Les journaux de la 
n du mois de mai 1872 ont annoncé son mar âge, 
à Londres, avec la fille de M. Ranvier, et, au mois 
d’août suivant, l’apparition d’un journal révolu- 
tionnaire socialiste : fa Fédération dont il était 
rédacteur en chef. 

Outre les ouvnges cités plus haut, les catalo- 
gues bibliographiques font encore figurer, sous 
le nom de M. P. Vésinier, une brochure : Pie IX 
(Berlin, 1861, in-8"). 

VETILLART (Michel-Marcelin), industriel et 
représentant français, né à Pontlieue (Sarthe), 
vers 1821, a introduit en France les procédés 
usités en Angleterre pour blanchir les fils et les 
toiles. Conseiller général de la Sarthe depuis 1863, 
conseiller municipal du Mans depu s 186.», nommé 
adjoint au maire de cette ville en 1870. il a été 
élu, le 8 février 1871, représentant de la S.irthe 
à l’Assemblée nationale, le premier sur neuf, 
par 57 834 voix. 

11 s’est fait inscrire à la réunion Feray, a pris 
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place au centre droit, et a voté pour les prélimi- 
naires de paix, l’abrogation des lois d'exil, la 
validation de l’élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, les propositions 
Rivet et Ravinel, et la proposition Feray (ma- 
tières premières' ; contre le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel; contre le re- 
tour de l’Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été réélu pour le premier 
canton du Mans. 

VIARD (N....), membre de la Commune dt* 
Paris, né vers 1840, est parent de l'inventeur 
du siccatif qui porte son nom. Il habita Lyon, 
où il fut employé dans une maison de com- 
merce, et fit aussi, dit-on, des affaires pour son 
propre compte. U était absolument inconnu, 
lorsqu'il signa, le 20 mars 1871. avec un grand 
noratjre d’autres délégués, l’affiche do la « Fédé- 
ration républicaine de la garde nationale, organe 
du Comité central. » Porté aux élections commu- 
nales du 26, il n’obtint que 1076 voix et ne fut 
pas élu. Délégué, le 14 avril, par la commission 
exécutive, à la réception de l’argenterie du mi- 
nistère des affaires étrangères, il fut élu, au 
scrutin complémentaire du |6 avril, membre de 
la Commune dans le 20* arrondissement , par 
6968 voix sur 9204 votants. Nommé le 20 avril 
membre de la dernière commission exécutive, le 
quatrième sur la liste, par 30 voix sur 53 votants, 
et délégué aux subsistances, il consacra presque 
tout son temps à ses difficiles fonctions. Il a vote 
pour le Comité de salut public, sans motiver son 
vote, et proposé que le public fût admis aux 
séances, il demanda et ootint la réduction du 
prix du Journal officiel, et ténia en vain, après 
le 15 mai, d’amener une entente entre la majorité 
et la minorité de la Commune. Lors de rentrée 
dos troupes régulières à Paris, il réussit, paralt-n, 
à s’échapper et passa à l’étranger. 

VINOLS’DE MONTFLF.ÜRY (Iules-Gabriel, ba- 
ron de), représentant français, né à Craponne 
(Haute-Loire), le 30 juin 1820, d’une ancienne 
famille originaire du Forez, fut admis à l’école 
de Saint-Cyr, en 1838, puis entra dans l’adminis- 
tration de l’enregistrement et des domaines, où 
son père était directeur pour le département de la 
Haute- Loire. Rentré dans la vie privée en 1851, 
il fut élu, en 1863, conseiller municipal du Puy. 
en 1867, conseiller général pour le canton de 
Craponne, et, le 8 février 1871, représentant de la 
Haute-Loire à l'Assemblée nationale, le cinquième 
sur six, par 26 636 voix. 

Il a pris place à l’extrême droite, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l’abrogation des lois 
d’exil, la validation de l’élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, les 
propositions Rivet et Ravine!; contre le gouver- 
nement, dans la question du pouvoir temporel ; 
contre la proposition Feray (matières premières), 
le maintien des traités de commerce, et le retour 
de l’Assemblée à Paris. 11 s’est abstenu lors du 
vote sur le traité douanier. 

M. de Vinols de Montfleury,qui a travaillé pen- 
dant deux ans dans l’atelier de Paul Delaroche.et 
a pris part, depuis 1852. aux travaux de la Société 
académique du Puy, a été nommé, en 1871, con- 
servateur du musée de cette ville, lia publié une 
Histoire des auerres de religion dans le Velay. 
pendant les règnes de Charles IX, Henri III et 
Henri IV (1864, in-8*), œuvre posthume de son 
frère aîné. 

VINOY (Joseph), général français, né dans l’I- 
sère, en 1800, se destina d’abord à l’état ecclé si as- 
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tique et entra même au séminaire, qu'il quitta 
bientôt après nour s’engager, en 1823, dans la 
carde royale. Sergent au 1 4* de ligne en 1826, il 
fit en 1830 la campagne d'Alger, Tut nommé sous- 
lieutenant, et conquit successivement tous ses 
grades en Afrique, jusqu à celui de colonel. Eu 
1850, il revint en France à la tête du 54* de 
ligne, et, deux ans après, reçut le commande- 
ment du 2* régiment de zouaves, nouvellement 
formé. En 1854, il était général de brigade dans 
l’armée de Crimée, division Canrobert. 11 se si- 
gnala particulièrement à l’Alma et à l’assaut de 
MalakoiT. Nommé général de division à la fin de 
1855, il fit, en 1859, la campagne d’Italie dans le 
corps du général Nieî. Lorsque la guerre de 1870 
éclata, M. Vinoy, qui avait été nommé sénateur 
par decret du 21 décembre 1865, et grand-officier 
de la Légion d'honneur, était depuis plusieurs 
années dans le cadre de réserve. Il fut rappelé à 
l’activité et mis à la tète du 13* corps, concentré 
à Mézières. Il n'arriva pas à temps pour prendre 
part à la bataille de Sedan, mais sut, par une 
retraite heureuse sur Paris, ou il arriva le 7 sep- 
tembre, échapper à la poursuite des Allemands. 

Au moment de l'crganisa’ion par le général Tro- 
chudestroisarmées destinées à la défense de lacapi- 
tale,M. Vinoy, d’abord désigné comme commandant 
du l* r corps de la deuxième armée, fut nommé 
au commandement en chef de la troisième ar- 
mée, destinée à opérer sur le front sud de Paris. 
Le 23 septembre, il réoccupa la redoute des 
Ilautcs-Biuvèies, abandonnée dans une panique; 
le 30, il ni sur CheviUy, l'Hay et Tbiais une 
grande reconnaissance, qui, poussée plus à fond, 
aurait pu avoir des résultats considérables; le 
13 octobre, il livra un combat heureux à ChÂtil- 
lOD et à Bagneux; le 29 novembre, il occupa le 
Port-A- l’Anglais et la Gare-aui-Boeufs; le 30, il 
concourut au mouvement général de la bataille 
ce Champigny, par une attaque sur Moutmesly 
et Créteil; le 15 décembre, il fut promu grand - 
croix de la Légion d'honneur. Le 21 décembre» il 
enleva Neuilly-sur-Marne, Ville-Evrard et la Mai- 
son-Blanche, mais ne put s’y maintenir. Dans la 
grande surlie du 19 janvier 1871, il commandait 
jc corps d'armée qui s'empara un instant de àion- 
tretout M. Trochu aynnt assuré, dans une pro- 
clamation du 6 janvier, « que le gouverneur de 
Pari* ne capitulerait pas, • un décret du 22 sépara 
le commandement de Pari3 de la présidence du 
gouvernement, et nomma M Vinoy commandant 
en chef de l'armée de Paris. Il accepta ce poste, 
et adres.-a aux troupes, le 24, un ordre du jour 
dans icqud : i annonçait • qu'il no lallait plus se 
faire d’illusions * et qu'on était « arrivé au mo- 
ment critique. » Il demanda, pour le maintien 
de l’ordre, la fermeture des réunions publiques 
et la suppression des jouri aux le Réveil et le 
Combat. Lors de la capitulation, il resta à la 
tête des 12 000 hommes auxquels on laissait leurs 
armes. « 

Au scrutin du 8 février 1871 pour l’Assem- 
blée nationale, il obtint à Paris, sans être élu, 
54 180 voix sur 328970 votants. Le 15 février, 
il fut nommé au commandement supérieur de 
toutes les forces de Paris, gardes nationales et 
armée. Le 1 1 mars, il suspendit toutes les feuilles 
radicales et interdit la publication de nouveaux 
journaux avant la levée do l'état de siège. Chargé, 
le 18 mars, do préparer l'opération militaire qui 
devait assurer la reprise des canons de Mont- 
martre et le désarmement des quartiers ouvriers, 
il échoua, par suite d'un rttaid dans l'exécution 
de ses ordres. Après le triomphe de l’insurrection, 
il se replia sur Versailles, où, dans les premiers 
jours d^avril, il eut à veiller sur l’Assemblée, me- 
nacée par les fédérés; puis il fut mis à la tête de 
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l’armée de réserve, chargée des opérations de la 
rive gauche. Le 23 mai. il entrait dans Paris, et 
arrivait aux Tuileries et au Louvre trop tard pour 
empêcher les incendies. Un arrêté du cher du 
pouvoir exécutif du 24 juin 1871 conféra la mé- 
daille militaire à M. Vinoy. Nommé, à la même 
époque, grand chancelier de la Légion d'honneur, 
il ouvrit, pour la reconstruction de la grande 
chancellerie, incendiée par les fédérés, une sous- 
cription à laquelle ne devaient prendre part que 
les légionnaires. Celle souscription avait produit, 
au mois d'août 1872, plus de 700000 francs. Les 
journaux annoncèrent que, les frais de rétablisse- 
ment de la chancellerie étaut couverts, le surplus 
des dons des légionnaires serait appliqué à la res 
tauration de la colonne Vendôme. 

M. Vinoy a publié : Opérations de L'armée pen- 
dant le siège de Paris (1872, in- 8% avec cartes 
stratégiques); V Armistice et la Commune (ibid.). 

VITET * (Louis). — Aux élections du 8 février 
1871 pour l'Assemblée nationale, il obtint, sans 
être élu, 62085 voix dans le département de la 
Seine, mais fut nommé représentant de la Seine- 
Iuférieure à l'Assemblée nationale, le dixiéme sur 
seize, par 72 885 voix. Elu vice-président de l’As- 
semblée au mois de février 1871, par 319 voix sur 
536 votants, et constamment réélu depuis, notam- 
ment le 5 mars 1872, par 282 voix sur 434 vo- 
tauts, membre de la commission chargée de rester 
en rapport avec les négociateurs des préliminaires 
de paix, il fut l'un des signataires de la proposi- 
tion Grévy, ayant pour but de nommer M.Thiers 
chef du pouvoir exécutif. Choisi comme rappor- 
teur de la proposition Rivet, il réclama nettement 
pour l’Assemblée la plénitude du pouvoir consti- 
tuant. Un décret du 30 décembre 1871 l'a nommé 
membre de la commission des expo.-i lions inter- 
nationales. Le 22 juin 1872, il figurait parmi les 
délégués de la droite, chargés d’imposer a M.Thicrs 
une politique monarchique. 

Membre de la réunion Feray, il a pris place au 
centre droit et a voté pour les préliminaires do 
paix, l’abrogation des lois dVxil, la validation de 
l’élection des princes, la loi départementale, les 
propositions Rivet et Ravinel , et le retour de 
l'A. 1 - semblée à Paris; contre le gouvernement dans 
la question du pouvoir lempore 1 ; contre la propo- 
sition Feray (matières premières), et le maintien 
des traités de commerce. 

VOGKL DE FÀLKENSTEIN * (Ernest-Frédéric- 
Edouard). — A l’ouverture des hostilités dans la 
guerre franco prussienne, fl fut nommé gouver- 
neur du royaume de Hanovre et des duchés de 
l'Elbe, et chef des forces militaires chargées de 
défendre les côies de la Baltique (25 juillet 18701. 
Il organisa des divisions de marins commandés 
par des officiers en retraite , fit éteindre tous les 
phares et bouées du littoral, et harcela la Hotte 
française sur des bateaux légers, tirant peu 
d’eau, qui échappaient facih ment, dans les bas- 
fonds de la mer au Nord et de la Baltique, aux 
lourds cuirassés fiançais. Le 4 novembre, croyant 
au départ des vaisseaux ennemis, il fit rallumer 
les phares des côtes; mais une nouvelle escadre, 
qui apparut quelques jours après, le foiça à re- 
venir à sa première détermination, si funeste 
qu’elle fût au commerce allemand. L'absence de 
troupes de débarquement réduisit du reste à 
l’impuis rance les amiraux Bouêtet Fouricbon, et 
la plupart des troupes de réserve mises sous les 
ordres du général ae Falkeostein vinrent fairo en 
France un service de garnison. Dan- le cas où les 
préliminaires de paix n’auraient pas été accep- 
tés par l’Assemblée nationale, et où la continua- 
tion de la guerre eût rendu nécessaire l’occupa- 
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lion de Paris, M. Vogel de Falkenstein. qui jouis- 
sait dans l'armée allemande d’une réputation d'in- 
flexible dureté, trop justifiée pendant la guerre 
de 1866, était désigné comme futur gouverneur 
de la capitale français. 

VOGUÉ * (Léonce, marquis de). — A ux élections 
du 8 février 1871, il a été nommé représentant 
du Cher à l'Assamblée nationale, lo premier sur 
sept, par 53000 voix environ. 


WBRD 

Il a pris place à droite et a voté pour les préli- 
minaires do paix, l'abrogation des lois d’exil, la 
validation de l’élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, les propositions 
Rivet et Ravine), et le traité douani r; contre le 
gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel ; contre la proposition Feray (matières pre- 
mières), le maintten des traités de commerce et 
le retour de l'Assemblée à Paris. 
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WAUDINGTON * (William-Henry).— Aux élec- 
tion» du 8 février 1871 , il a été nommé représen- 
tant de l'Aisne à l'Assemblée nationale, le troi- 
sième sur onxe, par 69 709 voir, 
il a pris place au centre droit et a voté pour les 

E rélim inaire s de paix, l'abrogation des lois d'exil, 
i validation de l'élection des princes, la loi dé- 
partementale, les propositions Rivet et Ravinel, 
et le traité douanier; pour le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel ; contre le pou- 
voir constituant, et le maintien des traités de 
commerce. 

Son rapport snr l'importante loi du JO août 1871 
relative aux conseils généraux fut très-remarqué. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu dams le département 
de l’Aisne, pour le canton de Ïleuiliy-Saint-Front. 

WALLON * {Henri-Aleiandrc). — Aux élections 
du 8 février 1871, il a été nommé représentant du 
Nord à l’Assemblée nationale, le vingt-cinquième 
sur vingt-huit, par 181 317 voix. 

Il a pris place au centre droit et a voté ponr tes 
préliminaires rte paix, l'abrogation des lois d'exil, 
la validation de l’élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, la proposition 
Rivet, la proposition Feray (matières premières) 
et le retour de l’Assemblée à Paris; contre le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel; 
Contre la proposition Ravinel, et le maintien des 
traités de commerce. 

WARNIER (Auguste-Hubert), médecin et pu- 
bliciste français, né à Rocroy (Ardennes), le 8 jan- 
vier 1810, d’une famille d’origine wallonne, dont 
les membres se distinguèrent pendant les guerres 
de la République et de l’Empire, fit ses études à 
Forges- des-Maz u res, à Charleville et à Reims; 
sa médecine, à Paris, au Val-d^-Grâce, et à Lille, 
à l’hèpital militaire d'instruction, et fut nommé 
médecin militaire le 30 mars 1831. Envoyé en 
Algérie en 1834, il en profita pour étudier l'his- 
toire et la constitution des tribus indigènes. Ad- 
joint au commissaire du gouvernement près l'émir 
Abd-el-Kader, pendant la durée de la paix de la 
Tafna, du 24 septembre 1837 au 7i) juin >839, il 
se fit recevoir docteur ea médecine à Montpellier 
le 74 août de la même année, et Rit nommé che- 
valier de la Légion d’honneur le 23 novembre sui- 
vant. Membre de la commission scientifique de 
l’Algérie (section des sciences historiques et géo- 
graphiques), de 1840 à 1847 ; adjoint à une mis- 
sion politique dans cette colonie, le 23 octobre 
1842; nommé commissaire spécial du gouverne- 
ment près les prisonniers de te Smala d'Abd-el- 
Kader, le 14 jura suivant, il fut, le 12 juin 1844, 
attaché comme agent politique à l'expédition ma- 
ritime du Maroc, et, à ce titre, négociateur du 
traité de Tanger. Il fut promu officier de 1a Lé- 
gion d’honneur le 17 octobre 1844. 

Au mois d’avril 1847, mis par le gouvernement 


à la disposition d’une grande compagnie de colo- 
nisation, il jeta les premières bases .J’un établis- 
sement français dans la vallée de Bou-Herxoug, 
et commença l’exploitation des mines de fer de 
Bône. Le 17 mars 1848, il fut nommé directeur 
des affaires civiles de la province d’Oran. et, le 
12 septembre suivant, membre du connil de gou- 
vernement de l’Algérie. En 1857, il fonda l'établis- 
sement agricole de Kandouri (province d’Alger), 
qu’il dirigea jusqu'à la fin de 1860. 

Devenu membre du conseil général du départe- 
ment d’Alger au mois d'août 1870, et nommé pré- 
fet d'Alger après la révolution du 4 septembre, il 
fui élu, le 9 juillet 1871 , représentant do ce dépar- 
tement à l'Asscmblce nationale, où siégeait déjà 
son cousin, M. Jules Warnier, représentant de la 
Marne. 11 a pris place à gauche et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi municipale, l’a- 
brogation des lois d’exil, la dissolution des gardes 
nationales, la proposition Rivet, le traité doua- 
nier, la proposition Feray (matières premières), le 
maintien des traités de commerce et le retour de 
l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel ; contre la vali- 
dation de réfection des princes, la loi sur le cau- 
tionnement des journaux, le pouvoir constituant 
et la proposition Ravinel. 

Depuis 1839, M A. Warnier a fait paraître, seul 
ou en collaboration, de nombreuses publications 
relatives à des questions de médecine, d'histoire, 
de géographie, ue politique et de colonisation al- 
gérienne, ainsi que des cartes, et a collaboré à 
deux journaux traitant les mêmes questions, 
I Algérie (Paris, 1843-1845) et V Atias (Alger, 
1849-1851). Ses publications les plus récentes 
sont : V Algérie devant le Sénat (1863, in-8 # ) ; 
V Algérie devant l'opinion publique (1864, in-8*); 
Y Algérie devan t l'empereur (1865, in-8*) ; Pro- 
gramme de politique algérienne , lettres à 
M. Rocher (1888, in-8*); Bureaux arabes et co- 
lons (1869, in-8") , ces deux derniers ouvrages en 
collaboration avec M. Jules Duval; Cahiers algé- 
riens (1810, in-8% 3 éditions); l'AJ^éne et les 
t nctimes de la guerre (1871, in-8*). 

WERDER (Auguste m ) , général prussien, né 
le 12 septembre 1808, entra en 1825 dans le régi- 
ment des gardes du corps de la cavalerie de la 
garde prussienne, et, en 1826, fut nommé officier 
dans le l" régiment à pied de la garde. Bh T842 
et en 1843, attaché à l'armée russe, il fit les cam- 
pagnes du Caucase, et, à son retour, passa comme 
capitaine dans l’état- major général, d’oû il rentra 
dans l’infanterie en 1848. Général-major en 1863, 
général-lieutenant en 1866, il commanda, la même 
année, la 3* division dhnfanterie dans l’artnée du 
prince Frédéric-Charles, et obtint l’ordre du Mérite 
pour sa conduite à Gitschin et à Kœniggretz. 

Au début des hostilités dans la guerre franco- 
prussienne, il passa la fauter le 5 août, à la tète 
du corps badois-wurtembergeois , qn'il renforça 
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bientôt après de la division de landwehr de la 
garde et de deux division* de la réserve. A 1a 
lètc de ces troupes, il investit Strasbourg, dont, 
après sommation, il commença le bombardement 
le 24 août. Les ravages Turent considérables : la 
cathédrale fut endommagée, la bibliothèque brû- 
lée, ainsi que l’hôpital militaire, et un graud 
nombre de maisons particulières détruites. Cepen- 
dant ces rigueurs n’ayant pu vaincre la courageuse 
constance des habitants de Strasbourg et du gé- 
néral Uhrich, qui, du haut de la citadelle, avait 
brûlé la ville de Kehl, M. de Wcrder commença, 
le 27 août, un siège en règle contre les ouvrages 
du nord-ouest et contre la citadelle. Celte doubie 
attaque obligea, le 27 septembre, le général Uh- 
rich à arborer le drapeau blanc. Le3 Allemands 
avaient alors en batterie 299 pièces de siège, et 
avaient employé, pour la première fois, le tir 
indirect avec le plus grand succès. Strasbourgavait 
reçu environ 200000 projectiles. La capitulation 
fut conclue le 28 septembre sur les bases de 
celle de Sedan. Elle livra au général de Werder 
plus de 1000 bouches A feu. Dès que Strasbourg 
fut tombé, une colonne mobile fut envoyée dans 
les Vosges pour détruire les francs-tireurs. 

Le 30 septembre, M. de Moltke ordonna la for- 
mation d’un 14* corps d’armée, sous les ordres de 
Werder, promu général d’infanterie, pour disper- 
ser les troupes françaises qui se formaient dans 
l’Est. M. de Werder marcha d’abord sur Epinal, 
puis sur Vesoul, et, partout, réprima sans pitié les 
moindres tentatives de résistance tout en impo- 
sant de lourdes contributions. Renonçant à sur- 
prendre Besançon, il se rejeta sur Gray, terrorisa 
les campagnes environnantes, s’empara de Dijon 
après un combat acharné, le 31 octobre, et essaya 
d'investir Belfort, après avoir soumis en partie 
les petites places de l’Alsace. Le mois de novem- 
bre et une partie de celui de décembre se pas- 
sèrent à lutter sans grands résultats contre les 
francs-tireurs. Cependant, le mouvement projeté 
dans l'Est par l'état-major français, et à la tète du- 
quel était placé Bourbaki, commençait à se dessi- 
ner. Le général de Werder ne disposait que de 
47 IKK) hommes, dont 15000 étaient absorbés par le 
siège de Belfort. Les forces françaises qui allaient 
l'attaquer étaient évaluées à 120 000 nommes. Il 
fil alors un mouvement offensif sur Villersexel, 
qui lui donna le temps de sc concentrer, puis 
prit une forte position à Héricourt, sur la Lisaine, 
et s’y fortifia avec des ouvrages en terre, garnis 
de pièces de siège. La bataille dura trois jours, 
les 15, 16 et 17 janvier 1871- Bourbaki fut obligé 
à la retraite, qui devint une déroute après sa ten- 
tative de suicide et l’arrivée des troupes de Alan- 
teullcl. La presque t taiilé de l'armée française 
fut obligée de se retirer en Suisse. 

Remercié personnellement par l’empereur Guil- 
laume et décoré de la grand'eroix de l’Aigle rouge, 
le général de Werder fut, après la signature des 
préliminaire* de paix, l’objet de chaleureuses ova- 
tions dans l'Allemagne du Sud, où le mouvement 
de Rourbaki avait un moment fait craindre une 
invasion. 

WILSON (Daniel), représentant français, né A 
l’aris, le G mars 1840, propriétaire du chAteau 
historique de Chenonceau, fut élu en 1869, au 
second tour, comme candidat indépendant, par 
19052 voix sur 26731 votants, contre 6455 voix 
obtenues par M. Duval, candidat officiel, substitué 
à M. Marne, qui avait eu, au premier tour, 12 090 
voix contre 12 210. Secrétaire de la Chambre, il 
siégea dans l’opposition modérée. 

Après la révolution du 4 septembre 1870. il se 
rallia au groupe de députés de la gauche A la tète 
duquel était M. Grévy. 


Alix élections du 8 février 1871, il a été nommé 
représentant d'Indre-et-Loire A l’Assemblée natio- 
nale, le cinquième sur six, par 31 302voix. 

Membre des réunions du Jeu de Paume, Feray, 
et Saint-Marc Girardin, il a pris place au centre 
gauche, et a voté pour les préliminaires de paix, 
l’abrogation des lois d’exil, la loi départemen- 
tale, le pouvoir constituant, les propositions 
Rivet et Ravine), le traité douanier, la proposi- 
tion Feray (matières premières) et le retour de 
l’Assemblée à Paris; pour le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel; contre le main- 
tien des traités de commerce. 

WIMPFFEN 4 (Emmanuel-Félix de). — L’insur- 
rection qui éclata sur la frontière marocaine, au 
mois de mars 1870, lui donna l’occasion de faire 
preuve d’une remarquable activité et de mener à 
nonne fin, dans lo sud-ouest de la province qu’il 
commandait, une expédition difficile. Après les 
premières défaites de l’armée française dans la 
guerre franco-prussienne et la chute du ministère 
Ollivier, il fut rappelé par dépêche du général de 
Palikao et misa la tête du 12* corps, puis envoyé 
à l’armée de Mac-Mahon pour remplacer lo géné- 
ral de Failly à la tête du 5* corps. Il arriva le 
28 août & Paris, reçut un ordre de commande- 
ment en chef, dans le cas où le maréchal de 
Mac-Mahon serait mis hors de combat, et, après 
avoir adressé A ses compatriotes du département 
de l’Aisne une énergique protestation pour les 
engager à la résistance à outrance contre les en- 
vahisseurs , il repartit immédiatement pour le 
Nord. Il était à Sedan le 31, au moment où la 
bataille venait de s’engager. Le l ,r septembre, 
dès qu’il eut appris la blessure de Mac-Mahon, il 
produisit son ordre de commandement en chef, 
et, suspendant les mouvements déjà ordonnés par 
le général Ducrot, fit reprendre aux troupes les 

P ositions de la veille, espérant encore la victoire. 

ors quatre heures, les Français reçurent l’ordre 
de se retirer sur Sedan. Cet ordre ne venait pas 
du général de Wimpffen. mais du quartier géné- 
ral de l’empereur Napoléon. Au même moment, le 
général de Wimpffen proposait à 1 empereur de le 
sauver en cherchant à se faire jour sur Carignan. 
L’empereur refusa. Le général offrit sa démission, 
que l’empereur refusa aussi. 11 ne lui restait plus 
qu'à conclure et signer la capitulation inouïe, 
qui livrait 110 000 hommes, dont 4000 officiers, 
550 pièces de campagne ou de siège, et 10 000 
chevaux. L’armée avait perdu en aeux jours de 
bataille 14000 tués ou blessés. 

M. de Wimpffen fut interné à Stuttgard. En 
adressant son rapport au ministre de la guerre, 
il l’accompagnait de cette phrase caractéristique : 
* En vérité, nous connaissions l ien peu l’état de 
l’armée du maréchal de Mac-Mahon et te grave 
inconvénient d'y avoir un souverain, moi pour 
tenir à m’y rendre et vous pour m’y envoyer. » 
Après les préliminaires de paix , il rentra en 
France, publia sur la bataille de Sedan un mé- 
moire qui suscita de la part de plusieurs officiers 
généraux de vives réclamations, comparut devant 
le conseil d’enquête sur les capitulations, et, placé 
dans le cadre ae réserve, par application de la loi 
sur la limite d’Age, se rendit en Algérie pour y 
vivre en simple particulier (mai 1871). 

WITT (Cornélis-Henry de) , publiciste français, 
né à Paris, le 20 novembre 1828, a été adminis- 
trateur de la Compagnie des mines de la Grand’- 
Combe, de la Société générale algérienne, et de 
la Compagnie du chemin de fer du Sud de l'Au- 
triche et de la haute Italie. Lors des élections 
pour le Corps législatif en 1863 et 1869, il se 
présenta comme candidat indépendant dans le 
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Calvados, et, le 8 février 1871, fut élu représentant 
de ce département, le sixième sur la liste, par 
58000 voix. 

Il a pris place au centre droit et a voté pour les 
préliminaires de paix, la loi municipale, l’abro- 
gation des lois d’exil, la validation de l’élection 
des princes, la loi départementale, le pouvoir con- 
stituant, la proposition Rivet et le traité douanier; 
contre le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; contre U proposition Ravinel et la 
proposition Feray (matières premières). 

M. de Witt a publié : Histoire de Washington 
et de la fondation de la république des btats- 
Unis (1855, in-8“; 3* édit., 1859, in-18); Thomas 
Jefferson (1861, 2* édit, in-8*); la Société fran- 
çaise et la société ûnglaise au dix-huitième 
siècle (1864, in-18) ; une traduction de YHistoire 
constitutionnelle de Y Angleterre, de M. May 
(1865, in-8°), et divers articles insérés dans la 
Rerue des Deux-Mondes. 

WOLOWSKI * (Louis- François -Michel -Ray- 
mond). — Pendant l’empire, il se consacra à 
l’étude des questions économiques et à la défense 
de la liberté commerciale, dans la presse et dans 
la chaire d'économie politique et de législation 
industrielle qu’il occupait au Conservatoire des 
Arts-et-Méticrs. 


Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, 
il fut nommé représentant de la Seine à l’Assem- 
blée nationale par 147042 voix sur 290823 votants. 
Il a pris une part très-active à la discussion des 
questions financières et économiques, particuliè- 
rement à l’occasion delà dénonciation destraitésde 
commerce (1" février 1872), et a déposé diverses 
propositions de lois. Un décret du 30 décembre 
1871 l’a nommé membre de la commission des 
expositions internationales, et, un autre décret 
du 13 ‘mars 1872 la fait entrer au conseil supé- 
rieur du commerce de l’agriculture et de l'in- 
dustrie. 

11 a pris place à gauche et a voté pour le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel; 
pour la dissolution des gardes nationales, la pro- 
position Rivet, le traité douanier, la proposition 
Feray (matières premières), le maintien des trai- 
tés de commerce et le retour de l’Assemblée à 
Paris; contre le pouvoir constituant et la propo- 
sition Ravinel. 

M. Wolowski a collaboré au Journal des Écono- 
mistes , h la Revue des Deux- Mondes et au Siècle. 

Il a publié récemment en brochures les dis- 
cours qu’il a prononcés devant l’Assemblée na- 
tionale, en y joignant de nombreux rensei- 
gnements statistiques relatifs aux sujets traités 
11872, ln-8*). 


Z 


ZASTROW (Henri-Adolphe DU) , général prus- 
sien, né le 11 août 1801, sortit du corps des 
cadets, dans l'infanterie, en 1819, et commença 
dès 1828 à écrire sur la fortification. Ses ou- 
vrages savants, mais obscurs, ont été diverse- 
ment jugés. En 1848, il fut attaché & l’armée 
schleswig-holstcinoise, où il commanda succes- 
sivement une brigade et une division. Rentré 
dans l’armée prussienne en 1850, il redevint 
simple chef de bataillon dans le 2* régiment d’in- 
fanterie. Un avancement exceptionnel lui valait 
cependant, huit ans plus tard, le grade de géné- 
ral-major. Nommé lieutenant-général en 1863 et 
commandant de la 11* division, il fit avec elle, 
d’une manière glorieuse, la campagne de 1866. 
A la fin de l’année, il fut nommé commandant du 
7* corps d’armée et promu général d’infanterie 
en 1868. Au moment où éclata la guerre franco- 
prussienne, le 7* corps forma l’aile droite de la 
première armée allemande commandée par le 
général de Steinmelz, et battit, peu de temps 
après, le général Frossard à Sarrebruck (6 août 
1870). U prit aussi une part gloriedse À la bataille 


de Gravelotte. livrée au maréchal Bazaine 
(18 août). Après la formation de la 4 r armée, 
dont les éléments furent empruntés à la 1" et à 
la 2* armée, laissées devant Metz, Je général de 
Zastrow continua à faire partie, avec le 7* corps, 
des troupes d’investissement, combattit à Noisse- 
ville les 31 août et 1" septembre, et, après la 
capitulation du maréchal Bazaine, opéra dans le 
Nord avec la l n armée, passée, à la suite de la 
retraite du général Steinmctz , sous le comman- 
dement du général Manteuiïel. On lui dut la prise 
de Thionville, de Montmédy, de Mézières, de 
Rocroy et de Longwy. Cette dernière place tomba 
le 25 janvier 1871, un jour avant la capitulation 
de Paris. Après la signature de la paix, une partie 
du corps du général de Zastrow fournit les troupes 
d’occupation du département des Ardennes, qui 
n’était point encore évacué au mois d’août 1872. 
M. de Zastrow a publié : Aide-mémoire de fortifi- 
cation (1828); Histoire de l'art de fortifier (1838); 
Camdt et la nouvelle manière de fortifier (1841); 
et une traduction de l’ouvrage du maréchal de 
Vauban sur l’Attaque et la défense des places. 


FIN DU SUPPLÉMENT A LA QUATRIÈME ÉDITION DU DICTIONNAIRE DES CONTEMPORAINS. 
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